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A

Abandon de famille. — Y, Code civil.

Abréviation de titres.
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Ernest Pezet tendant à inviter le Gouvernement à réglementer
dans les documents publics l'emploi des initiales et graphismes
abrégés pour les appellations françaises et étrangères, p. 317 (Docu­
ment n» 71 ). — DépOt du rapport par M. Vauthier, p. 1327 ( Docu­
ment n° 363). — Discussion, p. 1716 ; adoption, à l'unanimité, de
la proposition de résolution, p. 1719.

Académies. — V. Dons, legs et fondations. — France d'outre-mer
Itextes généraux.)

Accidents de chemin de fer. — V. Interpellations n01 13, 66, 204.
•- Questions orales (Assemblée nationale) n° 169,

Accidents du travail . — V. Algérie (sécurité sociale). — Assu­
rances sociales. — Conventions internationales (travail). — France
d'outre-mer (départements). Interpellations n° 181. — Loterie
nationale. — Pharmacie . — Transports (chemin de fer d'intérêt géné­
ral ) .

Assemblée nationale. — DépOt d'un rapport supplémentaire de
M. Mailhe sur les propositions de loi : 1° de M. Besset tendant à
compléter la loi du 30 octobre 1916 concernant la prévention et la
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ;
2° de M. Cordonnier tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945
relative aux réparations dues aux victimes de la silicose considérée
comme maladie professionnelle ; 3° de M*. Cordonnier tendant à
modifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux réparations dues
aux victimes de la silicose considérée comme maladie profession­
nelle; 4° de M. Cordonnier tendant à compléter par des dispositions
Particulières à la prévention et à la réparation de la silicose , la loi
du 30 octobre 1946 concernant la prévention et la réparation des
accidents du travail et des maladies professionnelles (n0 » 1663, 502,
i3"3), p. 1257 ('Document n° 5624).

— Dépôt d'un rapport de M. Meck sur la proposition de loi de
M. Albert Schmitt relative k l'application de l'article 53 de la loi
a° 46-2426 du 30 octobre 1956 sur la prévention et la réparation des
■accidents du travail et maladies professionnelles (n» 4460), p. 4138
( Document n® 6834 ).

— Dépôt d'un rapport sur la proposition de loi de M. Meck tendant
à modifier la loi n° 46-242 du 30 octobre 1946 sur la prévention et
la réparation des accidents du travail et les maladies professionnelles,
de façon à étendre son champ d'application à certains accidents sur­
venus pendant le trajet d'aller et retour effectué par les travailleurs
pour se rendre à leur lieu de travail et qui en sont exclus d'après
les textes actuels (n» 4172), p. 5313 ( Document n° ' 241).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à complé­
ter l'article 1er de la loi du 16 mars 1943 portant modification de la
législation sur les accidents du travail en agriculture, p. 3017 ( Docu­
ment n° 6292)

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mercier tendant à
modifier l' article 38 de la loi du 30 octobre 1916 concernant la four­
niture , la réparation et le renouvellement des appareils de prothèse
et d'orthopédie nécessaires aux travailleurs atteints d'infirmités,
p. 3039 (Document n° 6311).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Renard tendant à inclure
dans le tableau 18 des maladies professionnelles la maladie du char­
bon dans les industries du textile, p. 3791 (Document n° 6600). ,

— DépOt d'une proposition de loi de M. André Liautey tendant 4
modifier la loi du 15 décembre 1922 modifiée concernant l'extension
de la législation sur les accidents du travail aux exploitations agri­
coles, p. 4676 ( Document n° 7009).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charret tendant à
Inviter le Gouvernement à revaloriser les rentes d'accidents du tra­
vail en fonction de l'augmentation du coût de la vie , p. 2652 .(Docu­
ment n° 6153).

Accords commerciaux. — V. Commerce et industrie (ententes pro­
fessionnelles). — Conventions internationales.

Accords , économiques et financiers. — Y. Conventions internatio­
nales.

Accouchement (méthode d'). — Enseignement de la médecine.

Acier, -r- Conventions internationales (pool charbon-acier),

Acquisition d'immeubles et de terrains. — y. Questions orales
(Conseil de la République) n° 42.

Actes de l'état civil. — V. Code civil. — France d'outre-mer (Indo­
chine).

Actes notariés. — V. Archives nationales.

NOTA. — Pour permettre aux lecteurs de connaître la date des numéros des éditions des deux Assemblées où sont publiés
l»s documents qui les intéressent, un tableau de concordance est inséré à la fin de la présente table.



a ACTIONS TABLES DO JOURNAL OFFICIEL Ahnée 1953

Actions. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 61 . —
Sociétés anonymes. — Valeurs mobilières.

Action -sociale. — V. Fonctionnaires (fonds d'action sociale).

Acupuncture. — V. Médecine et professions médicales.

Adjudications et marchés.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la pro*

rédure da signification des actes de nantissement des marchés
publics, p. 1905 ( Document n° 5866).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé tendant ii régle­
menter la passation des marchés conclus au nom de l'État (n® 4908)
(rectificatif à la 2° séance du 28 novembre 1952), p. 1308.

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Cristofol tendant h préciser
les dispositions du titre III de la loi n° 47-1413 du 30 juillet M47 ,
relative à la revision et à la résiliation exceptionnelle de certains
contrats passés par les collectivités locales, p. 4366 ( Document
n» 6904 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deixonne tendant
h inviter le Gouvernement à étendre les dispositions du décret
n° 53-105 du 11 mai 1953 relatif aux marchés de l'État, aux collec­
tivités et établissements publics, p. 4955 ( Document n° 7132).

Administrateurs civils. — V, Fonctionnaires.

Administrateurs de la France d'outre-mer. — V. France d'outre-mer­
mer (ministère). — Questions orales [Conseil de la République) n° 1.-

Administration communale. — V. Élections municipales. — France
a 'outre-mer itextes généraux). — Questions orales (Assemblée natio­
nale) n° 7 .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quin­
son tendant à modifier l'article i1 de la loi du 5 avril 1881 sur les
municipalités, p. 1278 ( Document .n° 5644). — Dépôt d'une propo­
sition de loi de M. Wagner tendant à compléter et modifier les
dispositions de l'article 41 de la loi municipale du 5 avril 1884, p. 1307
( Document n° 5655). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-
Paul David tendant à fixer la date des élections municipales aux
26 avril et 3 mai 1953, p. 1358 ( Document n° 5674 ). — Dépôt du
rapport par M. Pierre-Fernand Mazuez, p. 1496 (Document n° 5707).
— Discussion et; adoption de la proposition de loi après .modification
du titre : Projosition de loi tendant à modifier l'article 41 de la loi
du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, p. 1891 .

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 874 ( Document n° 154). — Dépôt du rapport par M. Le Guyon ,
p. 876 ( Document n° 174 ). — Discussion , p. 887 ; adoption de l'avis
sur la proposition de loi après modification du titre : Proposition de
loi tendant à modifier l'article 41 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga­
nisation municipale et l'article 13 de la loi n° 47-1783, du 5 sep­
tembre 1947, fixant le régime électoral pour les élections au conseil
municipal de Paris et au conseil général de la Seine, p. 889.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 2000 ( Document n° 5897). — Lecture du rapport par
M. Pierre-Fernand Mazuez et discussion , p. 2210 ; adoption de la pro­
position de loi avec le litre proposé par le Conseil de la République,
p. 2211 (Loi n° 53-243 du 28 mars 1953, J. 0 . du 29 mars 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Guthmuller . sur la proposition de résolution de M. Guthmuller,
tendant à inviter le Gouvernement à ramener le nombre des conseil­
lers municipaux, dans les communes de cent habitants ou moins,
au chiffre de 9 (n°" 4710, 5130), p. 1846 (Document n» 5847 ). — La
commission conclut à une proposition de loi ; adoption avec le titre
suivant : Proposition de loi tendant à modifier l'article-i0 de la loi
du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale , p. 2155.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,
p. 899 ( Document no 199). . — Dépôt du rapport par M. Schwartz,
p. 1122 ( Document n° 308). — Adoption de l' avis sur la proposition
de loi , p. 1319.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 3542 ( Loi no 53-637 du 28 juillet 1953, J. 0 . du 29 juil­
let 1053).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Depreux tendant à compléter l'article 13 de la loi du 28 pluviose
An VIII relatif aux fonctions exercées par le maire en tant qu'officier
d'état civil , p. 1403 ( Document n» 5670). — Dépôt du rapport par
M. Depreux, p. 2729 ( Document n° 6180). — Adoption de la propo­
sition de loi , p. 3760.

Conseil de la République. — Transmission de -la proposition de loi,
p. 1510 ( Document no 415). — Dépôt du rapport par M. Kalb, p. 1808
( Document n° 530). — Adoption de l'avis sur la proposition de loi,
p. 1885.

Assemblée nationale. Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 5520 ( Document n° * 7264). — Dépôt du rapport par
M. Depreux, p. 6534 (Document n° 7441).

• Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant applica­
tion de la législation générale sur la police municipale dans les
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle , p. 2404
(Document n» 6029).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy tendant à la décla­
ration obligatoire de. tout changement de résidence et à l'institution
d'un fichier communal dans chaque commune, p. 1076 ( Document
n» 5545).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Edouard Herriot tendant
à compféter les articles 27 et 29 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orna
nisation municipale , {. 1785 ( Document n» 5814).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Schaff tendant à la décla
ration de tout changement de résidence et à l'institution d'un fichier
domiciliaire dans chaque commune , p. 1999 ( Document n® 5901 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Proche tendant à permettra
h certains conseillers municipaux de faire partie de deux conseils
municipaux, lorsque l'une de ces communes possède moins de
500 habitants et s' ils justifient des conditions requises d'éligibilité
p. 2566 ( Document n° 6098). '

— Dépôt d'une proposition de loi Ce M. Gaillemin tendant à modi­
fier la loi du 5 avril 1881 : 1° en supprimant l'incompatibilité au sein
d'un même conseil municipal entre frères et sœurs et beaux - frères
et belles-sœurs ; 2» en l'établissant entre ruari et femme , p 3717( Document n° 6571). . 1 '

Administration départementale.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de '

M. Guthmuller tendant à modifier 1 article 13 de la loi du 10- août 1871
relative aux conseils généraux, p. 2130 (Document n® 5968). . 1

— Dépôt d'une proposition de loi - de M. Ballanger tendant i l' abro­
gation du décret n » 53-396 du 26 septembre 1953 sur la déconcentra­
tion administrative et les pouvoirs des préfets, p. 4029 (Document

Administration pénitentiaire . — V. Justice (ministère);
Administrations publiques. — V. Emplois réservés. — Interpellai
*,»' 120. — légion d'honneur. Questions orales (Conseil de

la République) n° 135. — Transports (automobiles).
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution

Léo iIamon tendant à inviter le Gouvernement à assurer la
diffusion à l'étranger des méthodes françaises des sciences adminis­
tratives et à développer sa coopération avec l'institut international
des sciences administratives, p. 2261 (Document n® 671).

Administration de la ville de Paris et du département de la Seine.
— V. Administration communale .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph
Denais tendant à interdire le cumul d'un mandat législatif avec le
mandat de conseiller municipal de Paris, p. 1110 ( Document n® 5581 ),

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à
la réforme du régime administratif et financier de la ville.de Paris
et du département de la Seine, p. 1785 (Document n° 5816).

Admissibn en franchise. — V. France d'outre-mer. :

Adoption. — V. Code civil. — France d'outre-mer (départements).'
Aérodromes. — V. Aéronautique. — Transports {transports aériens).'
Aéronautique. — V. Assemblée nationale (commissions). — Inter­

pellations n°» 29, 142. 148, 181 , 181 , 185, 224, 231, 237. — Questions
orales (Assemblée nationale) 33, 119, 159, 178, 180 (Conseil de la
République) n°* 19, 57, 72, 129, 132. — Transports [transports aériens).*

Aéroports. — V. Interpellations n® lî8.<

Affaires allemandes et autrichiennes (service des). — V. Affaires
étrangères (ministère). — Questions orales (Conseil de la Répu­
blique) n® S3. - .

Affaires étrangères (ministère des)

AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES (SERVICE DES)
Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission des

finances, par M. Francis Leenhardt, sur la proposition de loi de
: M. Pierre Kœnig, tendant au reclassement des anciens agents des
services des affaires allemandes et autrichiennes dans les adminis­
trations ou les services extérieurs de l'État (n°« 1454-3601), p. 17S6
(Document n® 5819). — Dépôt du rapport supplémentaire par M. De­

. jean, p. 2038 (Document n° 5932).

Affichage. — V. Agriculture (fruits et légumes).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Des-;

son tendant à réglementer l'affichage, p. 2338 (Document n® 6018 )<
Afrique. — V. Conventions . internationales (privilèges et itnmu-

nités.)

Afrique équatoriale française. — V. France d'outre-mer,
Afrique noire. — V. France d'outre-mer (textes généraux),- — Inter<

pellatioAs n° 179.

Afrique du Nord. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Inter'
pellations n°* 171, 185. — Légion d'honneur.

Afrique occidentale française. — V. France d'outre-mer. — Ques­
tions orales (Assemblée nationale) n° 97 (Conseil de la Républiquel
n® 131.

Agences postales. — V. Postes, télégraphe? et téléphones.
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«cents de# chemins de fer et des transports. — V. Fonctionnaires
mcement ). — Interpellations n® « 18, 133. — Pensions et retraites.
nuestions orales (Assemblée nationale) n® 8 29, 105, 112, 113, 169

conseil de la République) n» 127, — Transports et voies de com­
munication.

Agents .commerciaux,
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

m Gaborit tendant à l'établissement d'un statut des agents com­
merciaux, p. 3183 ( Document n° 6369). — Dépôt du rapport par
m Alphonse Denis, p. 5313 (Document n» 7238).

Agent Immobilier.
Assemblée nationale. -r' Dépôt d'un rapport ' supplémentaire par

M Joseph-André Hugues sur la proposition de loi de M. Taillade,
Sortant statut des professions d'agent immobilier, de mandataire
en vente de londs de commerce et de négociant en biens (n° 66),
p. 2938 ( Document n® 6278).

Agréés près es tribunaux.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Savale

tendant à modifier l'article 5 de la loi du 18 juillet 1866 portant
codification de la profession de courtier inscrit, p. 2873 ( Document
f" 6235).

Agriculture. — V. Accidents du travail. — Allocations familiales.
Armées [congést permissions, service militaire). — Caisse de

retraite de vieillesse agricole. — Calamités agricoles, publiques et
viticoles. — Code du travail (salaires). — Conventions internatiOr
nales {travail). — Enfance (assistance à /'). — Enseignement agri­
cole — Impôts (dégrèvements, perception). — Interpellations
«<■ 31 , 62, 82, 190, 245. — Loterie nationale. — Prix (réglementation,
variation). — Questions orales (Assemblée nationale) n®' 4, 29, 46,
450, 181 (Conseil de la République) (n0' 39, 30, 52, 82, 86, 116, 118,
430. — Sociétés coopératives agricoles. (

BÉTAU,

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Guy Petit tendant à inviter le Gouvernement à créer des orga­
nismes d'achat direct de bétail sur les foires et les marchés, p. 5512
(Document n® 7281),.

BLÉ, CÉRÉALES, FARINE ET PAIN

'Assemblée nationale. — Dépôt d'un îapport de M. Verneuil sur
la proposition de loi de M. Gaborit tendant à rétablir les anciens
taux d'échange blé-pain, blé-Iarine, farine-pain » (n® 213), p. 3543
[(Document no 6513).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à déduire du prix du blé servant à calculer le prix des fermages :
d° la prime de modernisation ; 2® la taxe de résorption- pour tous,
les fermages, p. 3613 (Document n® 6546).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à abroger le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga­
nisation du marché des céréales et de l'office national interpro­
fessionnel des céréales, p. 4029 ( Document n® 6806).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Loustau tendant à modifier
les prix et modalités de payement de stockage et de rétrocession
des céréales pour la campagne 1953-1954, p. 4551 ( Document no 6971).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à modifier les dispositions prévues aux articles 10 et 11 du décret
n» 53-975 relatif h l'organisation du marché des céréales et de
l'ollice nationale interprofessionnel des céréales, p. 4730 (Document
»° 7044),

CODIFICATION . DES TEXTES

Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi relatif à la
procédure de codification des textes législatifs concernant l'agri­
culture (n®« 4914, 5146), p. 318 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , D . 272
( Document n® 64). — Dépôt du rapport par M. Le Bot , p. 781 . ( Docu­
ment n® 123). — Discussion, p. 829 : adoption de l'avis sur le projet
de loi , p. 830. •

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 1626 (Loi no 53-185 du 12 mars 1953, J. O. du 13 mars 1953).

CRÉDIT AGRICOLE

'Assemblée nationale. — Adoption d'une proposition de loi de
m . Valay, relative au concours donné par le crédit agricole aux
sociétés d'exploitation rurale (n®« 2599, 4<)28, 4S26, 5136), après modi-
jjçauon du titre : .Proposition de loi faisant bénéficier les sociétés
« exploitation rurale du concours du crédit agricole, p. 1422.

oonseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi ' P -, 816 ( Document n® 130) ( rectificatif, p. 848). — Dépôt du
rapport par M, Hœffel , p. 932 ( Document n® 219). — Adoption de
lavis sur la proposition de loi , p. 1002.
h éesemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
" 'ïue , Ps 2516 (Loi n® 53-299 du 9 avril 1963. J. 0. du 10 avril 1953),

Assemblce nationale. — Dépôt d'un projet de loi étendant à
certaines catégories d'Alsaciens et de Lorrains le 'Bénéfice des dispo-

; si lions d'i l'ordonnance n® 45-2168 du 20 octobre 1915 relative &
. 1 attribution de prêts du crédit agricole mutuel aux agriculteurs
et artisans ruraux prisonniers rapatriés et anciens déportés , p. 2649
( Document no 6145). _

ÉQUIPEMENT RURAL

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis du Conseil économique
sur la proposition de loi de M. Joseph Denais tendant a créer un
fonds national de l'équipement rural (no 5001), p. 219i (Document
II0 5973).

EXPLOITATIONS AGRICOLES
MISS EN VALEUR DES TERMES

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Pelle­
ray relative au cumul des fermes, p. 814 ( Document n® 5444).

' .1 d une Proposition de loi de M. Alcide Benoît tendant &
1 interdiction de l'acquisition de biens fonciers à usage agricole et
viticole par des sociétés commerciales ou industrielles , p. 1785 ( Docu­
ment no 5815).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Camphin tendant à réta­
blir le caractère volontaire des opérations de remembrement institué
par la loi du 27 novembre 1913, p. 2517 ( Document n® 6075).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Durieux tendant à inviter le Gouvernement à accorder
un droit de priorité -aux expropriés de biens ruraux en cas de mise
en vente ou de location desdits biens et des avantages au 'ils
comportent, p. 712 ( Document n® . 102),

FONDS DE MODERNISATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif & la
cré  5ti8O du fonds de modernisation agricole, p. 1844 (Document '

t _

FRUITS ET LÉGUMES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Hénault tendant à compléter l'article 10 du décret n® 53-978
du 30 septembre 1953, en vue d'améliorer la production des pommes
à cidre, p. 5311 ( Document n® 7217).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution . de
M. Estradère «tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté
du 18 septembre 1952 relatif à l'affichagedes prix des fruits et
légumes y compris les pommes de terre, volailles et lapins, dans
les départements de la Seine et de la Seine-et-Oise , p. 1077 ( Docu­
ment n° 5555).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Laurent Casanova tendant à inviter le Gouvernement à amé­
liorer la situation des producteurs de fruits du canton de Dammar
lin-en-Goële (Seine-et-Marne ), p. 5008 ( Document n° 7151).

HABITATIONS . RURALES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Waldeck Rochet tendant à encourager la- restauration et la moder­
nisation de l'habitat rural, p. 2729 ( Document no 6185).

JARDINS OUVRIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz
tendant à modifier la loi no 52-895 du 26 juillet 1952 portant modi­
fication de la législation des jardins familiaux, p. 1045 (Document

• il® 5522),

LAIT- ET PRODUITS LAITIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Laborde sur :
I. — Les propositions de loi : 1® de M. Viatte relative à la protection
des appellations d'origine des produits laitiers ( fromages ) 2® de
M. Huel tendant à la protection des appellations d'origine en matière
de fromage; 3® de M. Jean Masson tendant à la protection des appel­
lations d'origine en matière de fromage ; 4® de M. Barthélemy ten­
dant à l'attribution aux seuls fromages du type gruyère originaires
de Franche-Comté et de Savoie, de l'appellation d origine « Comté «
ou « Beaufort »; II .. — La proposition de résolution de M. Minjoz
tendant à inviter le Gouvernement à assurer la protection des appel­
lations d'origine des fromages (n»« 1039, 2092, 2261, 2972, 4249).
p. 1257 ( Document no 5630).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Naveau tendant à inviter le Gouvernement à réglementer
l'usage des laits de vaches traitées à la pénicilline ou nourries avec
des aliments fermentés, p. 1552 (Document n®'435).

LOIS SOCIALES

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi modifiant la loi
no 46-2339 du 24 octobre 1946, portant réorganisation des contentieux
de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole, p, 4618,
(Document no '6994).
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MALADIES CONTAGIEUSES DES AMMAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi ra'atif 31 la
vaccination awtiaphteusé obligatoire , p. 1627 ( Document n® 5784).
— DépOt d'une proposition de résolution de M. Deshors tendant a
Inviter le Gouvernement à faire voter d' urgence la loi sur la vaccina­
tion obligatoire des animaux contre la fièvre aphteuse , p. 884 ( Docu­
ment n°'5i50). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fourvel
tendant à inviter le Gouvernement h prendre d' urgence les mesures
nécessaires à prévenir le retour de l'épizootie de fièvre aphteuse, h
Instituer la vaccination gratuite . et obligatoire des animaux, à dégager
les crédits nécessaires au financement de ces mesures, p. 1188 ( Docu­
ment n» 5(513 . — Dépôt d'un rapport de M. Saint-Cyr sur : I. le projet
de loi relatif à la vaccination antiaphteuse obligatoire ; II . la pro-
Ïiositivorne dae hloeiu sdeo tM . Tricarte rte unndea  a à orgaannciisèerre laau xlu ettxep citoanntrea fièvre aphteuse et a accorder une aide financière aux exploitants
ayant subi des pertes ; III . les propositions de résolution: 1° de
M. Dronne tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide
effective aux cultivateurs et éleveurs éprouvés par l'épizootie de
fièvre aphteuse et à prendre toutes mesures afin d'éviter, à l'avenir,
le retour d' une pareille catastrophe ; 2° de il . Deshors tendant a
inviter le Gouvernement à faire voter d'urgence la loi sur la vaeci-
nation obligatoire des animaux contre la fièvre aphteuse ; 3° de
M. Fourvel tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence
les mesures nécessaires à prévenir le retour de l' épizootiB. de fièvre
aphteuse , à instituer la vaccination gratuite et obligatoire des ani­
maux, à dégager les crédits nécessaires -au financement de ces
mesures (n®»*578i f 3783, - 390, 5150, 5613 ), n. 2132 (Document n° 5970).
— Discussion , p. 2281, 2286 ; deuxième délibération et adoption du
projet de loi après modification du titre : Projet de loi relatif à la

- vaccination antiaphteuse obligatoire, p. 293.
Conseil de là République . - Transmission du projet de loi , p. 931

(Document n° 211 ). — Dépôt du rapport par M. Restat , p. 983
( Document n° 227 ' — Discussion, p. 1002 ; adoption, au scrutin , d'un
avis défavorable au proejt de loi , p. 1007 .

Assemblée nationale . - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 2519 (Document n° 6082). - Déptt du rapport par M. Saint-
Cyr, p. 2518 ( Document n° 6083 ). — Discussion , p. 2519 ; rejet au
scrutin de l'avis défavorable du Conseil de la République et adoption <
du texte voté en première lecture par l'Assemblée , p. 2552 (Loi
n® 53-313 du 11 avril 1953, J. O. du 12 avril 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
tendant à inviter le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour

prtéger l'élevage du lapin domestique et le territoire de la chasse
«U lapin de garenne contre la myxomatose et à faciliter le repeuple­
ment du territoire de chasse , p. 3950 (Document n° 6681 ). - Dépôt
du rapport par M. Lucien Lambert, p. 4881 ( Document n° 7078) —
Adoption de la proposition de résolution , p. 5979.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé
re'ative aux mesures à prendre pour combattre le fléau de la myxo­
matose et défendre les intérêts de la Sologne berrichonne, p: 3183
(Document n® 43380).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Bardon ayant pour
but d'enrayer les progrès de la myxomatose par la répression pénale -
de sa propagation, p. 3759 (Document n° 6577).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Golvan tendant à créer

un fonds zoosanitaire pour la prophylaxie et l'éradication des maladies
animales, p. 4506 ( Document n» 6959).

— . DépOt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier
la loi du 22 février 1911 relative à la lutte contre l'hypodermose des
bovidés, p. 4676 (Document n® 7014).

MARCHÉS AGRICOLES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Lalle
relative & l'organisation des marchés agricoles, p. 165 ( Document
n° 53461 . - Retrait, p. 1256.
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Charpentier sur l'organi­

sation des marchés agricoles, p. 1256 ( Document n° 5620).
— Dépût d'une proposition de loi de M. Saint-Cyr relative à l'orga­

nisation des marchés agricoles, p. 2194 ( Document no 5978).
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Grégory tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence
toutes dispositions susceptibles d'assurer la sécurité des producteurs
agricoles en leur permettant de bénéficier de prix de vente garantis
•t en les assurant contre les calamités agricoles et à protéger les
«oasommateurs contre les spéculations, la baisse des produits agri­
coles ne leur profitant que dans une proportion intime alors qu'elle
risque d'entraîner la pénurie par un- appauvrissement de la produc-
lion, le chômage comme la misère - du monde rural , p. 1490 (Docu­
ment no 401).

ORGANISATION PROFESSIOKKKLLK

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Aubin portant statut de la mutualité agricole, p. 2130 (Document
I® 5971).

Voir également à la rubrique : Sociétés coopératives agricoles.

PROTECTION DES "VÉGÉTAUX

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât
tendant à compléter les dispositions de l'ordonnance n® 45-267 du '
2 novembre 1945 organisant la protection des végétaux, afin d'assurer
la défense efficace de ceux-ci et du cheptel contre les émanations
de certains établissements industriels , p. 2829 (Document n® €218).

Agriculture (ministère).

EAUX ET FOFtTS (SERVICE DES)

Assemblée nafionàle. — Dépôt d'un rapport de M. Loustau sur la
proposition de loi de M. Minjoz portant création d'un corps d'adjoints
techniques dans l'administration des eaux et forets (n« 4284), p. 3543
(Document n® 6523).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Rosenblatt tendant au

reclassement des agents techniques chefs de district et adjoints tores-
tiers des eaux et forêts, p. 4029 (Document n® £813).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gau tendant à . modifer
le premier paragraphe de l'article 11 du décret n® 49-748 du 7 juin
1949 portant fixation du statut et des effectifs des personnels de
l'administration des eaux et forêts pris en charge par le fonds fores­
tier national, p. 7059 (Document n° 7526). ,

GÉNIE RURAL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M Lalle
réglementant l'intervention des fonctionnaires du génie rural dans
les affaires intéressant les collectivités locales et divers organismes.
p. 4730 (Document n® 7035). .

Aide sociale. - V. Assistance.

Air France. - V. Transports (transports aériens).
Alcool. - V. Économies et finances (redressement). - Impôt»

(contributions indirectes). - Viticulture.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un avis supplémentaire de la

commission des finances par M. Marcel David sur les propositions
de loi i 1« de Mme Poinso-Chapuis relative au. traitement et à la
prophylaxie de l'alcoolisme chronique ; 2® de M- Landry, sénateur,
concernant les alcooliques socialement dangereux (n°" 474, 2039,
2455), p. - 1497 (Document no 5723). - Discussion , p. 1532 ; adoption
de la proposition de loi après modifcation du titre « Proposition de
loi sur le traitement des alcooliques dangereux pour autrui »,
p. 1544.

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de loi,
p. *26 (Document n® 137). — Dépôt du rapport par M. Cardot,
p. 1123 ( Document n® 318). — Discussion , p. 1361 ; adoption de l' avis
sur la proposition de loi , p. 1369 ( rectificatif, p. 1513).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi, p. 3613 (Document n® 6534). - Dépôt d'un rapport par
Mme Poinso-Chapuis, p. 4507 (Document n® 6939).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition ,.de loi de
Mme Poinso-Chapuis tendant A assurer le respect de la législation
sur la publicité des apéritifs, p. 3181 (Document no 6393).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Lalle tendant à la création

d'un comité interprofessionnel du cassis de Dijon, p. 3949 (Docu­
ment n® 6695).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Verneuil tendant À régle­

menter la dénomination « Brandy » dans le commerce des eaux-de-
vie, p. 5809 (Document no 7348).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant â
inviter le Gouvernement à prescrire l'utilisation exclusive des
alcools <ie vin pour le mutage des vins doux naturels, p. 2131 ( Docu­
ment n® 5963). - Dépôt du rapport par M. Tourné, p. 3718 ( Docu­
ment n® 6569).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Jean Durand tendant à inviter le Gouvernement à reporter au
31 juillet 1954 le délai du 15 février 1954 prévu pour la fourniture
d'alcool provenant de la distillation obligatoire des vins de la cam­
pagne 1952-1953, p. 1712 ( Document n® 474).

Algérie. - V. Allocations familiales ;travailleurs indépendants). —
Assistanee aux sinistrés. - Code pénal (article 80). — Fonctionnaires
(avancement). - Interpellations n°* 24, 101 , 213 . 239. — Médecine et
professions médicales. - Monuments historiques. — Questions
orales (Assemblée nationale), n®« 18, €5, 91 , 108.

CHEMINS DE FER \
Assemblée nationale.. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Bla-

chelte tendant à la réorganisation administrative et financière des
chemins de fer algériens, p. 1062 (Document n® 5533).

cHÔMAGE

Assemblée nationale. - DépOt d'une proposition de loi de M. Fayet
étendant - à l'Algérie le décret du 6 mai 1939 portant codification de.i
textes sur le chômage et modification de certaines de leurs dispo­
sitions ainsi que les textes qui l'ont modifié,p. 3543 (Document
n® 6534).

OMST1ÈHE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi d«
M. Edouard Herriot tendant à ouvrir des crédits pour le financement
d'un pèlerinage national au nouveau cimetière "de Bii'-Bakeim, p. 455°
(Document n® 0968).
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_ Contrôle du travail et de la main-d'œuvre.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux pou­

voirs des contrôleurs du travail et de là main-d'œuvre en Algérie,
p. 2828 (Document n® 6226).

— Élections professionnelles.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Râbler sur le

projet de loi étendant à l'Algérie la loi n» 51-1409 du 7 décem­
bre 1951 relative k la procédure en matière de contestations nées
I l'occasion des élections des délégués du personnel et des délégués
gu comité d'entreprise (n® 4940), p, 2874 (Document no 6247). —
Adoption du projet de loi , p. 3410.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1310
( Document n® 355). — Dépôt du rapport par M. Delrieu , p. 1735
( Document n® 511 ). — Adoption de l'avis sur le projet de loi p. 1781.Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 5230 (Loi n» 53-1192 du. 2 décembre 1953, J. O. du
4 décembre 1953).

— Répression des infractions.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport do M. Rallier sur les

projets de loi : 1® déterminant les modalités d'application, à l'Algérie,
de la loi du 2 juillet 1941 portant modification des dispositions
relatives à la répression des infractions aux dispositions de la légis­
lation du travail ; 2° rendant applicables à l'Algérie la loi n° 51-141
du 11 février 1951 abrogeant les dispositions législatives qui en
tnatiôre de droit commun suppriment ou limitent le droit qui appar­
tient aux Juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et
de faire bénéficier le coupable de circonstances atténuantes (n« 1269,
2210 ) p. 2874 (Document n » 6219). — Adoption d un projet de loi après
modification du titre : « Projet de loi déterminant les modalités
d'application à l'Algérie de l'acte dit loi du 2 juillet 1941 portant
modification des dispositions relatives i la répression des infractions
aux dispositions de la législation du travail , et rendant applicable
à l'Algérie la loi n a 51-lii du 11 février 1951 abrogeant les dispo­
sitions législatives qui, en matière de droit commun, suppriment
ou limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis
aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable de
circonstances atténuantes », p. 3il0.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1310
[{Document n® 352). — Dépôt du rapport par M. Delrieu, p. 1J67
( Document n® 516). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1781.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique. p. 5230 (Loi n» 53-1193 du 2 décembre 1953, J. 0. du
4 décembre 1953),

COMOÏ PARITAIRE DES SERVICES MUNICIPAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Rabier tendant à créer un comité algérien paritaire ' des services
municipaux, p. 1188 (Document n® 5612). — Dépôl du rapport par
M. Rabier, p. 3433 (Document n® 6488).

CONSEILS DE PRUB HOMMES

'Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Rabier sur :
f. Le projet de loi relatif aux conseils de prud'hommes en Algérie ;-
I1 . Sur les proposition de loi : 1® de M. Rabier,.tendant à fixer les
conditions particulières d'élection et de fonctionnement des conseils
de prud'hommes en Algérie ; 2® de Fayet, tendant à fixer les
conditions particulières d'élection et de fonctionnement des conseils
de prud'hommes en Algérie (n®» 4152, 1981 ), p. 2131 (Document
p® 5955).

CONSTITUTION. — STATUT

'Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Fonlupt-Esperaber tendant a modifier les dispositions de l'arti­
cle 36 de la loi no 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut
[Organique de l'Algérie , relatives à la présidence de l'assemblée algé­
rienne , p. 2295 (Document n® 5983).

DÉCISIONS DE L ASSEMBLES AlGKRISîfNB l

— Allocations familiales.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission de la

marine marchande , par M. Pantaloni , sur le refus d'homologation
d'arte décision de l'assemblée algérienne relative à l'institution
d'un système d'allocations familiales au profit des marins-pêcheurs
artisans (n°» 4220, 5140), -p. 970 (Document no 5190). — Discussion ,
i. 1603. — Dépôt d'un avis de la commission des finances par
M. Mazier, p. 2000 (Document ne 5875). — Suite de la discussion ,
f. 2096 et adoption de la proposition de loi après modification du
. titre : « Proposition de loi tendant à homologuer et modifier la
décision no 52-A-32 votée par l'assemblée algérienne au cours de

«sa session extraordinaire de juin-juillet 1952 , instituant un système
d'allocations familiales au profit des marins-pêcheurs », p. 2097.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 899 ( Document n® 193). — Dépôt du rapport par M. René
Enjalbert , p. 1151 ( Document n » 326). — Discussion, p. 1369 ; adop-
iliilii Se l'avis sur la propos]jkn de loi . p. 1370. . - - -

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 3613 (Document n® 0533). — Dépôt du rapport par
M. Ribère, p. 4881 (Document n® 7103). — Adoption de la proposition
de loi , p. 6058 ( Loi no 53-1347 du 31 décembre 1953, J. O. du 6 jan­
vier 1954).

— Assurances sociales.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Haumesser
sur le refus partiel d'homologation de la décision de l'Assemblée
algérienne tendant . & modifier et à compléter la décision n® 49-015
instituant un régime d'assurances sociales non agricoles (n® 4245),
p. 4437 ( Document n° 6908).

— Assurance vieillesse.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une notification d'un refus partiel

d'homologation de la décision votée par l'Assemblée algérienne
fixant les modalités d'un régime d'assurance vieillesse en Algérie,
p. 2648 (Document n® 6120).

— Code civil.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une notification d'un refus

d'homologation de la décision de l'Assemblée algérienne relative
à l'application , & l'Algérie , de la loi du 8 décembre 1950 modifiant
les articles 971 , 972, 973, 974, 976, 977, 980 et 1007 du code civil
(dispositions testamentaires) et l'article 20 de la loi du 25 ventôse
an Xi contenant organisation des notariats, p. 1999 (Document
n» 5832).

— Sécurité sociale des étudiants.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un refus .partiel d'homologation
de la décision de l'Assemblée algérienne relative à l'extension aux
étudiants d'Algérie du bénéfice de la sécurité sociale, p. 4025 (Docu­
ment n® 6720).

DOUANES

Assemblée nattonaTe. — Dépôt d'an projet de loi relatif h 1 applu
cation du code des douanes en Algérie, p. 1627 (Document n® 5i60).

ÉLECTRICITÉ ET GAZ

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi . de
if. Fayet tendant à abroger le décret n® 53-9i0 du 30 septembre 1553
relatif à la nationalisation des industrie électrique et gazière
d'Algérie , p. 5519 (Document n» 7271).

ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Rabier tendant à inviter le Gouvernement à rétablir en matière

,de congé administratif lé régime en vigueur antérieurement au
"25 août 1949, en faveur des ouvriers civils des établissements mili­
taires d'Algérie , p. 1188 (Document ne 5611 ). — Dépôt du rapport
par M: Rabier, p. 2874 (Document n® 6218).

FORTIFICATIONS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Taillade sur le
projet de loi relatif au . déclassement de la. place de Collo ( Algérie )
( no 1570), p. 1188 ( Document n® 5G09). — Adoption du projet de
loi , p. 1927.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi, p. 898
( Document no 184 ). — Dépôt du rapport par M. llenri Barré, p. 1193
( Document no 335). — Adoption de l avis sur le projet de loi,
p. 1350.

•Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 3512 (Loi n <> 53-G30 du 23 juillet 1953, J. O. du 25 juil­
let 1953).

JUGES DE P.UX

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Haumesser sur : 1® le projet de loi relatif au recrutement des
suppléants rétribués de juges de paix d'Algérie, de Tunisie et du
Maroc et au statut des juges de paix d'A.'géj-ie ; 2® la proposition
de loi de M. Haumesser tendant à améliorer le recrutement et
l'avancement des juges de paix en fonctions en Algérie ( n°« 4(60,
490, .4110 ), p. 2797 ( Document n® 6196).

LÉGISLATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Rabier sur !
les projets de loi et la lettre rectificative au projet de loi : 1® portant
extension à l'Algérie de diverses dispositions législatives en vigueur
dans la métropole et relatif aux dispositions pénales et de pro­
cédure pénale devant assortir les décisions volées par l'Assemblée
algérienne ; 2® portant extension à l'Algérie de diverses dispositions
législatives en vigueur dans la métropole et relatif A des disposition»
pénales et de procédure pénale devant assortir des décisions del'Assemblée algérienne (n »« 1273, 4425, 3113), p. 1131 (Document
n® 5596). — Adoption du projet de loi après modification du titre :
«• Projet de loi portant extension à l'Algérie de diverses dispositions



6 ALLEMAGNE TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1953

législatives en vigueur dans la métropole, et relatif aux dispositions
vénales et de procédure pénale et aux dispositions de procédure
civile devant assortir les décisions volées par l'Assemblée algé­
rienne », p. 2452 (rectificatif, p. 2635). .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 994
(Document n < 211 ). — Dépôt <Iu rapport par M. Selnvartz, p. 138.T
( Document n® 371 ). — Discussion , p. 1491 ; adoption de l'avis sur
le projet de loi, p. Ii96. .

Assemblée nationale. — Transmission de 1'avis sur le projet de
loi , p. 386S ( Document no G627 ), — Dépôt du rapport par M. Rabier,
p. 5313 ( Document n® 723G).

— Dépôt d'un projet de loi portant extension ft l'Algérie de
diverses dispositions législatives en vigueur dans la métropole ,
p. 2650 ( Document no 6118).

— Dépôt d'un projet de loi portant extension ft l'Algérie de
diverses dispositions législatives en vigueur dans la métropole
(période du 1 er octobre 1951 au .30 septembre 1952), p. 2829 (Docu­
ment ji° 0232).

OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS

Assemblée nationale . — Dépôt <d'un rapport de M. Rabier sur le
projet de loi tendant à l'institution d'une caisse de retraite et de
prévoyance pour les-membres des mahalmas et les aouiis de jusUcc
de paix d'Algérie ( no 323i ), p. 787 ( Document no 5ii0). — Discus­
sion p 1927 ; adoption du projet de loi p. 1928.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 893
(Document n® 185 ). — Dépôt du rapport par M. Mahdi , p. 1122
(Document n® 310). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1348,

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 3542 (Loi n< 53-638 du 28 juillet 1953, J. 0. du 29 juillet 1953).

— Dépôt d'un rapport de M. Haumesser sur la proposition de loi
de M. Il&umesser , portant création d'une caisse de retraite pour les
officiers ministériels d'Algérie (n® 2723), p. 2874 (Document
II® G244 ).

ORGANISATION JUDICIAIRE

Conseil de la République. — Adoption de l'avis sur le projet de
loi , adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux conditions de rece­
vabilité, par les greffes des justices de" paix et des mahakmas, des
appels interjetés en matière musulmane. (N®1 529 et 652, année
1952), p. 29.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 161 (Loi n » 53-28 du 28 janvier 1953, J. O. du 29 jan­
vier 1953).

Dépôt d'un rapport de M. Haumesser sur la proposition de loi
de M. Haumesser tendant à modifier certaines dispositions de l'ordon­
nance du 23 novembre 1914 sur la justice musulmane en Algérie
(n° 433i), p. 2797 ( Document no 6195).'

— Dépôt d'ur. projet de loi portant création d'une troisième
chambre au tribunal de première instance de Blida , p. 2650 (Docu­
ment n® 6159 ;. "

— Dépôt d'un projet de loi portant création de postes à la cour
d'appel d'Alger, p. 3865 ( Document n® 6657).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Benbahmed tendant à
organiser le jury en Algérie , p. 2130 (Document n° 5938)»

SÉCURITÉ SOCIALE

— Accidents du travail.

_ Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant extension
à l'Algérie de la loi du 3 avril 1942 « prohibant la conclusion de
pactes sur le règlement des indemnités dues aux victimes d'acci­
dents », p. 5888 (Document n° 7357).

— Anciens combattants et victimes de la guerre .
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Rabier tendant à inviter le Gouvernement à prendre rapidement
le décret d'application à l'Algérie de la loi no 50-879 du 29 juillet
d.950 étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides
de. guerre , aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides
de guerre et aux orphelins de guerre , p. 1076 ( Document no 5550) —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fayet tendant à inviter '
le Gouvernement à publier le règlement d'administration publique
nécessaire pour l'application en Algérie de la loi no 50-879 du 29 juil­
let 1950 , étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands inva­
lides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves de grands inva­
lides de guerre et aux orphelins de guerre , p. 1188 ( Document ,
n® 5603) — Dépôt du rapport par M. Rabier , p. 2874 ( Document
n® 6245). — Adoption de la proposition de résolution, p. 3109.

Aliments du bétail . — V. Questions orales (Assemblée nationale),
n* 189.

Allemagne . — V. Affaires étrangères (affaires allemandes et autri­
chiennes). — Conventions internationales (sécurité sociale). — Inter­
pellations n»' i , 19, 21, 26, 96, 110, 158, 191 . — Questions orales
[Assemblée nationale) n«" 81, 126, 152, 1V2 (Conseil de la République)
56. 77, 81 , 94. 137, 145. - . . ■

Allocations familiales. — V. Armées (recrutement). — Calamités
agricoles publiques et viticoles. — Colonies de vacances. — Conven­
tions internationales (sécurité sociale ). — France d'outre-mer (textes
généraux). — Interpellations, n0 ' 123, 105 . — Questions orales
(Assemblée nationale), n°" 62, 195 ' (Conseil de la République),
«»» 10, 52.

AGIUCULTCRB

— Allocation de salaire unique . ,
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Ktock tendant à modifier l'arrêté du 30 décembre 1950 dans le
but de maintenir l'allocation de salaire unique aux anciens ouvriers
accessoirement exploitants agricoles admis au bénéfice de la pen­
sion d'invalidité générale ou professionnelle, p. 3183 ( Document;
n° 6389).

— Cotisations. . ,
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi <Je M. Wal.

deck Rochet tendant A exonérer des cotisations d'allocations fami­
liales agricoles les petits et moyens exploitants agricoles qui n'em­
ploient pas , en dehors de la main-d'œuvre familiale, ae main-
d'œuvre salariée permanente, p. 1307 ( Document n® 5665).

— Dépôt d'une proposition de loi- de M. Baylet sur les appels de
cotisations par les caisses d'allocations familiales agricoles, p. 2130
(Document no 5952).

— Fermage et métayage.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. WaN

deck Rochet tendant à assimiler aux salariés agricoles en matière
de prestations familiales les preneurs en métayage assujettis à la
sécurité sociale, p. 1563 ( Document n° 5747 )

Voir également à la rubrique : allocations familiales (cotisations,
régime des prestations).

APPRENTISSAGE. — ÉTUDES

, Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar«
cel David tendant à accorder le bénéfice des allocations familiales
aux fonctionnaires et agents de l'État dont les enfants poursuivent
leurs études, p. 1403 ( Document n® 5669).
_ — Dépôt d'une proposition de loi de M. Delxonne tendant à accor­
der l'allocalion de salaire unique aux étudiants mariés,, p. 1027,
(Document n® 5756).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé tendant h mainte­
nir le bénéfice des allocations familiales après l' âge de 20 ans aux
familles dont les jeunes gens poursuivent leurs études, p. 2651,
( Document no 6123).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant 1
modifier l'article 10 de la loi du 22 août 1946 en vue d'organiser le
régime des prestations familiales pour les apprentis et les étudiants,
p. 3183 (Document no 6379).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Prin tendant à compléter
l'article 10 de la loi no 46-1835 du 22 août 1946 en vue d'accorder le
versement des allocations familiales aux enfants de quinze ans el
au-dessus sans travail, p. 3717 ( Document n® 6564 ).

CAISSES

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M.' Claire ,lut
sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , relatif à l' élec^
tion des membres des conseils d'administration des. caisses natio­
nales d'allocations familiales des marins du commerce et de la
pèche maritime (n3 638, année 1952), p. 816 ( Document n° 131 ). —
Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 826.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 1628 ( Document n°5766). — Dépôt du rapport par M. Henne­
guelle , p. 2405 (Document no   6037 — Adoption de l'ensemble du
projet de loi , p. 3410 (Loi w 53-622 du 18 juillet 1953, J, O. du 19 juillet
1953).

CALCUL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Kriê<
ger tendant à modifier l' article 11 de la loi du 22 août 1946 pour le
calcul des prestations familiales dans les départements autres que 11
Seine, p. 3181 ( Document n® 6371).

COTISATIONS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. " Ray*
mond Boisdé tendant à exonérer les assujettis , salariés, travailleurs
indépendants, employeurs ou exploitants ' agricoles, cotisant au maxi­
mum dans un régime de sécurité sociale , des cotisations d 'allocations
familiales pouvant être dues pour l'exercice d'une on de plusieurs
activités complémentaires, p. 3183 (Document n®6317 ).

DIVERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M.
verny tendant à "donner aux veuves de salariés victimes de la guerre

Je libre choix de l'organisme qui devra leur verser les presU Lions
familiales, p. S3 /Document n» 5298),
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MAJORATION. — TAUX

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi tendant à majorer
rjes allocations familiales , p. 4436 ( Document n°6906). - Dépôt d' un
Tapport supplémentaire par M. Bouxom sur 1 ) le projet de loi tendant
à majorer les allocations familiales ; il ) les propositions de loi : 1» de

'M. Bouxom tendant à majorer - de 12 p. 100 les prestations familiales
des salariés et assimilés , à compter du 1er octobre 1952 ; 2° de
Mme Vermeersch , tendant à augmenter de 15 p. 100 l'ensemble des
prédations familiales ( no« 6906-4315-ii77 ) , p. 4507 ( Document n° 6936 ).

Discussion p. 4706. rejet au scrutin , du projet du Gouvernement
qui oppose au texte de la commission l'article 1er de la loi de finan­
ces , p. 4714 ; la commission des finances admet l'application de l'ar­
ticle 1er mais elle demande au Gouvernement de déposer un nouveau
jexte , p. 4729.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de Mme Ver­
meersch tendant à majorer de 12 p. 100 l' ensemble des prestations
familiales, p. 4734 (Document n" " 70.:>0). — Dépôt du rapport par
M. Bouxom, p. 653k (Document n » 7115). - Discussion , p. 6857 ;
adoption de ta proposition de loi après modification du titre : Propo­
sition de loi tendant à majorer certaines prestations familiales,
p. 69GG-.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 22C1 (Document n» 649). — Dépôt da rapport par Mme Devaud ,
p 2124 (Document n° 68-6). — Discussion , p. 2518, 2551 ; adoption de
[' avis sur la proposition de loi , p. 2552.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi ; p. 7285 ( Document n° 7563 ). - Dépôt du rapport par
H. Bouxom , p. 7284 (Document no 7501). — Discussion et adoption
de l'ensemble de la proposition de loi , p. 7151 (Loi n° 53-1348 du
B1 décembre 1953, J. 0. du 6 janvier 1954J.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de Mme Ver­
meersch tendant à augmenter de 10 p. 100 toutes les prestations
familiales, p. 6903 (Document n» 7505).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Serafini tendant
à invite/ le Gouvernement à accorder aux petits pêcheurs le
bénéfice des allocations familiales aux taux des salariés de l'indus­
trie , p. 1077 (Document n' 5567).

PRIME EXCEPTIONNELLE

« Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Mine Vermeersch tendant à inviter le Gouvernement à faire verser
« ux allocataires familiaux une prise exceptionnelle équivalant à
une mensualité d'allocation familiale , p. 3950 (Document n® 6702).
>- Dépôt du rapport par Mme Galicier, p. 4007 (Document n° 6962).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à

attribuer une prime exceptionnelle de 5.000 francs à tous les enfants
( Ouvrant droit aux prestations familiales, p. 786 (Document n° 5436).

RÉGIME DES PRESTATIONS

, Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de Mme Roca
tendant à. la majoration de 1 allocation maternité et à son extension
à toutes les naissances, p. 1076 (Document n® 5556).

! — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant au
maintien du rang des derniers enfants des familles nombreuses dans
le calcul des avantages familiaux, p. 1070 (Document n° 5560).

! — Dépôt d'une proposition de loi de M. Viatte tendant à faire
bénéficier de l'allocation' de salaire unique les travailleurs indépen­
dants et exploitants agricoles dont le conjoint est décédé, p. 1307
(Document n° 5661 ).

I — Dépôt d'une proposition de loi dé M. Estachy tendant & attri­
buer les allocations familiales au premier enfant, p. 1403 (Docu­
ment n< 5690).

< — Dépôt d'une proposition de loi de Mme Roca tendant à modifier
l' article 14 de la loi n® 4C-1835 du 22 août 1946, concernant les
allocations prénatales, p. 2517 (Document n» 6068).

' — Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck relative à l'alloca­
tion dite du salaire unique des prestations familiales, p. 3949 (Docu­
ment n» 6703).

1 — Dépôt d'une proposition de loi de M. Siefridt tendant à modi­
fier les articles 9 et 11 de la loi n® 16-1835 du 22 août 1946 fixant
le régime des prestations familiales, p. 4028 (Document n® 6747).

' — Dépôt d'une proposition de loi de M. P. Besset tendant à
l'abrogation du décret 53-1021 du 17 octobre 1953 relatif à la sur­
compensation interprofessionnelle des prestations familiales servies
aux travailleurs salariés ou assimilés des professions non agricoles,
p. 5728 (Document n° 7342).

I — Dépôt d'une proposition de loi de - M. Bouxom tendant à per­
mettre l'attribution de l'allocation de salaire unique aux personnes
Qui assument la charge d'enfants orphelins de père et de mère,
P. 7059 (Document no 7528),
' — Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Lempereur ten­
dant à inviter le Gouvernement à accorder l' allocation dite de salaire
unique aux aveugles et grands infirmes qui perçoivent les prestations
familiales du chef de la pension qui leur est allouée au titre de la
loi du 2 août 1949, p. 69i (Document n® 5432). — Dépôt du rapport

Mme. Lempereur, p. 1071 (Document a° è580),

TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS
♦

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Bouxom ' sur
les propositions de loi : 1® de Mme Estachy tendant à rendre effec­
tive la parité entre les prestations familiales des employeurs et
travailleurs indépendants et des salariés à compter du 1er juillet 1952 ;
2° de M. Bouxom tendant à servir aux employeurs et travailleurs
indépendants des professions non agricoles des prestations familiales
calculées sur la même base et avec les mêmes majorations que
les prestations servies aux salariés ; 3° de M. Jean Durand , sénateur,
tendant à majorer les prestations familiales servies aux travailleurs
indépendants et employeurs des professions non agricoles (n»' 5062,
5080, 2802 ), p. 678 ( Document n° 5119).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Roy Ladurie tendant
à compléter l'article 24 de la loi du 22 août 1946 relatif aux

• cotisations d'allocations familiales des travailleurs indépendants ,
p. 2130 (Document no 5939 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant
à l'abrogation de l'arrêté du 12 février 1953 fixant le montant de
la cotisation d'allocations familiales due par les employeurs et les
travailleurs indépendants , p. 2130 (Document n® 5965).

— Dépôt d'une proposition de résolution de "M. Boisdé tendant
à inviter lé Gouvernement à établir la parité entre les prestations

- familiales des employeurs et travailleurs indépendants et celles
des salariés, p. 97 (Document no 5315).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boisdé tendant
à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté du 12 février 1953
relatif au montant de la cotisation d'allocations familiales due par
les employeurs et les travailleurs indépendants, p. 1526 (Document
n® 5726).

Voir également à la rubrique : allocations familiales (cotisations,
régime des prestations familiales).

' TRAVAILLEURS NORD-AFRICAINS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Linet
tendant à maintenir le bénéfice des allocations familiales aux tra­
vailleurs algériens employés en France , licenciés de leur emploi
et bénéficiaires de l'allocation de chômage, p. 1627 (Docu­
ment n° 5780).

ZONES D'ABATTEMENT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet
tendant à ramener le taux d'abattement maximum des allocations
familiales à 15 p. 100 dans toute la France et faire bénéficier tout
allocataire du taux qui lui est le plus favorable en cas de dualité
de barèmes de zones, p. 3949 (Document n® 6699).
- — Dépôt d'une proposition de loi de M. Raingeard tendant 4
supprimer les abattements appliqués aux allocations familiales en
fonction des zones de salaires, h. 4506 (Document n® 6933).

Allocation de maternité. — Allocation de salaire unique. — V.
Allocations familiales (apprentissage et études, régime des presta­
tions). ■

Allocations militaires. — Y. Armées (recrutement) t

Allocutions.

Assemblée nationale. - Allocution de M. Marcel Cachin , président
d'âge , à l'occasion de l'ouverture de la session annuelle de 1953,
p. 58. Allocutions : de M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée
nationale , en prenant place au fauteuil, p. 61 = du président de
l'Assemblée nationale et de M. Henri Queuille , vice-président du
conseil des ministres, à l'occasion du décès du maréchal Staline,
p. 1666 = de M. Gaston Palewski, vice-président de l'Assemblée , à
l'occasion du décès de M. Ahmed Bezzegoud Mekki , député, p. 3887.

Conseil . de la République. - Allocution de M. Hippolyte Masson ,
président d'âge, à l'ouverture de la session annuelle de 1953, p. 8.
— Allocutions de M. Gaston Monnerville , président du Conseil de
la République : en prenant place au fauteuil , p. 10 = après l'instal­
lation du (bureau définitif, -p. 20 = à la suite du vote de la propo­
sition de loi portant amnistie en faveur des Français incorporés de
force dans les formations . militaires ennemies, p. 721 = à l'occa­
sion du décès des ' sénateurs suivants : MM. Désiré Marcou, Félicien

. Cozzano,- p. 1552.

Allumettes. — V. Électricité et gaz (tarif).

Alsace et Lorraine. — V. Administration communale — Agricul­
ture (crédit agricole) — Amnistie. - Caisse d'épargne d'Alsace et
de Lorraine . — Code du travail (conseil de prud'homme). — Enquêtes
parlementaires {Conseil de la République). — Fonctionnaires (déga­
gement des- cadres). - Interpellations n°» 110, 191 . - Médecine
et professions médicales. - Pensions et retraites (agents des che­
mins de fer). - Postes, télégraphes et téléphones, - Prisonniers
et déportés. — Spectacles.

BILINGUISME

'Assemblée nationale. .— Dépôt d'une proposition de - loi de M. Rosen­
blatt tendant à l'introduction de l'enseignement de l'allemand dans
les centres d'apprentissage et les écoles de- perfectionnement . pro­
fessionnel des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle, p. 4436. /Document n» 6923.1
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CONSEIL ACADÉMIQUE
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant la loi

du 20 mîirs 192; fixant la représentation du cadre local d'Alsace et
' de Lorraine au conseil académique , p. 4500. ( Document n® 6058.)

INCORPORÉS DE FORCE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck '
relative à l'attribution aux Alsaciens et Lorrains incorporés de forée
dans les formations allemandes de la « Lultschutzpolizei » d'une
indemnité de retour, p. 2937. ( Document n' 6276.)

Voir également aux rubriques : Allocutions (Conseil de la Répu­
blique), amnistie.

Amendements. — V. Assemblée nationale (règlement article 68),
Amendes pénales. — V. Code d'instruction criminelle. — France

d 'outre-mer (Indochine). •

Amérique. — V. Interpellations n® » 140, 162.
Amnistie. — V. France d'outre-mer, Madagascar (textes généraux),
Assemblée nationale. Dépôt d'une proposition de loi de M. Mau­

rice Viollette portant amnistie en faveur des Français incorporés de
force dans les formations militaires ennemies, p. 1076. ( Document
no 5563.) — Dépôt du rapport par M. Lefranc, p. 1131. ( Document
n® 5588.) — Discussion , p. 1111 ; adoption, au scrutin, de la propo­
sition de loi , après modification du titre « Proposition de loi citant
c l'ordre de la nation les victimes de l'attentat d'Oradour-sur-Glane
et portant amnistie en faveur des Français incorporés de force dans
les formations militaires ennemies, p. 1130.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi , p. 712 ( Document no 100). — Discussion, p. 718 ; adoption, au
scrutin , de l'avis sur la proposition de loi , après modification du
titre: Proposition de loi portant amnistie en faveur des Français
incorporés de force dans les formations militaires ennemies, p. 725
(rectificatif, p. 773).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
.de loi , p. 1257 (Document _ n° 5617). — Dépôt du rapport par
M. Lefranc, p. 1257 ( Document n° 5618) —■ Discussion, "p. 1253; Adop­
tion de la proposition de loi avec le titre proposé par le Conseil de
la République, p. 1255 (Loi no 53-112 du 20 février 1953, J. 0 . du
21 février 1953). .

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Duveau sur les propositions de loi : 1° de M. Louis Rollin, ayant
pour objet de modifier et de compléter la loi n» 51-18 du 5 janvier

. 1951, portant amnistie ; 2° de M. Isorni, tendant à l'amnistie des
laits dits de collaboration et à la suppression de l'indignité natio­
nale ; 3° de M. Peytel , portant : a ) amnistie en faveur de certaines
personnes poursuivies ou condamnées pour laits visés par les ordon­
nances des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 1944 ;
b) abrogation de l' article 16 de l'oidonnance du 21 avril 1944 pré­
voyant Pinéligiibilité ; c) revision de l'épuration administrative ; 4° de
M. Minjoz, tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951 relative à.
l'amnistie ; 5° de M. Tourné , tendant à accorder l'amnistie aux résis­
tants ; 6® de M. Jacques Debu-Bridel, sénateur, tendant à accorder
le bénéfice de l'amnistie ; a) aux anciens combattants et anciens
résistants de la guerre 1939-1945 ; b) aux travailleurs condamnés pour
laits de grève ; c) à certaines catégories de délinquants primaires
(n»" 165, 507, 554 rectifié, 2443, 2631 , 715 , 3573), p. 969 ( Document
no 5489). — Suite de la discussion, p. 1294 , 1306, 1359. — Dépôt d'un
deuxième rapport supplémentaire par M. Duveau , p. 1401 ( Docu­
ment n° 5673). — Suite de la discussion , p. 1422, 1453, 1621 , 1721,
1740 ; adoption, au scrutin, de la proposition de loi après modifica­
tion du titre Proposition de loi portant amnistie, p. 1785 ;rectifica­
tif, p. 1629 2001).

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi, p. 865 ( Document n° 150). — Dépôt du rapport par M. Bardon-
Damarzid, p. 1082 ( Document n° 276). — Avis de la commission du
suffrage universel , par M. Schwartz, p. 1151 (Document n° 327). —
Discussion, p. 1137 . — Dépôt d'un avis de la commission des

/ finances par M. Lieutaud (Document n® 330) et suite de la discus­
sion , p. 1159, 1207, 1230 ; adoption , au scrutin, de l'avis sur la pro­
position de loi , p. 1243 (rectificatif, p. 1245).

Assemblée nationale. — Xransmission de l'avis sur la proposi­
tion de loi , p. 3476 ( Document n° 6504). — Dépôt du rapport - de

■ M. Duveau, p. 3867 ( Document n® 6613). — Discussion, p. 3908, 3927 ;
adoption, au scrutin, de l'ensemible de la proposition de loi , p. 3947
(rectificatif, p. 4139) (Loi n® 53-681 du 6 août 1953, J. 0. du 7 août
4953).

Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de loi de M. Cou­
tant, tendant à amnistier les faits commis au cours et à l'occasion
des grèves du mois d'août 1953, p. 4028 ( Document n° 6735). — Dépôt
d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos, tendant : 1° à l'annu­lation de toutes sanctions, procédures disciplinaires et poursuites
prises ou engagées à l'encontre des travailleurs ayant exercé leur
droit constitutionnel de grève ; 2° à l'amnistie des travailleurs
condamnés à des peines de prison ou d'amendes pour avoir exercé
leur droit de grève, p. 4029 ( Document n® 6801). — Dépôt d'un
rapport de M. Depreux , p. 4437 ( Document n° 6907 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Penoy, tendant à inviter le Gouvernement à prendre immédiate­
ment toutes dispositions utiles pour que les engagements pris à
la suite des récentes grèves soient respectés, notamment en ce qui
concerne la levée des sanctions lorsqu aucun acte de violence ou de
sabotage n'a été relevé, p. 4137 ( Document n® 6824), — Dépôt du
rapport, par M. Coûtant, p. 4730 ( Document n° 7042).

— Dépôt d'une proposition de-loi de M. Raymond Guyot, tendant l
" accorder,' à l'occasion de la lète nationale du H juillet, l'amnistie

à certaines catégories de jeunes -gens sous les drapeaux et autres
personnes condamnées par les tribunaux militaires et maritimes
p. 3017 (Document n® 6289). '

— Dépôt d'un proposition de loi de M. Minjoz, tendant à compléter
la loi du 5 janvier 1951 relative à l' amnistie, p. 5105 (Document
no 7170).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni , tendant à compléter
l'article 19 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant suppression des
inéligibilités, p. 6374 ( Document no 7410).

Amnistie fiscale. — V. Impôts. — Questions orales (Assemblée
nationale.) no 44.

Anciens combattants et victimes de la guerre. — V. Algérie (sécu­
rité sociale). — Assistance médicale gratuite. ■— Budget de 1953,
Croix du combattant volontaire. — Domaine dé l'État (acquisition
d'immeubles et de terrains). — Dommages de guerre; — Emplois
réservés. — Interpellations nos 87, 177 , 183 . — Légion d' honneur. —
Marine , marchande (transports). — Pensions et retraites (anciens
combattants). — Pharmacie. — Prisonniers et déportés . — Questions
orales (Assemblée nationale) n° ' 2 , 130 , 136 (Conseil de la Répu­
blique) n® » 62, 68 , 87 . — Sociétés de secours mutuels. — Transports
(transports aériens).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Tourné tendant à proroger le délai prévu à l'article . 3 de la loi
n° 49-418 du 25 mars 1949 portant statut des combattants volontaires
de la Résistance , p. 516 ( Document - no 5380 ). — Dépôt du rapport
par M. Tourné, p. 1564 ( Document no 5735 ). — Adoption de la pro­
position de loi après modification du titre : Proposition de loi proro­
geant le délai prévu par l'article 3 de la loi no 49-418 du 25 mars
1949 relative au statut et aux droits des combattants volontaires de
la Résistance, p. 2155.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 899 ( Document no 200). — Rapporteur M. Radius et adoption de
l'avis sur la proposition de loi , p. 944.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 2404 ( Loi no 53-309 du 10 avril 1953, J. 0 . du 12 avril 1953 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Bignon sur
la proposition de loi de M. Hénault , tendant à proroger le délai
imparti par la loi du 24- mai 1951 pour le dépôt des demandes de
prêts accordés aux anciens combattants volontaires de la résistance,
en application des ordonnances des 5 et 20 octobre et 2 novembre
1945 (n® 2254), p. 970 (Document n® 5496). — Adoption de la propo­
sition de loi après modification du titre : Proposition de loi tendant
à proroger le délai imparti par l'article 331 L du code ,des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre pour le dépôt
des demandes de prêts accordés aux combattants volontaires de la
Résistance, p. 1695.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 875 ( Document no 161). — Rapporteur M. Radius et adoption
de 1 avis sur la proposition de loi , p. 944. v \ -

Assemblée nationale. Avis 'conforme du Conseil - de la Répu­
blique , p. 2101 (Loi no 53-310 du 11 avril 1953, J. 0 . du 12 avril 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Badie tendant à inviter le Gouvernement à procéder, pour le
30 avril 1953, à un recensement par catégorie des victimes de guerre
et hors guerre, veuves, orphelins , ascendants, invalides et des titu­
laires de la carte d'ancien combattant, retraités ou non, dans - tous
les départements, p. 1278 ( Document n® 5636). — Dépôt du rapport
de M. Guislain, 'p. 1405 ( Document no 5688 ). — Discussion , p. 2457 ;
adoption de la proposition de résolution après modifcation du titre :
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à recenser, ' avant
le J5 août 1953, par catégories et dans tous lés départements, les
victimes de guerre et hors guerre , veuves, orphelins , ascendants,
invalides et les titulaires de la carte d'ancien combattant retraités,
et non retraités, p. 2464.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Badie tendant à inviter le Gouvernement à procéder pour le
30 avril 1953 à un recensement par catégories des victimes.de guerre
et hors guerre , veuves , orphelins, ascendants , invalides et des titu­
laires de la carte d'ancien combattant, retraités ou non , dans tous
les départements, p. 1063 ( Document no 5547 ). — Retrait, p„ 1188 .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mercier tendant à
attribuer la carte du combattant aux anciens gradés et sapeurs
des compagnies B du 5a génie de la guerre 1914-1918, p. 786 ( Docu­
ment no 5141 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Huel tendant à compléter
la loi n® 52-833 du 18 juillet 1952 en étendant aux anciens combat­
tants de la lre armée française et de la 2» D. B. le bénéfice de toutes
les dispositions relatives aux combattants, p. 1307 (Document
no 5651 ). ' '

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à ouvrir
un crédit de 25 millions de francs pour provoquer la création de
prototypes de voiturettes avec ou sans moteur pour mutilés de
guerre, p. 1503 (Document n® 5746).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gautier tendant à accorder
le bénéfce de la carte du combattant et de la législation sur les
victimes de guerre à tous les Français qui combattirent volontaire­
ment dans les rangs de l'armée républicaine d'Espagne, ainsi qu'a
leur famille, p. 2338 ( Document no 6017 ).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi da
M. Marcel Boulangé tendant à accorder un nouveau délai pour je
dépôt des demandes de restitution de corps d'anciens combattants H
victimes de la guerre, p. 1528 ( Document ' n® 432 ). .

Assemblée nationale. — Transmission de proposition de loi, p. 3W»
.(Document n® 6689),
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Assemblée nationale. — . Dépôt d'une proposition de résolution de
Mme Rose Guérin . tendant à . inviter le Gouvernement à rapporter
toutes mesures prises ' en vue d'annuler les subventions votées par
àeq conseils généraux et communaux en faveur d'associations d an­
ciens combattants et victimes de la guerre , p. 2517 (Document

6<"9 >-
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guislain tendant

3i inviter le Gouvernement à. taire bénéficier les mobilisés de la
cuerre de 1914-1918, à qui la carte de combattant a été , jusqu ici ,
Tefusée, des dispositions de l'arrêté ministériel du 28 décembre 1951
accordant des bonifications aux mobilisés de la guerre 1939-19io,
p , 2651 ( Document n° 6131 ).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Guislain tendant ft modifier
l 'article 1er, 2» paragraphe de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949, rela­
tive au statut et aux droits des combattants volontaires de la -Résis­
tance , p. 3432 ( Document n° 6479).

Animaux. — V. Agriculture (bétail, maladies contagieuses des ani­
maux). — Code rural.

Annonces judiciaires et légales.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire par

M. Maurice Grimaud sur. la proposition de loi de M. Gosse t concer­
nant les annonces judiciaires et légales (n° " 2041, 4624, 5202), p. 2937
(Document a'» 6261).

Apéritifs . — V. Alcools.
Appareils à pression de gaz et de vapeur. — V. France d'outre-mer

llextes généraux).
Appareils de prothèse. — V. Accidents du travail . — Anciens

combattants et victimes de la guerre (voiturettes pour mutilés).
Appellations françaises et étrangères. — V. Abréviatioas de titres.
Appellations d'origine. — V. Agriculture (lait et produits laitiers).

t— Viticulture.

Apprentissage et formation professionnelle. — V. Allocations fami­
liales. — Enseignement technique.

Arachides. — V. France d'outre-mer (textes généraux).

Arbres. — V. Domaine de l'État (protection des végétaux).

réithitectes.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Wolf!

fendant à abroger les dispositions de l'article 79 de la loi n° 53-80
du 7 février 1953, établissant un nouveau mode de . règlement des
honoraires des architectes, experts et techniciens, p. 2797 (Document
H» 6199).

Archives de la déportation. — V. Conventions internationales.
Archives détruites.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à la

reconstitution des archives hypothécaires détruites ou disparues au
pours de la guerre, p. 2649 ( Document n° 6146).

Archives nationales.
Assemblée nationale, -r Dépôt d' une proposition de loi de M. Min­

joz tendant à modifier l'article 5 de la loi du 14 mars 1928 et à per­
mettre la communication des actes notariés ayant plus de cent
Vingt-cinq ans de date , p. 4028 ( Document n° 6741).

Armées. — V. Amnistié. — Anciens combattants et victimes de
la guerre. — Budget . — Code civil. — Conventions internationales
[service militaire ). — Fonctionnaires (dégagement des cadres). —
Hôpitaux militaires.' — Légion d'honneur et médaille militaire. —
(Ordre du Mérite militaire. — Pensions et retraites (personnels civil
et militaire) Questions orales (Assemblée nationale) n°» 29, 70,
126 , 138 , 157 (Conseil de la République) »"■ 37 , 39, 40, 77, 89. —
Traitements (défense nationale). — Transfusion sanguine

CANTINIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d' un rapport de M. Capdeville sur
la proposition de loi de M. Minjoz, tendant à réparer le préjudice
subi par les cantiniers militaires à la suite de la suppression de leur
emploi par le décret du Gouvernement- de lait , dit de l'État français,
du 20 décembre 1940 (n° 5162), p. 4551 ( Document n° 6976.

CLASSE 1953

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ratifica­
tion du décret n° 53-891 du 24 septembre 1953 fixant la composition
des dates d'appel et les obligations d'activité de la deuxième frac­
tion du -contingent à incorporer en 1953, p. 4830 ( Document n° 7093).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bill a t, tendant à
Inviter le Gouvernement A modifier les articles 3, 4 , 5 , 6 et 11 du
décret n° 53-203 du 18 mars 1953 relatif à l' appel sous les drapeaux
du premier contingent de la classe 1953, articles non conformes aux
dispositions de la loi n° 50-117? du 30 novembre 1950 relative au
{ecrutemeni de l'armée, p, 2210 (Document a0 5960),

CONGÉS ET PERMISSIONS .

Assemblée national. — Dépôt d'un avis de la commission de
l'agriculture par M. Gabriel Paul , sur la proposition de loi de M. Ray­
mond Guyot modifiant l'article 45 de la loi du 31 mars 1928 relative au
recrutement de l'armée , accordant les permissions et la gratuité
des transports aux jeunes gens sous le drapeaux (n°« 3305, 4231,
5011, 4471), p. 2000 ( Document n° 5877 ).

— Dépôt d'un avis de la commission de l'agriculture par M. Gabriel
Paul sur la proposition de loi de M. Florand tendant à modifier l' ar­
ticle 1er de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1918 accordant des per­
missions spéciales aux soldats agriculteurs (n°» 3974, 5042), p. 2000
{ Document . n° 587S).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Verneuil tendant à faire
bénéficier les soldats artisans ruraux du régime des permissions agri­
coles , p. 2037 ( Document n° 5911).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât tendant à compléter
l'article 1er de la loi du 22 juillet 1918 en vue d'étendre le bénéfice
des permissions spéciales dites agricoles aux jeunes artisans ruraux,
p. 2037 ( Document n° 5921).

DÉGAGEMENT DES CADRES

Assemblée nationale. — Dépôtïd'un rapport de M. Quinson sur la
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier le statut
des anciens militaires dégagés des cadres au point de vue licencie­
ment et titularisation dans les emplois civils , cumuls et rappels à
l' activité ( n° 4363), p. S85 ( Document n° 5162).

;■ DISCIPLINE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Raymond Guyot tendant à inviter le Gouvernement à prendre
toutes dispositions afin que soient levées dans toutes les armes, h
l' occasion de la fôte nationale du 1i juillet, toutes les punitions régi­
mentaires, p. 3018 ( Document n» 6288).

Voir également à la rubrique: Amnistie.

ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES

Assemblées nationale. — Dépôt d une proposition de loi de M. Bar­
tolini tendant à abroger le décret n° 53-183 du 20 mai 1953 relatif au
licenciement des ouvriers de la défense nationale , p.-3017 (Document
il» 6293). -

— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Schmitt tendant à
abroger le décret n° 53-183 du 20 mai 1953 relatif au licenciement
des ouvriers de la défense nationale, p. 3124 ( Document n° 6352).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fouques-Duparc ten­
dant, à inviter le Gouvernement à modifier ( ou à compléter) l'ar­
ticle 4 du décret du 28 mai 1936 relatif à la titularisation du person­
nel ouvrir des établissements militaires, p. 2652 (Document
n« CliO).

— Dépôt- d' une proposition de résolution de M. Retlier de Boislam-
bert tendant à inviter le Gouvernement à . abroger les dispositions
prévues par le décret n° 53-483 du 20 mai 1953 relatif au licencie­
ment des ouvriers de la défense nationale, p. "3336 (Document
n° t>438).

EXAMENS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Billât tendant à inviter le Gouvernement à prévoir dans les for­
mations militaires les mesures qui permettront à des jeunes gens
appelés sous les drapeaux de se préparer à des examens auxquels ils
voudraient se présenter, au cas où ils n'ont pu le faire avant leur
incorporation , p. 2518 ( Document n° 6089).

FORCES FRANÇAISES DE L'INTÉRIEUR

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Gaillemin tendant à inviter le Gouvernement à reviser les homo­

logations des services de la Résistance , p. 371S ( Document n° 65G5).

MUSIQUE MILITAIRE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Quinson tendant à compléter les dispositions de la loi du
1er avril 1930 pour permettre aux officiers chefs de musique militaire

- d'accéder aux grades d'officiers supérieurs, p. 908 (Document n° 5473).

OFFICIERS GÉNÉRAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. S!e-
fridt tendant à améliorer la situation de certains officiers généraux
ayant exercé un commandement pendant la guerre 1914-1918, p. 3123
(Document n° 6339).

OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS

Assemblée nationale. . — Adoption de la proposition de loi de
M. Médecin .tendant à nommer, sur leur demande, à l'honorariat du
grade supérieur 4 celui qu' ils détiennent actuellement, .certains
officiers mis à la retraite depuis le 20 août 1940 (n°« 2441, 5013),
p. 319.
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Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif à la prise
de rang dans les grades d'ofticier des anciens élèves de l'école mili­
taire des cadets de la France libre , p. 2050 ( Document no 61G1). —
Dépôt du rapport par M. Triboulet, p. 4956 ( Document n° 7135). —
.Adoption du projet de loi , p. 5979.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 2136
( Document n° 612).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Capdeville sur
la proposition de résolution de M. Rey tendant à inviter le Gouveme-
ment a rappeler à l' activité les officiers et sous-offieiers dégagés des
cadres des armées de terre, de mer et de l' air qui ont appartenu
officiellement à la Résistance ( no 5231 ), p. 53G9 ( Document n® 7252).
- Adoption de la proposition de résolution, p. 5979.

— Dépôt d' un rapport de " M. de Bénouville sur la proposition de
loi de M. Michelet , sénateur, portant promotion au grade supérieur
dans la position de retraite de certains officiers touchés par l'abais­
sement des limites d'âge ( no 4106), p. 6017 (Document n° 7377) .
- Dépôt . d'une proposition de résolution de M. Pierre Ferri tendant

à inviter le Gouvernement à procéder à l'avancement des officiers de
réserve provenant des sous-officiers de réserve ( maréchaux de 3 logis )
titulaires du brevet de clief de section en 1939, p. 546 ( Document
n° 5377 ).
- Dépôt d'une proposition de résolutioii de M. Médecin tendant à

Inviter le Gouvernement à reconsidérer le reclassement de certains
©IQi'iers retraités avant le 1er janvier 1913, p. 2038 (Document n° 5916).

PRÉPARATION MILITAIRE SUPERIEUBB

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de. M. Billât
tendant à modifier l'article 31 de. la loi du 31 mars 1928 relative au
recrutement de l'armée, afin de rendre facultative la - préparation
militaire supérieure dans certaines grandes écoles, p. 3160 (Docu­
ment no 03(1). ■

PRÊI JOURNALIER

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Billât tendant à inviter le Gouvernement à porter la solde de
base des jeunes soldats du contingent à 50 "francs par jour, à partir
du i" mars 1953, p. 1926- Document n° 5874).

RECRUTEMENT

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Bernard Chochoy tendant à inviter le Gouvernement à tenir
compte de la situation familiale des. jeunes recrues pour leur affec­
tation au moment de l' incorporation du contingent, p. 1511 (Docu­
ment n° 409). - Dépôt du rapport par M. Boulangé , p. 1632 ( Docu­
ment n® 460). — Discussion, p. 1718 ; adoption de la proposition de
résolution, p. ,1721.
- Dépôt d' un rapport de M. de Bénouville sur la proposition de loi

de M. Mignot tendant à modifier la loi n® 52-836 du 18 juillet 1952
complétant et modifiant les articles 7 et 69 de la loi du 31 mars 1928
sur le recrutement de l'armée (n® 4491), p. 5729 (Document n® 7343).
— Dépôt- d'un projet de loi modifiant et complétant la loi du

S1 mars 1928 relative, au recrutement de l'armée , p. 3791 (Document
n® 6591).
- Dépôt d'une proposition de loi -de M. Viatte tendant à supprimer

les opérations des conseils de revision, p. 1307 (Document n° 5660).

SERVICE MILITAIRE

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. de Maupeou
sur la proposition de loi , déposée au Conseil de la République et
adoptée par l'Assemblée nationale , tendant à compléter les articles "7
et 9 de la loi n° 50-147S du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois
la <iurée du service militaire actif et modifiant certaines dispositions
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée (n®» 66
et 660, année 1952), p. 816 ( Document- no 133). - Discussion , p. 830 ;
adoption de l'avis sur la proposition de loi , p. 832.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 1628 ( Document n® 5766). — Dépôt du rapport par M. Tri­
boulet , p. 3337 ( Document n° 6140). - Dépôt d'un avis de la commis­
sion des affaires étrangères par M. Maurice Faure , p. 3950 ( Docu
ment n® G675). — Adoption de la proposition de loi, p. 4530 ( Loi
n® 53-1061 du 4 novembre 1953, J. 0. du 5 novembre 1953).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât tendant à accorder

un allégement du temps de service militaire actif aux jeunes gens
du contingent pères de famille , et la dispense totale aux pères de
deux enfants, p. 677 ( Document n® 5116).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Massot tendant à

verser une indemnité aux agriculteurs , artisans et commerçants
n'ayant pas de salariés à leur service , pendant leur mobilisation en
temps de guerre , ou pendant leurs périodes militaires en temps de
paix, p. 4216 (Document n® 6850).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant

h ramener à quinze mois la durée du temps de service militaire actif,
p. 5008 ( Document no 7149).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Billât tendant à

inviter le Gouvernement à annuler la note de service du secrétaire
d'État à la guerre en date du 30 octobre 1952 relative aux étudiants
sursitaires afin d'appliquer les dispositions de l'article 6 du décret
n» 52-360 du 1" avril 1952, p. 1628 (Document n® 5783).

Conseil de la République Dépôt d'une proposition de loi de
M. Schwartz tendant à établir des dispositions particulières appli­
cables aux appelés du contingent, mariés et pères de famille, classé;
soutiens de famille allocataires , p. 826 ( Document n® 134). .

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 1628 ( Document n® 5736).

Voir également à la rubrique suivante : Sursis d'incorporation.

SERVICE DE SANTâ

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M.TCrou­
zier tendant à faire bénéficier les radiologistes militaires de bonifi­
cations d'annuités, p. 6903 (Document no 7491).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de - loi de
M. Coupigny relative aux médecins et pharmaciens intégrés dans
l'armée active sans concours du fait des événements- de- guerre,
p. 1088 ( Document no 2S5).

Assemblée nationale. Transmission de la proposition de loi, p» 3104
( Document no 6328). ■ -

SURSIS D'INCORPORATION

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi modifiant l'ar­
ticle 23 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée,
p. 6147 ( Document n® 7430).

— D£pôt d'une proposition de loi de M. Frédéric- Dupont "tendant S
reculer l'âge limite fixé pour le sursis d'incorporation en ce/qui
concerne lès étudiants des facultés et les élèves des grandes écoles,
p. 6099 ( Document n° 73S5).

TRIBUNAUX PERMANENTS

Assemblée nationale. - Dépôt <1 un rapport de M. Loustaunau-
Lacau sur le projet de loi portant création de « tribunaux permanents
des forces armées » et de » tribunaux de cassation permanents des
forces armées » et « d'établissements pénitentiaires des forces
armées » pour le jugement et la détention des militaires marins et
assimilés (n® 4937), p. 1405 (Document n® 56S7).

■ Armée de l'air. — V. Armées.

OFFICIERS GÉNÉRAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lei de . M. Pel­
lenc tendant A autoriser l'application rétroactive de l'article 8 de la
loi du 8 juillet 1920 concernant le maintien- en activité sans limite
d'âge, à un officier général de l'armée de l'air, p. 1588 (Document
n° 44i).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 4137 ( Document n® 6924).

Armées alliées. - Y. Monuments commémorâtes.

Armée européenne. - V. Conventions internationales , ( Commi­
nauté européenne de défense).

Armée de la France d'outre-mer. — V. Interpellation n*- 75.
Légion d'honneur et médaille militaire, 

Armée de mer. - V. Armées.

cussss 1917 A 1949

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission de li
défense nationale par M. Commentry, sur la proposition de réso­
lution de M. Gravoille , tendant à inviter le Gouvernement 1 libérer
au bout de douze mois les jeunes officiers de la marine marchande
des classes 1947 , 1918 et 1919 incorporés dans la marine nationale
(n°* 4479, 4821), p. 16S6 (Document n® 5793) ,

PERSONNEL ADMINISTRATIF

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Capdeville,
sur la proposition de loi de M. Fouyet, étendant le bénéfice de la
loi du 20 février 1931 aux commis et agents techniques de la marine
retraités entre le 1er avril 1923 et le 22 février 1931, période revisée,
par ladite loi ( n® 113), p. 1981 ( Document n® 7090).

Armée de terre.
OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi portant déroga­
tion temporaire aux dispositions relatives à l'avancement à l'an­
cienneté au grade de commandant dans les armes et services de
l' armée de terre , p. 2619 ( Document n® 6121). - Dépôt du rapport
par M. Triboulet, p. 3337 ( Document n° 6439).

— Dépôt d'un rapport de M. André Monteil sur la proposition de
loi de M. Ferri , tendant h fixer le statut des officiers de réserve de.
l' armée de terre ( n® 3084), p. 3133 ( Document n° 6499).
- Dépôt d'un projet de loi modifiant et complétant la loi du

8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres des "réserves de l'armée
de terre , p. 3865 ( Document no 6651).

Armée, munitions et matériel de guerre . - V. Commerce et
industrie (entreprises diverses). - Interpellations n®« 14, 180, 210.
- Questions orales (Conseil de la République) n« 117.

Armistioe. — V. Fêtes et cérémonies commémorativeti
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Arsenaux et établissements de la marine. — V. Interpellations
noM - 46, 131 , 206 .

Artisanat. — V. Armées (congés et permissions, service militaire).
— Assurances sociales (allocation vieillesse ). — Commerce et indus­
trie (ministère). — Expropriation . — Impôts (dégrèvements, reve­
nus). — Interpellations n°> 68, 70, 81, 226. — Questions orales
(Assemblée nationale ) n°» 55, 56, 57, 58, 59, 60, 83, 145 (Conseil de
la République) n® S2.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de.
M Penoy, tendant k la réorganisation du crédit aux entreprises
artisanales, p. 1496 ( Document n» 5720).

Artistes (placement et engagement des). — Code du travail
(contrat).

Arts graphiques. — V. Centre technique • des arts graphiques.
Ascension (Fête de I '). — V. Commerce et industrie (commerce

de gros et de détail).'
Assemblée algérienne. — V. Algérie (constitution, statut).
Assemblée consultative provisoire. — V. Questions orales (Conseil

de la République) n® 9.
Assemblée nationale. — V. Constitution. — Députés. — Élections

législatives. — Postes, télégraphes et téléphones (téléphones). —
Présidence de la République.

ARCHIvis

Assemblée nationale. — Autorisation de communication des procès-
verbaux des opérations électorales de chacun des bureaux de vote de
Grand-Bourg (Marie-Galante ) ( Guadeloupe), p. 2810.

BUDGET

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Taillade sur. le
projet de résolution portant règlement définitif des comptes de
l'Assemblée nationale , de l'Assemblée de l' Union française et du
Conseil économique pour l'exercice 1951 , p. 4677 ( Document n® 7021 ).
— Discussion , p. 5513 ; adoption du projet de résolution , p. 5515.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Taillade sur la
fixation des dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée
de l'Union française pour l'exercice 1954. p. 6320 (Document n° 7336).
— Discussion , p. 6443. — Suite de la discussion , p. 6460 ; adoption,
au scrutin, de l'ensemble du -projet de résolution, p. 6167.

BUREAU

-Assemblée nationale.. — Constitution du bureau d'âge M. Marcel
Cachin , président ; MM. Dicko, Maurice Faure, Conte, Lecanuet,
l'ronteau , Ringeard , secrétaires, p. 57 . - Bureau définitif : premier
tour de scrutin pour la nomination du président, p. 59 ; résultat,
p 60 ; deuxième tour et résultat, p. 60 ; troisième tour et proclamation
de M. Edouard Herriot , p. 61 . — Affichage de la lister des candidats
aux fonctions de vice-présidents , de secrétaires et de questeurs et

'proclamation de MM . André . Le Troquer, André Mercier (Oise ),
Ferrand Bouxom, Gaston Palewski , André Mutter , André-Jean Godin
comme vice-présidents ; de MM. Apithy, Benlounès , Mme Degrond,
MM. Alphonse Denis , Joseph Dumas, Mme Estachy, MM. Liquard ,
Pierre Meunier , Peytel , Marcel Ribôre , Saïd Mohamed Cheikh , Sibué ,
Small . Souquès comme secrétaires ; de MM . Charlot , Joubert, Louis
Martel comme questeurs , p. 82. — Démission de M. André Mutter
de vice-président de l'Assemblée nationale et désignation de candi­
datures, p. 3182, 3407 . — Proclamation de M. Montillot , p. 3416. —Démission de M. Joseph Dumas de secrétaire de l'Assemblée natio­
nale, p. 3832 ; désignaiion de candidatures, p. 3578, et proclamation
de M. Charles Viatte, p. 3882.

Conseil de la République. — Communication d'une lettre de M. le
président do l'Assemblée nationale faisant connaître au Conseil de
la République la constitution définitive du bureau de l'Assemblée,
p. 19.

COMITÉ CONSTITUTIONNEL

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Prelot en vue
de présenter les candidatures pour les sept sièges du comité consti­
tutionnel à la nomination de l'Assemblée nationale (application de
l'article 91 de la Constitution , des articles 1er et 2 de la résolution
du 27 décembre 1946 et de l'article 16 du règlemeht), p. 1308 (Docu­
ment n® 5649). — Désignation de candidatures, p. 1630. — Nomi­
nation dos membres , p. 1694.

COMMISSIONS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution do
M. Juglas tendant à la création, en vertu de l'article 14, alinéa 4,
du règlement, d'une commission de coordination- pour l'examen des
problèmes intéressant les affaires d'Indochine, p. 5008 (Document
n» 7145).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Auban tendant à
modifer l'article 14 du règlement en vue du rétablissement de la
commission de l'aéronautique, p. 5598 ( Document n° 7283).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice-Boka-
nowski tendant à modifier l'article 14 du règlement en vue <iu réta­
blissement de la commission de l'aéronautique, p. 6258 (Document
n» 7394).

Assemblée nationale. — Nomination des membres des commissions
générales , de la commission des immunités parlementaires et de la
commission de comptabilité, p. M.

Nominations des membres des bureaux des commissions , p. 169.
Commission des affaires économiques . — Démission de membre,

p. 7287 — Désignation de candidatures par suite de vacances ., p. 788,
3435, 4730, 4956. — Nomination de membres, p. 911, 3502, 4734, 4970.

Commission des affaires étrangères. — Démission de membre,
p. 7287 . — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 1565,
3237 , 4509. — Nomination de membres, p. 1694, 3266, 4558.

Commission de l'agriculture . — Démission de membre , p. 7287.
— Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 3435, 4i»6.
— Nomination de membres, p. 3502, 4970.

Commission des boissons. — Démission de membre , p. 6375 , 7287.
— Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 1497 . —
Nomination de membres, p. 1526.

Commission de la comptabilité . — Désignation de candidatures par
suite de vacances, p. 3339. — Nomination de membres, p. 3502.

Commission de la défense nationale. — Démission de membre,
p. 7287. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 3339,
4035. — Nomination de membres, p. 3502, 4214.

Commission de l'éducation nationale . — Désignation de candida­
tures par suite de vacances , p. 3615. — Nomination de membre,
P. ouOi

Commission de la famille . — Démission de membre, p. 3040 . —
Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 3339, 3435,
3719, 4730. — Nomination de membres, p. 3502, 3878, 4731.

Commission des finances. — Démission de membre, p. 6375, 7287.
— Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 1078, 1258,
2132 , 3237, 3339 . — Retrait de candidature, p. 1258. — Nomination de
membres, p. 1278, 2210, 32G6, 3502.

Commission de l'intérieur. — Démission de membre , p. 6375, 7287.
— Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 4730. —
Nomination de membres , p. 4734.

Commission de la justice . — Démission de membres , p. 3040. —
Désignation de candidatures par suite de vacances , p. 2874 , 28U6,
3124, 3339, 371!). — Nomination de membres, p. 2906, 3174, 3502, 3876.

Commission de la marine marchande. — Démission de membre,
p. 3040, 7287. — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p 3237, 3339, 3869. — Nomination de membres, p. 3266, 3502, 4015.

Commission des moyens de communication . — Démission de
membre , p. 3040, <5996 , 7287 . — Désignation de candidatures par
suite de vacances ; p. 4730, 4956, 5177. — Nomination de membres,
p. 4734,- 4970, 5212. -

Commission des pensions. — Démission de membres, p. 3721, 7287.
— Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 1406, 4035.

Nomination de membres, p. 1526, 4214.
Commission de la presse . — Démission de membre , p. 72S7. —

Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 1630, 2874.
Nomination de membres, p. 1694, 2906.

Commission de la production industrielle . — Démission de membre,
p 3040, 7287 . — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p. 3339, 4730. — Nomination de membres, p. 3502, 4734.

Commission de la reconstruction . — Désignation de candidatures
par suite de vacances , p. 3237, 3339. — Nomination de membres^
p. 3206, 3502.

Commission du suffrage universel . — Désignation de candidatures
par suite de vacances , p. 2001 , 3339, 4731 , 4956. — Nomination de
membres, p. 2154, 3502, 4734, 4970.

Commission des territoires d'outre-mer. — Démission de membre,
p. 7287 . — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p. 2874, 3237, 3339. — Nomination de membres, p. 2905, 3266, 3502.

Commission du travail et de la sécurité sociale. — Démission de
membre , p. 7287. — Désignation de candidatures par suite de
vacances, p. 2874, 4730. — Nomination des membres, p. 2906, 4731.

Commission des immunités parlementaires . — Démission de
membres , p. 3010, 3314, 3721, 72S7 . — Désignation de candidatures par
suite de vacances , p. 1565, 1630, 2296, 2874, 3339 , 3719, 4884 , 5260. —
Nomination de membres, p. 1694, 2538 , 2906, 3502, 3878, 4970, 5394.

COMPOSITION ET ÉLECTION

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean-Louis Tinaud tendant à modifier l'article 36 de la loi
n® 46-215 du 5 octobre 1946 relative il l'élection des membres de
l'Assemiblée nationale , p. 1087 ( Document no 281).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 3039 ( Document n® 6317 ),

Voir également à la rubrique : Élections législatives.

CONVOCATIONS

Convocation de l'Assemblée nationale, p. 2873, 3034, 3118, 8885 ; en
session extraordinaire, p. 7236.

Liste des députés ayant demandé la convocation du Parlement,
p. 4Q31 (rectificatif, p. 4439).
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EXPIRATION DES POUVOIRS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. de Léotard relative à l'expiration des pouvoirs de l'Assemblée
nationale, p. 2986 (Document n® C284).

GROUPES

Listes électorales des membres des groupes politiques, remises au
président de l'Assemblée nationale , le 13 janvier 1953, en exécution
de l'article 16 du règlement, p. 62. — Modifications aux listes, p. 40,
8i , 242, 452, «07 , 1081, 2653, 2730, 2971, 3018, 3010, 3105, 3341, 3430,
3473, 3517, 3951 , 4035, 4553, 5235, 5319, 5053, 6242,- 6749, 6905, 7060
[rectificatif, p. 5260).

Assemblée nationale. — Déclaration politique des groupes remise
au bureau de l'Assemblée nationale, p. 7060.

JUSGLEMKifT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Lecourt tendant à ajouter un article 118 nouveau au règlement
de l'Assemblée nationale, p. 1256 (Document n® 5627).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charles Lussy
tendant à modifier l'article 95, paragraphe 2, du règlement de l'As­
semblée nationale, jj, 1256 (Document i° è£2S).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Secrétain tendant à
moditler l'article 14 du règlement de l'Assemblée nationale, p. 3039
(Document n® 6301).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Legaret tendant à
modifier les articles 20 et 30 du règlement de l'Assemblée nationale
relativement aux délais de dépôt et de discussion des rapports aux
commissions, p. 3613 (Document n® 65i9).

— DépOt d'une proposition de résolution de M. Wniff tendant à
modifier le deuxième alinéa de l'article 9 du règlement de l'Assem­
blée nationale, p. 4619 (Document n® 6993).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Bardoux
tendant à compléter les articles 89 et 68 du règlement en Yue de
limiter le nombre des interpellations adressées au même ministre,
sur le même sujet, ainsi que le nombre des amendements indicatifs
demandant la réduction symbolique d'un crédit, p. 4677 (Document
no 7030).

— Dépôt d'une proposition de résolution de 1. Jean-Paul David
tendant à modifier les articles 14, 15, 13, 24, 25. 27 , 28, 29, 30, 32,
33, 35, 36, 37. 38 .-40, 41, 42, 43, 44 , 46, 47, 48, 49, 50, 55, 57, 58 , 62, .
Ci , 65, 60, 06 bis , 67, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 81, 90, 95, 113 du règlement
de l'Assemblée nationale , p. 5459 (Document n® 7262).

SÉANCES

Assemblée nationale. — Ciépôt d'une proposition de résolution de
M. Mendès-France tendant à suspendre , pendant le mois de/técem-
bre 1953, l' application de l'article 21 du règlement, p. 5542 ( Document
il® 7280). — Dépôt du rapport par M. Minjoz, p. 5598 (Document
n® 7307). — Discussion, p. 5774 ; adoption de la proposition de réso­
lution, p. 5776.

SESSIONS

Ouverture de la session extraordinaire de 1953, p. 2.
Clôture de la session extraordinaire , p. 40.
Ouverture de ta session ordinaire de 1953, p. 57.
Interruption de la session, p. 2366.
Reprise de la session , p. 2637.
Interruption de la session , p. 3951.
Reprise de la session , p. 4009.
Clôture de la session, p. 7285.

Aaseenblées territoriales. — V. France d'outre-mer (textes géné­
raux). ■ .

' Assemblée fié l'Union française. — V. Assemblée nationale ;bud­
get ). — Constitution. — Postes, téléphones et télégraphes [télé­
phones).

BUREAUX

Assemblée nationale. — Communication de l'Assemblée de l'Union
française, faisant connaître la constitution définitive de son bureau ,
p. 6005.

Conseil de la République. — Commutiication de l' Jssemblée de
l'Union française , faisant connaître la constitution définitive de son
bureau, p. 2216.

COMPOSMOA n ÉLECTION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bal
langer tendant & compléter la loi n® 46-2385 du 27 octobre 19i0 en
ce qui concerne le remplacement des sièges devenus vacants dam
la représentation métropolitaine à l'Assemblée de l'Union française,
p. 5iti (Document n® 5386).

Conseil de la République. Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jules C.ntelleni portant modification de la loi n® 46-2385 du
27 octobre 19-16 sur la composition et l'élection de l'AssembMe de
l' Union française dans ses dispositions concernant le territoire de
Madagascar, p. 1053 ( Document n® 263).

A.is?hi!ïU!e nationale, — Transmission de la proposition de loi,
p. 2757 ( Document ii° 0205j . s .

Assistance. — V. Interpellations no ' 221 - Pensions et retraites
[anciens coJitMtUmis}. ' ,

Assemblée nationale . — Dépôt d'une lettre rectificative au projet
de loi portart réforme des lois d'assistance (n® 5091), p. £517 (Docu­
ment n® QP'jO). — Dépôt du rapport par il. Henri Lacaze, p. 3867
(Document n1- 6®i7 .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à abroger
bis dispositions du « lécret n® 53-1180 du 29 no >- enibile-4f53 . portant
réforme uos lois d'assistante, p. 6623 ( Document n » 7458).

Assistance à la famille. *
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de Mme

Maria Rabaté tendant : 1® u abroger les dispositions du décret
ne 53-iP0 du 11 roui 1953 relatives & 'intrdiction d'utiliser, les. cré­
dits ouverts pour l'assistance h la famille en 1953 ; 2® à abroger
le décret n® 53-403 du 11 mai 1953, p. 2937 ( Document n® 6269).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. De n vers tendant 5 l'annulation des dispositions dn décret n» 53-303
du 11 mai 1953 pour le rétablissement de l'assistance à la famille,
p. 1552 ( Document no 430). .

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 4029 ( Dpcument u® 6321 ). — Dépôt d' une proposition de résolution
de M. Ciarrct tendant à inviter Je Gouvernement u abroger les dis­
positions du décret no 53-400 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction
d'utiliser les crédits ouverts pour l'assistance à la famille et le décret
n° 53403 du lt mai 1953 , p. 3S0G ( Document n° C-iS i ) — Dépôt- d'une
proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter le Gou­
vernement à décider d'urgence le rétablissement des allocations d'as­
sistance à la famille supprimées par application des dispositions du
décret no 53403 du U mai 1953 en faveur des familles auxquelles
ne peut être accordée l'allocation d'assistance à l'enfance, p. 3553
( Document n® 6520). — Dépût du rapport par M. Savate, p. 4677
( Document n® 701Cj .

Assistance médicale gratuite. — V. Questions orales (Conseil de
la République), n® 63. — Pharmacie.

Assemblée nationale. — Dépôt dHm avis de la commission des
finances par M. Marcel David sur la proposition de loi de M. Mora
tendant à accorder une allocation mensuelle aux malades de longue
durée hospitalisés au titre de l'assistance médicale gratuite (n°» 3716
rectifié, 51321 , p. 1131 (Document n® 5597 ).. — Discussion, p. 15Ï7 . —
Dépût d'un rapport supplémentaire par Mme de Lipkowski, p. 1685
( Document no 5799). — Discussion , p. 1715 ; adoption de l'ensemble
de la proposition de loi après modification du titre « Proposition de
Loi modifiant et complétant la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance
médicale gratuite », p. 1713.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 875 ( Document n® 163)-. — Dépôt du rapport rar Mme Délabré ,
p. 1070 ( Document n® 270 ). — Dépôt d'un avis de la commission des
finances par M. Clavier, p 1193 ( Document n® 331 ). — Discussion ,
p. 1357 ; adoption , du scrutin , ' d'un avis défavorable sur le projet
de loi , p. 1S60.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 35ii ( Document no 6531 ). — DépOt du rapport par Mme de
Lipkowski, p. 3792 ( Document no C5S6). — Discussion , p. 4698.

Assemblée nationale . — Dépôt d' jne proposition de résolution
de M. Guislain tendant à inviter le Gouvernement à régler les litiges
surgissant entre les services des sons gratuits aux victimes de
guerre et les bénéficiaires, p. 3433 ( Document n® 6480).

Assistance publique. — V. Budget de 19&4 (éducation nationale). —«
Fonctionnaires communaux. — Interpellations n° 152.

Assistance aux sinistrés.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Rabier sur les propositions de loi : 1® de M. Rabier, portant
application à l'Algérie de la loi no 47-1631 du 30 août 1947 instituant
une allocation d'attente en faveur des sinistrés par laits de guerre ;
2® de M. Blachette tendant à rendre applicable à l'Algérie l'article 6
de la loi no 46-2389 du 28 octobre 1546 sur les dommages de guerre ,
complété par la loi no 49-538 du 20 avril 1919 et modifié par la loi
n® 50-1034 du 22 août 1950 ( i° « 265-3 , 2761 ), p. 3424 ( Document
n° 6189).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi do
M. Chochoy tendant à modifier l'article i <* de la loi n® 47-1031 du
30 août 1947 instituant une allocation d'attente en faveur des sinis­
trés par faits de guerre , p. 727 ( Document n® 107).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 1256 (Document n® 5616).

Assistance aux vieiMarrts, aux infrmee et aux incurable*. — V. Code
civil. — Interpellations no 141.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré­
déric-Dupont tendant à instituer et organiser la protection sociale
des aveugles, p. 4028 ( Document no 6782). — Retrait, p. 5808,
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: _ Dépôt d'une proposition de loi de Mme François tendant a modi­
fier la loi du 1!) avril 1952 , modifiant la loi n® 49-1094 du 2 août 1919,
instituant diverses mesures en vue de venir en aide à certaines
catégories d'aveugles et de grands Infirmes, p. 88i ( Document
p® 5164).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guislain tendant à com­
pléter l'article 2 de la loi no 49-1094 du 2 août 1949 sur l' aide
aux aveugles et grands infirmes, p. 3513 ( Document no 0515).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guislain tendant
6 inviler le Gouvernement à préciser les conditions d'évaluation des
taux d'invalidité et de l'attribution des indemnités dites de tierce
personne pour les bénéficiaires de la loi Cordonnier , du 2 août 194!),
sur les Invalides civils et demandant d'accélérer les décisions de
la commission centrale d'appel , p. 2729 ( Document n° 6182).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schafl tendant &
inviter le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires pour que
soient pris en charge par l'État les frais d'acquisition d'un chien-
guide pour les aveugles, p. 3792 (Document no 6580).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. A'ekie Benoit ten­

dant à inviter le Gouvernement à compléter le décret n® 52-275
du 28 février 1952 en vue d'accorder la gratuité du tabac aux vieil­
lards, infirmes et incurables placés dans les établissements hospi­
taliers en vertu de la loi du 14 juillet 1905 et de la loi n® 49-1W4
du 2 août 1959, p. 1077 ( Document n° 5564).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
SI. Philippe d'Argenlieu tendant A modifier la loi n® 49-1034 ayant
pour objet de venir en aide à certaines catégories d' aveugles ou de
grands infirmes , p. 204 (Document n® 45).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 606 (Document no 5400).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Soldani tendant à inviter le Gouvernement à déposer
un projet de loi modifiant la loi no 52-419 du 19 avril 1952 concer­
nant certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes, p. 875
.( Document n® 169).-

Assistante sociale. - V. Infirmiers , infirmières et assistantes
sociales.

Association diocésains. — V. Domaine de l'État (affectation
d' immeuble).

Associations et groupements. — V. Questions orales (Assemblée
nationale), no 28.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi concernant le-
placement des capitaux de la dotation des associations reconnues
d' utilité publique et régies par la loi du 1er juillet 1901 et du fonds
de réserve des fondations reconnues d'utilité publique, p. 517C
(Document no 7177).

Associations d'utilité publique. - V. Dons, legs et fondations.

Assurances des marins du commerce. - V. Pensions et retraites
(matins du commerce).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Albert Denvers tendant à la mise en harmonie du régime d'assu­
rance des marins avec la législation des accidents du travail,, p. 1
(Document no 1 ).

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi,
p. 83 rDocument n » 5274 ). — Dépôt du rapport par M. Cermolacce,
p. 3433 ',Document no 6485).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Cermolacce tendant à la '

revalorisation des indemnités d'assurances dues aux inscrits mari­
times pour perte d'équipement par suite d'événements de mer,
I>. 30t (Document n® 5366). - Dépôt du rapport par M. Signor,-
p. 1405 (Document n® 5699).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hutin-Desgrées tendant
à modifier la ' loi du 7 avril 1912 relative à l'assurance des élèves
des écoles nationales de navigation maritime et des écoles d'appren­
tissage maritime en cas d'accident, de rrjladie et d'invalidité, p. 6003
.(Document no 7504).

Assurances de toute nature. - V. Assurances sociales (immatri­
culation).

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. FrançoisRuin sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale, relatif
au règlement, en cas de décès de l'assuré en temps de guerre,
des contrats d'assurance en cas de vie souscrits auprès de la
caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de la caisse
nationale d'assurance en cas de décès ( n® 664, année 1952), p. 854
(Document n® 14G). — Discussion, p. 866 ; adoption de l'avis sur
le projet do loi , p. 867 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 1844 (Loi n® 53-248 du 31 mars 1953, J. 0 du 1er avril
19o3).

— Dépôt d'un rapport do M. Burlot, sur le projet de loi portant
modification du décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de
1 Mat sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capita­
lisation et tendant A. , l'organisation de l'industrie des assurances
.( n® 4399), p. 3337 (Document n® 6442).
~ Dépôt d'un projet de loi modifiant certaines dispositions du

décret du 14 juin 1933 unifiant le -contrôle de l'État sur les entre­
prises d'assurances de toute nature et de capitalisation et tendant
i , ' organisation de l'Industrie des assurances, p. 2828 (Document
1° G223),

Assurances sociales. - V. Algérie (décisions de l'Assemblée algé­
rienne. - Allocations familiales. — Conventions internationales
(sécurité sociale ). - France d'outre-mer (départements ). - Inter­
pellations n 0' 32, 166. 239, 242 , 2Î6. - Pensions et retraites (anciens
combattants, retraite pour la vieillesse , textes généraux). — Phar-

, macie . — Questions orales (Assemblée nationale) nM 94 , 125,
(Conseil de la République) no 36. — Transports (chemins de fer
d'intcrSl général).

ACBICULTUrE

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Xaborbe sur la proposition de loi de M. Sourbet tendant à ouvrir
un nouveau délai pour le versement des cotisations prévues par la
loi'n® 90-975 du 16 août 1950 adaptant la législation des assurances
sociales agricoles h la situation des cadres des professions agricoles
et forestières (no» 3555, 5145), p. 2338 (Document n® 6013). - Dis­
cussion . p. 3407 ; adoption de la proposition de loi, p. 3408.

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de
loi p. 1310 ( Document n° 317) . — Dépôt du rapport par M. GeorgesBoulanger, p. 1399 (Document n® ,375 ). — Discussion p. 1508 et
adoption de l'avis sur la proposition de loi p. 1309.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique p. 3865 (Loi no 53-6C0 du 1" août 1953, J. O. du 2 août 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Laissac sur
la proposition de résolution de M. Arbeltier, tendant à inviter le
Gouvernement à faciliter le payement sans Irais des prestations de
la sécurité sociale agricole (n® 5030), p. 3718 (Document n® .6570).
— Adoption de la proposition de résolution, p. -5330.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution do
M. Waldeck Rochet tendant à inviter le Gouvernement à payer
dans le plus bref délai l'allocation vieillesse (arrérages compris) aux
cultivateurs qui remplissent les conditions exigées par la loi n® 52-
799 du 10 juillet 19-52, p. 5008 (Document n® 7147 ). - Dépôt du
rapport par M. Fourvel , p. 6418 (Document n® 7431). — Adoption
de la proposition de résolution, p. 701-.
" Assemblée nationale. — Dépôt d' un rapport de M. Tricart sur la
proposition de loi de M. Waldeck Rochet, tendant à fixer la date
d'entrée en jouissance de l'allocation vieillesse agricole (n® 4978),
p. 3454 (Document n° 6503).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât tendant h exonérer
du payement des cotisations d'allocation vieillesse agricole les per­
sonnes effectuant un travail agricole et bénéficiant d'une retraite
ou pension vieillesse d'un autre régime ou de l'allocation aux grands
infirmes incurables, p. 2651 (Document no 6119).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant

à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative <u régime de
l'allocation vieillesse agricole, p. 2937 (Document n» 6271).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Boscary-Monsservin ten­

dant à modifier la loi no 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime
de l'allocation vieillesse agricole, p. 3336 (Document n® 6455).

Conseil de la République. - Demande de désignation de deux
membres pour représenter le Conseil de la République au sein
de la commission consultative des assurances sociales agricoles,
p. 1553. — Désignation de candidatures, p. 15S9. Nomination de
membres , p. 1598.

ALLOCATION POUR TIERCE PERSOSSR

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Billie­
maz tendant à augmenter le taux de , la majoration pour tiercé
personne des invalides assurés sociaux, p. 1403 (Document n« 5693).

Voir également à la rubrique : Assurances sociales (cotisations).

ALLOCATION DE VIEILLESSE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Viatte sur la
proposition de loi de M. Minjoz tendant à faciliter le fonctionne­
ment des commissions d'affiliationprévues à l'article 16 de la loi
du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les
personnes non salariées (no 4874), p. 1561 (Document no a740). —
Adoption de la proposition de loi, p. 2812.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition ' de loi .
p. 1078 (Document no 275). - Dépôt du rapport par M. Abel Durand,
p. 1616 (Document n® 456). — Discussion, p. 1672, adoption de
l'avis sur la proposition de loi , p. 1673.

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 4678 (Document n® 7029). - Dépôt du rapport par
M. Viatte, p. 6095 (Document n® 7519). — Discussion , p. 7111 ;
adoption de l'ensemble de la proposition de loi , p. 7112 (Loi n® 53-
1351 du 31 décembre 1953, J. O. du 6 janvier 1955 ).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Viatte sur la
proposition de loi de M. Kuehn tendant a modifier l'article 14 de
la loi n® 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation do
vieillesse pour les personnes non salariées (n® 4647), p. 1564 (Docu­
ment no 5737).
- Dépôt d'un rapport de M. Besset sur la proposition de résolution

de M. Besset tendant à inviter le Gouvernement A faire cesser M
recouvrement des sommes réclamées à des vieillards qui , ayant
bénéficié d'une allocation vieillesse alors qu'ils n'en avaient pas le
droit , auraient perçu indûment ces sommes sans cependant com­
mettre de fraude caractérisée (no 3G56), p. 1561 (Document no 5738).

— Dépôt "d'un rapport de M. Viatte sur la proposition de loi do
M. Delarhenal , tendant à modifier l' article 20 de la loi no 52-799
du 10 juillet 1952 sur l'allocation de vieillesse des personnes non
salariées (no 4743), v. 15G4 (Document no 5742).
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— Dépôt d'un rapport de M. Viatte sur la proposition de loi de
M. Alphonse Denis tendant à réduire de moitié le taux- des cotisations
de l'allocation vieillesse artisanale par un nouveau mode de finan­
cement (n° 4136), p. 1564 (Document n° 5743).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Musmeaux tendant à mobi­
lier le premier alinéa de l'article 44 de la loi n° 52-709 du 10 juil­
let 1952 et l'alinéa i« de l'article 1er de la loi n° 49-1091 du
2 août 1919 permettant d'unifier les plafonds de ressources qui
servent de basé pour l'obtention de l'allocation spéciale prévue par
la loi du 10 juillet 1952 et pour l'obtention de la carte d'économique­
ment faible institué par la loi du 26 septembre 19ô1 , p. 1496 (Docu­
ment n° 5716).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à modi-
lier l'article 14 de la loi n» 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, p. 1627
( Document n° 5774).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé tendant à l'abro­
gation de l'article 45 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, assurant
la mise en œuvre du régime de l'allocation vieillesse des personnes
non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation,
temporaire, p. 3174 ( Document n° 6376).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bettencourt tendant à
modifier l'article 45 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant
la mise en œuvre du régime de l'allocation vieillesse des personnes
non salariées et la substitution de ce . régime à celui de l'allocation
temporaire , p. 3717 (Document n° 6557).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charret tendant à complé­
ter l'article 13 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, en laveur
des déportés et internés résistants et politiques, p 3717 (Document
II» 6566).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cagne tendant à modifier
l'article 44 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 en vue de faire béné­
ficier de l'allocation spéciale les personnes relevant d'une organi­
sation autonome d'allocations de vieillesse ou d'un régime vieillesse
de sécurité sociale jusqu'à concurrence du montant de l'allocation
vieillesse aux vieux travailleurs salariés, p. 4027 (Document n°6730).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Siefridt tendant à accorder
la bonification traditionnelle pour enfants aux titulaires de l'allocation
de. vieillesse des non salariés et de l'allocation spéciale, p. 4028 (Docu­
ment ni° 6745).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Siefridt tendant à modifier
l'article 45 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative à l'allocation
de vieillesse, p. 4028 ( Document n° 6746).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grousseaud tendant au
relèvement du plafond pour l'obtention de l'allocation de vieillesse
des personnes non salariées, p. 4028 ( Document n<   6788

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Musmeaux tendant à. porter
l'allocation spéciale aux vieux à 90.000 F par an, p. 4029 ( Document
n° 6799) .

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Bignon tendant à permettre
aux caisses artisanales d'allocation vieillesse d'accorder des remises
de majoration de retard, p. 4810 (Document n° 7066).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bellencourt tendant à com­
pléter l'article 22 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la
mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes
non salariées, p. 5105 ( Document n° 7161 ).

— Dépôt d'une proposition dé loi de M. Caillavet tendant à financer
un Tonds national d'allocation de vieillesse artisanale, p. 5311 ( Docu­
ment n° 7213).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Tinguy tendant à insti­
tuer l'exonération à la base pour les cotisations d'allocations vieil­
lesse des non -salariés, p. 5598 ( Document n° 7304).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. R. Malbrant tendant
à inviter le Gouvernement à accorder aux avocats français ayant
exercé devant les tribunaux consulaires de France en Égypte et
devant les tribunaux mixtes en Syrie et au Liban , le bénéfice des
lois n° 48-50 du 12 janvier 1948 et n° 48-101 du 17 janvier 1948, p. 3017
.( Document n° 6286).
. — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dronne tendant à

Inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à déposer . d'urgence
un projet de loi modifiant la loi~ n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant
la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des per­
sonnes non salariées et la substitution de ce régime à celui de
l'allocation temporaire, p. 3101 ( Document n°6331 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ilettier de Boislam-
bert. tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à dépo­
ser d'urgence un projet de loi modifiant la loi n° 52-799 du 10 juillet
4952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse
des personnes non salariées et la substitution de ce régime à celui
de l'allocation temporaire , p. 3759 ( Document n° 6576).

Voir également à la rubrique précédente (agriculture).

ASSURANCE MALADIE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Cayeux tendant à apporter divers aménagements à la législation
de. la sécurité sociale en laveur des jeunes travailleurs , p.- 968 (Docu­
ment n° p483).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Degrond tendant
à inviter le Gouvernement à modifier la législation de la sécurité
sociale au profit des titulaires d'une pension ou d'une rente vieillesse,
p. 1045 ( Document n° 5524). .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset tendant : 1® à attri­
buer sans limitation de durée les prestations en nature maladie aux
vieux travailleurs titulaires d'une pension ou d'une rente dé la
sécurité sociale ; 2° à exonérer ceux-ci do la participation prévue h
l'article 24 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, p. 3039
(Document n° 6312).

ASSURANCE VIEILLESSE

Assemblée nationale. — Discussion des propositions de loi : 1° de
M. Siefridt tendant à compléter l' article 127 bis de l'ordonnance du
19 octobre 1945 relatif à l'adaptation de la législation de la sécurité
sociale à la situation des cadres ; 2° de M. Gernez tendant à ouvrir
un nouveau et dernier délai pour le rachat des cotisations prévu par
la loi n» 48-1307 du 23 août 1918 visant à adapter les législations
de sécurité sociale à la situation des cadres ; 3° de M. Jean Cayeux
tendant à la réouverture d'un nouveau délai pour le rachat des coti­
sations de séônrité sociale au profit des auteurs et compositeurs ;
4° de M. Etienne Fajon tendant à donner aux conjointe survivants
des agents des cadres la possibilité d'effectuer , dans un délai d'un
an à compter de la promulgation de la présente loi , les versements
rétroactifs d'assurance vieillesse au lieu et place du de cujus ; 5° de
M. Duquesne prorogeant le délai d'application de l'article 6 de la loi
n° 48-1307 du 23 août 1948 tendant à adapter les législations de sécu­
rité sociale à la situation des cadres ; 6° de M. Médecin tendant à
ouvrir un nouveau délai pour le rachat des cotisations dtassurances
sociales prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 adaptant les
législations de sécurité sociale à la situation des cadres (n°» 617,
1059, 1302, 1330, 2127 , 2473, 2659, 3588, 4745, 5200 ) et adoption d'une
proposition de loi après modification du titre : Proposition de loi
ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance
vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants, p. 1064 (récit-
ficatif, p. 1133).

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,
p. 780 (Document n° 115). — Dépôt du rapport par Mme Devaud ,
p. 1070 ( Document n° 265). — Discussion , p. 1131 ; adoption de l'avis
sur la proposition de loi , p. 1136.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 3337 ( Document n° 6167). — Dépôt du rapport par M. Viatte ,
p. 4315 (Document n° 6870 ). — Discussion , p. 5852 et adoption de la
proposition de loi , p. 5853 ( Loi n° 53-1236 du 14 décembre 1953, J. O.
du 15 décembre 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Signor
tendant à fixer exceptionnellement pour 1952 à 40.000 francs le mini­
mum de salaire annuel retenu pour le calcul de la retraite vieillesse
des salariés de l'industrie des conserves de poissons , en raison du
chômage important qui affecte cette industrie , p. 1845 ( Document
n® 5840).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Galicier tendant à ouvrir
le droit à pension aux veuves et aux orphelins des assurés sociaux.
p. 3039 (Document n° 63101 .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant
pour objet d'assurer la coordination des régimes de retraité des
cadres salariés des administrations, services et entreprises diverses
avec les autres régimes relatifs aux cadres, p. 6017 (Document
n° 7376 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mabrut tendant à
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la retraite des
cadres , instituée par le décret n° 51-1445 du -12 décembre 1951, aux
vérificateurs de l'office national interprofessionnel des céréales ( au
môme titre que les chefs de sections . départementales dudit office ),
p. 1563 ( Document n° 5734).

— Dépôt rd ' une proposition de résolution tendant à inviter le Gou­
vernement à promulguer les décrets prévus par l'article 13 de la
loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, relative à l'assurance-vieillesse des
personnes • non salariées , en vue d'exonérer les assujettis des coti­
sations en cas d'insuffisance de revenu ou lorsque ' l' activité exercée
est insuffisante pour leur fournir des ressources nécessaires à leur
existence, p. 4677 ( Document n° 7032).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Philippe d'Argenlieu tendant à modifier la loi n» 51-374 du 27 mars
1951, relative au régime de l'assurance vieillesse en vue de permettre
aux vieux travailleurs d'opter pour le régime de retraite le plus
avantageux, p. 2125 ( Document n° 605) ( rectificatif, p. 2209).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 6374 ( Document n° 7408).

ASSURANCE VOLONTAIRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Viatte sur la
proposition de loi de M. André Mercier ( Oise ) tendant à étendre
le bénéfice de l'assurance volontaire pour les risques prestations
maladies et prestations longue maladie aux veuves non salariées des
affiliés aux caisses de sécurité sociale (n° 4404), p. 1564 ( Document
no 5741 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à
donner un statut légal à l'assurance volontaire au régime général
de la sécurité sociale, p. 968 ( Document n° 5482 )

CADRES

Voir aux rubriques : Assurances sociales (agriculture, assurances
vieillesse).
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V ■ CAISSES ,

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean.
Cayeux tendant à modifier l article 69 de l'ordonnance du 4 octo­
bre 1945 relatif h l'exercice dès fonctions d'administrateur de caisses
de sécurité sociale , p. 5007 (Document n® 7144),

COTISATIONS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
((1 . Albert Schmitt tendant à exonérer des cotisations de sécurité
sociale les invalides obligés d'avoir à leur service une tierce per­
sonne, p. 3917 ( Document n° 6297).

Assemblée nationale. Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Gharret tendant à inviter le Gouvernement à abroger certaines
dispositions prises en application de l'article 18 de la loi de finances
du 14 avril 1952 sur le calcul des cotisations de sécurité sociale
au titre des gratifications de fin d'année allouées aux salariés,
p. 1845 '(.Document n® 5846). ■ ; "

Voir également à la rubrique : assurances sociales (allocation
HiieiUeSseî .

ÉTUDIANTS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bos­
cary-Monsservin tendant à modifier l'article 2 de la loi n® 50-916
du 9 août 1950 étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux étu­
diants atteints d'une . affection de longue maladie , p. 241 (Docu­
ment n<< 5356).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Dêixonne tendant à inviter . le Gouvernement à assurer Pappli-
cation la plus large de la loi relative à la sécurité sociale des
étudiants, p. 1628 ( Document n» 5757).

FRAIS MÉDICAUX ET PHARMACEUTIQUES

Assemblée nationale. — Dépôt d ne proposition de loi de M. Linet
pendant à modiiier les articles 10 et 13 de l'ordonnance n° 45-2454
du 19 octobre 1945 afin de garantir , aux assurés sociaux le rem­
boursement de leurs frais médicaux dans toute la mesure prévue
par ladite ordonnance , p. 3039 (Document n® 6313).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset tendant au rem­
boursement par la sécurité sociale des actes de vaccination prati­
qué? en dehors des périodes de vaccination obligatoire par les
médecins praticiens, p. 5598 (Document n® 7305),

IMMATRICULATION

Assemblée nationale. — ■ Dépôt d'une proposition de loi de
M. Cogniot tendant à réaliser l' immatriculation à la sécurité sociale
des agents généraux d'assurance travaillant habituellement et exclu­
sivement pour une . compagnie , et dont le mode de rétribution est
là commission, p. 3868 (Document n® 6629).

* MINES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Mancey tendant à augmenter de 25 p. 100 les retraites servies par
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines et
à accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs
( 66,33 p. 100 au lieu de 50 p. 100), p. 4730 (Document n® 7043). —
Dépôt du rapport par M. Sion, p. 5312 (Document no 7218).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à amé­
liorer le régime de sécurité sociale dans les mines, p. 5458 ( Docu­
ment n® 7261 ). — Dépôt du rapport par M. Sion, p. 5729 ( Docu­
ment n» 7344).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mancey tendant à aug­
menter de 15 p. 100 les retraites servies par la caisse autonome
nationale de sécurité sociale dans les mines, p. 546 (Document
n» 5381).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Casanova tendant à affilier
les mineurs en argile et en terres alumineuses du bassin de Provins
;( Seine-et-Marne) à la caisse autonome nationale de sécurité sociale
dans les mines (décret n® 46-2769 du 27 novembre 1946), p. 969 (Docu­
ment no 5498).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à accor­
der une avancé du Trésor : 1® pour couvrir le déficit actuel de la
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines ; 2® pour
majorer de 25 p. 100 les prestations servies par la caisse à compter
du 2 septembre 1953, p. 5230 ( Document no 7184),

ORGANISATION

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Albert Gazier
sur la proposition de résolution de M. Pierrebourg tendant à inviter
le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires pour , que
la sécurité sociale ait une activité strictement limitée à sa fonction
et en particulier à faire en sorte de supprimer ses empiétements
dans le domaine économique ( no 1387), p. 2937 (Document n » 6262).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Viatte tendant à modifier
i ordonnance du 19 octobre 1945 §ur la sécurité sociale, p. 5963 (Docu-
Mnj a® 7369), — -

PENSIONS D'INVALIDITÉ

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi do
M. Cayeux tendant à apporter divers compléments à la législation
relative aux pensions d'invalidité . de la sécurité sociale, p , 968
( Document n® 5480).

RÉGIME

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Viatte sur les
propositions de loi : 1® de M. Robert Coûtant tendant à compléter
l'article 37 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des
assurances sociales applicable aux assurés sociaux des professions
non agricoles ; 2® de Mme Francine Lefebvre' tendant à compléter
l'article 37 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1915 fixant le
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes­
sions non agricoles ; 3® de Mme Estachy tendant à compléter
l'article 37 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifié
par la loi n® 49-1651 du 31 décembre 1959 fixant le régime des assu­
rances sociales aux assurés des professions non agricoles ( no« 4532,
4631, 4906), p. 1564 ( Document n° 5739).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ségelle portant réforme
du régime général de la sécurité sociale, p. 2937 (Document n« 6266).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Jeannette Vermeersch
tendant à améliorer le régimex des prestations journalières fixé à
l'article 22, chapitre II du titre II , de l'ordonnance no 45-2454 du
19 octobre 1945, fixant le régime des assurances sociales applicable
aux assurés des professions non agricoles, p. 3717 ( Document

n® 6563). •
— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Bénouville tendant à

compléter l'article 1er de la loi no 49-1651 du .31 décembre 1949
modifiant les articles 37, 38 et 72 de l'ordonnance n» 45-2454 du
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicables
aux assurés dés ' professions non agricoles, p. 4436 ( Document
n® 6919),

SUBVENTIONS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset
tendant au versement d'une subvention de 10 milliards au régime
général de la sécurité sociale, p. 4357 (Document no 6899).

VIEUX TRAVAILLEURS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à la
majoration de l'allocation aux vieux travailleurs salariés , p. 7283
( Document n® 7559 ). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Meck sur : 1® le projet de loi tendant à la majoration de l'allo­
cation aux vieux travailleurs salariés ; 2® la proposition de loi de
M. Meck tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs sala­
riés et les pensions de la sécurité sociale (no> 7559, 3597 , 4391 ),.
p. 7284 ( Document no 7560). — Discussion , p. 7149, 7154 ; seconde
délibération, p. 7168 ; adoption au scrutin de l'ensemble du projet
de loi après modification du titre: Projet de loi majorant l'allocation
aux vieux travailleurs salariés, les allocations de vieillesse et l'allo­
cation spéciale et modifiant certaines dispositions relatives aux
cotisations de sécurité sociale, p. 7169.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi, p. 2617
(Document n° 715).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mou­
ton tendant à accorder le bénéfice de l'allocation aux vieux
travailleurs salariés, aux veuves de guerre et à toutes personnes
qui ont prêté assistance , en tant que tierce personne , conformément
à l'article 10 de la loi du 31 mars 1919 , aux grands invalides de
guerre du vivant de ces derniers , p. 4247 ( Document no 6852).
Dépôt du rapport par M. Patinaud,. p. 5312 ( Document no 7225).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy tendant à assurer
aux vieux travailleurs retraités , comptant au moins quarante ans
de présence dans le même établissement, des ressources corres­
pondant au montant du salaire minimum nterprofessionnel garanti,
p. 39 ( Document no 5265).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme. Roca tendant à attribuer
l'allocation aux , vieux travailleurs, aux femmes ayant élevé cinq
enfants jusqu'à Page de seize ans, p. 1403 (Document no 5691).

— Dépôt d'une proposition de loi de- M. Musmeaux tendant 8
modifier le paragraphe 3 de l'article 3 de l'ordonnance du
2 février 1945 et le premier alinéa de l'article 78 de l'ordonnance
du 19 octobre 1945 et à permettre le payement mensuel des alto
cations aux vieux travailleurs salariés, pensions et rentes, p. 1490
( Document no 5711) .
. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Legaret tendant à aug­
menter la retraite des vieux travailleurs et à en assurer la
jouissance à titre définitif et à leur appliquer l'échelle mobile,
p. 1999 ( Document no 5906).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pradeau tendant i
simplifier les formalités pour l'obtention de l'allocation aux vieux
travailleurs par les titulaires de la médaille d'honneur du travail,
p. 3866 ( Document no 6635).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant
à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés, l'allocation
de vieillesse pour les personnes non salariées et l'allocation spéciale
des économiquement faibles, p. 4028 ( Document n® 6777),



16 AUTOMOBILES rABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1953

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant :
i» à porter l' allocation des vietix travailleurs salariés au taux
unique de 120.000 francs par an ; 2° de majorer dans les mêmes
proportions les pensions servies par la sécurité sociale, p. 4029
(Document n° 6790).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. René Schmitt

tendant à inviter le Gouvernement à augmenter immédiatement
de 15 p. 100 le taux de la retraite des vieux travailleurs et de
l'allocation temporaire aux vieux, p. 4013 ( Document n° 6317). —
Dépôt du rapport par M. Meck , p. 4315 ( Document n° 6381 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant
à inviter le Gouvernement à exonérer des versements de la sécurité
sociale certains vieillards de plus de soixante-<lix ans, p. 6903
(Document n° 7494 ).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. de Bardonnèche tendant à inviter le Gouvernement à déposer
un projet de loi augmentant la retraite des vieux travailleurs
salariés , la retraite agricole , la retraite des commerçants et les
diverses allocations aux économiquement faibles, p. 2261 ( Docu-,
ment n° 672).

Voir également à la rubrique : Assurances sociales (allocation vieil­
lesse, assurance maladie, assurance vieillesse). .

Assurance sur la vie. - V. Interpellations n" 143.

Attachés industriels et techniques.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. André Hugues tendant à inviter le Gouvernement à créer à
l'étranger des attachés industriels . et techniques, p. 2874 (Docu­
ment n» 6254).

Attractions foraines. - V. Impôts (contributions indirectes).<

Auteurs et compositeurs. —* y. Assurances sociales (assurance
vieillesse).

Automobiles. - V. Commerce et industrie (commerce de gros et
de détail ). - Impôts (chiffre d'affaires). - Interpellations n°" 47 , 58.
— Questions orales (Assemblée nationale), n» 1. — Transpozis et
voies de communications.

Autorail . - V. Transports et. voies de communication (chemin de
fer d'intérêt général).

Autoroutes. —> V. Transports (routes, chemins et ponts).

Auxiliaires de l'État. — V. Fonctionnaires. - Pensions et retraites
(personnels civil et militaire). — Postes, télégraphes et téléphones
(personnel).

Aveugles. — V. Allocations familiales ;régime des prestations). —
Assistance aux vieillards, infirmes et incurables. - Interpellations
n» 141. — Loterie nationale. - Pensions et retraites (anciens
combattants et victimes de guerre).

Aviation. - V. Aéronautique. - Transports (transports aériens),

Avocats. - V. Assurances sociales (allocation vieillesse).
Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission de

l'éducation nationale par M. Prelot sur la proposition de loi de
M. Minjoz tendant à constater la nullité de l'acte dit " loi n° 2525
du 26 juin 1941 » réglementant l'exercice de la profession d'avocat
et la discipline du barreau et de l'acte dit « loi n° 2691 du
26 juin 1941 » instituant le certificat d'aptitude à la profession
d'avocat (n 08 2433, 5017 ), p. 3543 ( Document n° 6521). - Adoption
de la proposition de loi , p. 3822.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi, p. 1510 ( Document n° 410). — Demande de prolongation du
délai constitutionnel pour déposer le rapport, p. 1908.

Assemblée nationale. — Transmission - de la résolution, p. 5597
( Document n° 7282). - Adoption de la proposition de résolution,
p. 5869.

Conseil de la République . — . Communication de la résolution
adoptée par l'Assemblée nationale , p. 2025 ; adoption d'une propo­
sition de résolution demandant un nouveau délai pour donner son
avis sur la proposition de loi , p. 2352.

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 6995
( Document n° 7523 ).

Conseil de la République. - Dépôt du rapport par M. Beauvais,
p. 2424 ( Document n» 687). - Discussion, p. 2436, et adoption de
l'avis sur la proposition de loi , p. 2437.

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 7285 (Document n° 7548).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Malbrant tendant
à inviter le Gouvernement à accorder aux avocats français ayant
exercé devant les tribunaux consulaires de France en Égypte le
bénéfice des lois n° 48-50 du 12 janvier 1948 et n° 48-101 du 17 jan­
vier 1948, p. 546 ( Document n° 5376).

Avoués. - V. Officiers publics et ministériels. — Questions orales
(Assemblée nationale), n° 65.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Maurice Grimaud sur la proposition de loi de M. Maurice Gri­
maud tendant à compléter dans certains tribunaux le nombre des
avoués nécessaires à la représentation des parties ayant des intérêts ,
distincts (n°« 1701, 4542), p. 969 (Document n° 54881,

B
Baccalauréat. V Questions orales (Conseil de la République),

n° 96. .

Ballay (Noël ). — V. France d'outre-mer (Afrique occidentale frarii
çaise).

Banques. - V. Code du travail (régime et durée). — Questions
orales (Assemblée nationale), n0 50 (Conseil de la République), n° 25.

Assemblée^nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Albert Gazier tendant à inviter le Gouvernement à imposer aux
banques nationalisées la publication dans leur rapport annuel de ren­
seignements détaillés sur leur exploitation, p, 3949 (Document
n° 6668).

Banque de France. — V. Économies et finances (redressement)<
Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à approu­

ver une convention conclue entre le ministre des finances et la
gouverneur de la Banque de France , p. 164 (Document n® 53281 —.
Dépôt du rapport par M. Charles Barangé , p. 166 ( Document n° 5344).
— Discussion, p. 141 ; adoption , au scrutin , du projet de loi , p. 146.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 148
( Document n° 25). - Lecture du rapport par M. Jean Berthoin et
discussion , p. 163 ; adoption, au scrutin , de l'avis sur le projet de
loi , p. 169.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 162 (Loi n° 53-21 du 23 janvier 1953, J. O. du 23 jan­
vier 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à approu­
ver - une convention conclue entre le ministre des finances et le
gouverneur de la Banque de France, p. 2295 ( Document n» 5982). —.
Lecture du rapport par M. Dorey et discussion, p. 2244 ; adoption , au
scrutin , du projet de loi , p. 2262.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi, p. 911
(Document n° 205). — Lecture du rapport par M. Berthoin et dis­
cussion, p. 911 ; adoption, au scrutin , de l'avis sur le projet de loi,
p. 917.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil. de la Répu­
blique, p. 2286 (Loi n° 53-233 du 25 mars 1953, J. 0. du 25 mars 1953) a

Assemblée nationale - Dépôt d'un projet de loi tendant à approu­
ver une convention conclue entre le ministre des finances et le
gouverneur de la Banque de France, p. 2893 ( Document n° 6255 ). —
Lecture du rapport par . M. Charles Barangé et discussion, p. 2893 ;
adoption du projet de loi , p. 2895.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1062
(Document n° 277). — Rapporteur M. Jean Berthoin et discussion,
p. 1082 ; adoption , au scrutin de l'avis sur le projet de loi , p. 1083.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 2895 ( Loi n• 53-521 du 29 mai 1953, J. O. du 30 rrîai 1953).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi - tendant à approu­
ver une convention conclue entre le ministre des finances et la
gouverneur de la Banque de France, p. 3038 ( Document n° 6306 ). —
Rapporteur M. Henry Dorey et discussion, p. 3034 ; adoption de
l'ensemble du projet de loi , p. 3037.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1088
(Document n° 283). — Lecture du rapport par M. Alex Roubert,
p. 1088 et discussion, p. 1089 ; adoption , au scrutin , d'un avis défa­
vorable au projet de loi, p. 1092 ( rectificatif, p. 1109).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis " sur le projet
de loi , p. 3039 ( Document no 6309 ). - Rapporteur M3 Henry Dorey
et discussion , p. 3037 ; rejet, au scrutin , de l'avis défavorable du
Conseil de la République et adoption du texte voté en première
lecture par l'Assemblée nationale, p. 3038 ( Loi n° 53.570 du 16 juin
1953, J. 0. du 17 juin 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à approu­
ver une convention conclue entre le ministre des finances et le
gouverneur de la Banque de France , p. 3123 ( Document no 6343 ). —
Rapporteur M. Henry Dorey et discussion , p. 3118 et adoption, au
scrutin , du projet de loi , p. 3122.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1104
(Document n° 287). — Rapporteur M. Jean Berthoin et discussion,
p. 1105 ; adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1107.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique,, p. 3123 (Loi n« 53-583 du 23 juin 1953, J. 0. du 24 juin 1953).

Baraquements provisoires. - V. Loyers (locaux d'habitation).
Barrages. — V. Calamités agricoles, publiques et viticolest - Elec­

tricité et gaz (travaux).

Bases aéronautiques. - V, Aéronautique .

Bassine des Indes. - V. Exportations et importations.
Batellerie. - V. Enseignement primaire.
Bâtiment. - V. Sociétés de crédit différé.
Baux commerciaux. V. Loyers.
Baux à ferme, baux ruraux. — V. Loyers.
Bayse (La). - V. Canaux, cours d'eau et rivières.

Belgique. — y. Côtes d'Europet
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Bénéfices agricoles. — V. Impôts (revenus). — Interpellation n° 81.
Questions orales (Assemblée nationale) n° 129. ■

Bénéfices Industriels et commerciaux. — V. Impôts (revenu prélè­
vement exceptionnel). — Interpellations n 0' 50, 68, 70, 78. — Ques­
tions orales {Assemblée nationale ) n°» 55, 56, 57, 58, 59, 60.

Bermudes (Conférence des). — V. Interpellations n°« 136, 240. —
Questions orales (Assemblée nationale) n° 193.

Bétail . — V. Agriculture.
Betteraves. — V. - Sucres, betteraves à sucre.

Beurre. — V, Questions orales (Assemblée nationale) n> 13..
Bibliothèques. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 24.

_ Transports {chemins de fer d' intérêt général).

Bien de famille Insaisissable.
Conseil de la République . — Dépôt d'un . rapport de M. Rabouin , sur

la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale , tendant à
modifier la loi du 12 juillet 1909 sur la constitution du bien de
famille insaisissable . ( N° 644, année 1952), p. 804 ( Document n» 127).
— Adoption de l'avis sur la proposition de loi , p. 818.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 1562 (Loi n° 53-183 du 12 mars 1953, J. O. du 13 mars 1953).

Biens fonciers. — V. Agriculture (exploitations agricoles).
Biens français à l'étranger. — V. Conventions internationales.

Interpellation n° 21i .

Biens mobiliers. — V. Dommages de guerre.

Biens ruraux. — V, Loyers (baux ruraux).

Biens sinistrés. — V. Impôts (enregistrement) ,

Bières et -boissons gazeuses.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Kauffmann tendant h réglementer la culture et le marché du
houblon en France, p. 3038 ( Document n° 6302).

Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition . de loi de
M. Ilénault tendant à protéger les boissons françaises soumises jau
contrôle de la régie et du service de la répression des fraudes con­
tre les produits similaires d'origine étrangère, p. 4315 (Document
H°G882).

Bir-Hakim. — V. Algérie (cimetière).

Blé , céréales, farine et pain. — V. Agriculture. — Conventions
internationales (agriculture j. — Interpellations n° £1. — Questions
orales (Assemblée natiomle), n° 3, 167.

Blessés et mutilés de guerre. — V. Anciens combattants et victimes
de la guerre. — Emploi obligatoire des mutilés. — Emplois réservés.
— Pensions et retraites. — Tranports et voies de communication.

Bois et forêts. — V. Interpellations n°s 6, 15, 54. — Questions orales
(Conseil de là République) n° 108.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Deliaune sur la
proposition de résolution de M. Serafini tendant à inviter le ■ Gou­
vernement à prévoir un plan de développement économique inté­
ressant toutes les communes du département de la Corse et com­
portant le reboisement intensif , la soumission au régime forestier
des forêts, maquis et friches indivis entre de nombreux coproprié­
taires par expropriation et indemnisation , et l'organisation de l'en­
seignement agricole et technique . ( n» 1821 ), p. 4315 (Document
n° 0873). — Adoption de la proposition.de résolution, p. 5665.

— Dépôt d'un rapport de M. Briot sur la proposition de loi de
M. Liautey, portant abrogation de l'acte dit loi du 13 août 1940,
relatif à l'organisation de la production forestière (n° 2875), p. 6867
(Document n<» 7473). v

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lamarque-Cando
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer le sort des gem-
ineurs par des modifications à' la structure de l'union corporative
des résineux et par l'octroi d'avances destinées à rétribuer les gem­
meurs et les sylviculteurs, p. 2295 (Document n» 5988).

Boissons. — V. Bières et boissons gazeuses. — Impôts (contribu­
tions indirectes). — Questions orales (Assemblée nationale) n° 172.

Bons de caisse. — V. Valeurs mobilières.

Bouilleurs de cru. — V. Impôts (contributions indirectes).
Boulangerie. — V. Code du travail (salaires).
Bourses d'enseignement. — V. Enseignement. — Questions orales

(Assemblée nationale) n°» 37, 45:
Brèguet (Usines). — V. Transports (transports aériens).
Brevets d'invention. — V. Questions orales fConseil de la Répu­blique) «o. 98. 101.

: Bruit (Lutte contré le). — V. Code de la route.

Budget. — V. Économies et finances (redressement).
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ouver­

ture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés,
p. 5367 ( Document n» 7249).

Budgets de 1939 à 1944.
■ Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Charles Barangé
sur le projet de loi portant règlement définitif des budgets des
exercices 1939, 1940, 1911 , 1942, 1913 et 1944 (n° 3865), p. 4030 ( Docu­
ment n° 6785). — Adoption, au scrutin , du projet de loi , p. 4367.

Conseil die la République . — Transmission du projet de loi , p. 1632
(Document n° 458 ). — Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin ,
p. 1767 ( Document n» 505 ). — Discussion, p. 1879 ; adoption de l'avis
sur le projet de loi , p. 1883.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 5518 (Loi n° 53-1188 du 2 décembre 1953, J. 0. du 4 décem­
bre 1953).

Budget de 1945.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Charles Barangé

sur le projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exer­
cice 1945 (n° 3866), p, 4030 (Document n° 6786). — Adoption du pro­
jet de loi , p. 4372.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi,
p. 1616 ( Document n» 450). — Dépôt du rapport par M. Jean Ber­
thoin, p. 1767 ( Document n° 506 ). — Discussion , p. 1883 ; adoption
de l'avis sur le projet de loi , p. 1884 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 5518 (Loi n° 53-1189 du 2 décembre 1953, J. 0 . du 4 décem­
bre 1953).

Budget de 1946.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Charles Barangé

sur le projet de loi portant règlemènt définitif du budget de l'exer­
cice 1916 (n° 3864 ), p. 4030 (Document il® 6784 ). — Adoption du
projet de loi , p. 4365.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p 1616
(Document n° 451). — Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin, p 1767
(Document n° 507). — Adoption de l'avis sur ie projet de loi , p. 1884.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 5518 ( Loi n° 53-1190 du 2 décembre 1953 , J. O. du 4 décem­
bre 1953).

Budget de 1947.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant règlement

définitif du budget de l'exercice 1947, p. 5519 (Document n° 7277).

Budget de 1949.
Assemblée nationale. — Reirait d'un projet de loi collectif de régu­larisation , portant ouverture et annulation de crédits sur l'exer­

cice 1949 (n° 1790), p. 2516.

Budgets de 1950 à 1952.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi collectif de régu­

larisation sur les exercices 1950, 1951 et 1952, p. 2517 - ( Document
n° 6085).

— Dépôt d'un projet de loi collectif de régularisation portant ouver­
ture et annulation de crédits sur les exercices 1951 et 1952, p. 3791
(Document n» 6598) (rectificatif séance du 14 janvier 1954).

Budget de 1952. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n° 63.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi collectif d'ordon­

nancement sur l'exercice 1952, p. 606 ( Document n° 5403). — Dépôt
du rapport par M. Charles Barangé, p. «85 ( Document n° 5452). —
Discussion , p. 857 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet
de loi , p. 874 (rectificatif p. 971 ).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 562
( Document n° 85). — Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin ( Docu­
ment n° 89) et discussion , p. 6i5 ; adoption de l'avis sur le projet
de loi , p. 655 (rectificatif p. 729 ).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 1016 (Document n° 5511). — Rapporteur, M. Henri Dorey, et
adoption du projet de loi , avec modifications, p. 1020 (Loi n° 53-76
du 6 février 1953, J. 0. du 7 février 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis de la commission des
affaires étrangères, par M. Félix Gouin , sur les projets de loi: 1 . Por­
tant : 1» ratification de décrets ; 2° ouverture et annulation de cré­
dits sur l'exercice 1952 ; II . Portant ouverture de crédits sur
l'exercice 1952 en vue de l'assistance économique à la Yougos­
lavie ; Ifl . Portant ouverture de crédits sur l'exercice 1952 ( exposi­
tion européenne de la productivité ) (n® 1 5036, 4 153 , 4961 . 5187 ), p. 970
(Document n° 5478 ). — Discussion , p. 914 , 923 ; adoption du projet de
loi après modification du titre : « Projet de loi portant : 1° ratification
de décrets ; 2° Ouverture et annulation de crédits sur l' exercice 1952 ■>,
p. 630.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 608
(Document n° 91 ). — Lecture du rapport par M. Jean Berthoin ,
p. 645 et discussion , p. 655 : adoption de l'avis sur le projet de loi,
p. 661.
.. Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 1009 (Loi n° 53-78 du 6 février 1953, J. 0. du 7 février 1953).
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Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi . portant ouver­
ture de crédits ( affaires économiques ) et réévaluation de "recettes
au titre de l'exercice 1952 (n® > 41Ei 5186), p. 612. — Retrait , p. 2648.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mou-Jon tendant à annuler le décret n° 35-132 du 20 février 1953 blo­
quant une somme de 150 millions sur le budget des anciens combat-
J;. :s , p. 1496 (Document n® 5710).

Budget de 1553.
Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport général de M. Jean

Berthoin sur les projets de loi portant fixation du budget de l'exer­
cice 1953, p. 26 (Document n® 8).

DÉPENSES MILITAIRES
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport supplémentaire par

M. Pineau sur le projet de loi portant affectation de crédits ( no 4187),
p. 166 ( Document n» 5312). — Discussion et adoption du projet de loi
après modification du titre : « Projet de loi portant affectation de
prédits au budget de la défense nationale (section air), p. 235.
' Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 180

[( Document n® 31). — Dépôt du rapport par MM . Pierre Boudet,
p. 317 ( Document no 70 ). — Discussion, p. 359 ; adoption de l'avis '
sur le projet de loi , p. 360.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 883 ( Loi h ° 53-06 du 3 février 1953, J. O. du 4 février 1953).

Assemblée nationale.— Discussion du projet de loi relatil au
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (défense
nationale ) ( n®» 4784 , 5209, 5026, 5227 ) : intervention des rapporteurs ,
p. 321 , 312 ; suite de la discussion générale, p. 351, 361 , 377. —
Section commune et articles de loi : rapporteur if. Pineau ; discus­
sion, p. 379, 448. — Section air : rapporteur M, Guy La Chambre ;
discussion , p. 393, 401 , 446. — Section Guerre ; rapporteur M. Pierre .
Ferri; discussion , p. 418, 449. — Section marine : rapporteur èf . Dorey ;
discussion . " p. 436. — Essences et poudres : rapporteur M. François
Bénard ; discussion, p. 443. — Articles de loi : discussion, p. 444,
449. — Dépôt d'une deuxième lettre rectificative , p. 447 ( Document
n® 5373). — Deuxième délibération de l'ensemble du projet de loi ,
p. 449 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi , p. 452
{rectificatif, p. 788).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 20i
'(Document n3 40). — Dépôt du rapport par M. Boudet, p. 204 ( Docu­
ment n® 46). — Dépôt d'un avis de la commission de la défense
nationale par M. Maroselli , p. 253 (Document no " 55). — Dépôt
d'un rapport supplémentaire par M. Boudet , p. 319 ( Document

Ttt® 72). — Discussion , p. 320. — Suite de la discussion,- p. 356, 3G0 ;
Adoption , au scrutin , de l' avis sur le projet de loi , p. 399 (recti­
ficatif, p. 72S, 773).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi ( Document no 5448) et dépôt du rapport par MM. Pineau, Bénard,
Guy La Chambre, Pierre Ferri , Dorey, p. 835 ( Document n® 5457 ). —
àiscussion, p. 87S, adoption, au scrutin de l'ensemble du projet de
loi, p. 883 (Loi no 53-72 du 6 février 1953, J. 0. du 7 février 1953).

Assemblée nationale . — Suite de. la discussion du projet de loi
relatif au développement des crédité affectés aux dépenses de fonc­
tionnement et d'équipement des services militaires pour l'exercice
1953 ( Etats associés et France d'outre-mer) ( Dispositions relatives
aux Etats associés ) (n°s 4783 , 5027 ), p. 146 . — Section commune
et France d'outre-mer, p. 236 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble
du projet de loi , p. 241 ( rectificatif, p. 787 , 8SS).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 180
DDocument n° 29). — Dépôt du rapport par M. Rousc-îT, p. 204 ( Docu­
ment no 39). — Discussion, p. 215 ; adoption de l' avis sur le projet
de loi , p. 225.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 606 (Loi n° 53-73 du 6 février 1953, J. O. du 7 février 1953).

Assemblée nationale. — Sous-commission chargée de suivre et
de contrôler d'une façon permanente l'emploi des crédits affectés
i la défense nationale (application de . l'article 71 de la loi du
21 mars 1947). — Nomination de membres par diverses commis­
sions, p. 895, 1568, 3952.

Conseil de l ■■■ République. — Sous-commission chargée de suivre et
de contrôler d'une façon permanente l'emploi des crédits affectés
à la défense nationale ( art. 71 de la loi n® 47-520 du 21 mars 1917).
Désignation de membres par diverses commissions, p. 28, 761.

INVESTISSEMENTS, RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT
Assemblée nationale . — Suite de la' discussion du projet, de loi

relatif au développement des dépenses d'investissements pour l'exer­
cice 1953 ( Équipement des services civils . — Investissements éco­
nomiques et sociaux. — Réparation des dommages de guerre )
( n®» 4785, 5072 , 5098, 5112, 5213), p. 189, 200. — Dépôt d'une deuxième
lettre rectificative (Document no 5361) et suite de la discussion , p. 222.
— Dépôt d'un rapport supplémentaire - par M. Charles Barangé,
p, 242 ( Document n® 5350). — Adoption , au scrutin, du projet de
loi , p. 227 ( rectificatif, p. 167 , 452).

■ Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 180
[( Document n® 32). — Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin, p. 204
'( Document no 44). — Dépôt d'un avis de la commission de la
production industrielle par M. Longchambon, p. 253 ( Document
no 47 ). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires écono­
miques, par M. Rochereau, p. 317 ( Document no 69). — Dépôt d'un
avis de la commission de l'agriculture par M. Driant (.Document
n® 74 ) ; dépôt d'un avis de la commission de la France d'outre-mer
par M. Razac ( Document no 75), p. 399. — Discussion , p. 412, 436,
444. — Suite de la discussion, p. 468, 491 ; adoption, au scrutin,
de lavis sur je projet de loi, p. 5f2 {rectificatif, £_ 720). ' »

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet da
loi , p. 970 (Document n® 5i72). — Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé , p. 969 ( Document n® 5476). — Discussion, p. 930, 950
Suite de la discussion, p. 1006 ; adoption au scrutin, du projet' da
loi , p. 1009 (Loi n® 53-80 du 1 février 1953, J. O. du 8 février 19&3).

LOI Dg FINANCES (1)

Art. 1«. — Dépenses d'investissement des services civils . -,
Ouverture de crédits de payement et des autorisations de pro­
gramme. ■

Assemblée nationale (art. 1er) — Adopté dans la 2» séance du
21 décembre- 1952 ( rectificatif, p. 167 ). . - *

Conseil de la République. — Discussion, p. 449 ; adoption, p , .571(rectificatif, p. 729).
Assemblée nationale. — Discussion , p. 930 ;. adoption, p. 932.
Art 2. — Bénéfice des subventions accordées aux collectivités

pour les travaux d'équipement. — Maintien .
Assemblée nationale ( art. 1er bis). — Adopté dans la deuxième

séance du 21 décembre 1952.
Conseil de la République. ^ Discussion et adoption, p. 471 ( recti­

ficatif, p. 729).
Assemblée nationalex — Discussion, p. 932 ; adoption, p. 933 .
Art. 3. — Subvention de l'État aux collectivités faisant appel

à l'emprunt. — Modification à l'article 2 de la loi n° 49-482 du
8 avril 1919.

Conseil de la République (art. 1" ter, nouveau). - Discussion,
p. 471 ; adoption, p. 473.

Assemblée nationale. - Adoption , p, 933.
Art. 4. — Dépenses afférentes aux investissements exécutés avec

le concourt de l'État. — Ouverture de crédits .
Assemblée nationale (art. 2). — Discuté dans la deuxième séance

du 21 décembre 1952 ; suite de la discussion, p.,,201 ; adoption, p. 202 ;
seconde délibération et adoption, p. 225.

Conseil de la République. - Discussion, p. 525, 511 ; adoption,
p. 512 .

Assemblée nationale. — Discussion, p. 933 ; adoption, p. 935 .
Art. 5. — Dépenses afférentes à la réparation des dommages de

guerre. — Ouverture de crédits.
Assemblée nationale (art. 3). — Réservé dans la troisième séance

du 20 décembre 1952 ; suite de la discussion, p. 202 ; adoption, p. 208 ;
seconde délibération et adoption , p. 225.

Conseil de la République. — Discussion, p. 543 ; adoption , p. 511.
Art. 6. — Reconstruction et indemnisation des dommages de guerre .

— Plan de financement établi à la date du 31 mars 1953.
Assemblée nationale (art. 3 bis). - Adopté dans la deuxième

séance du 21 décembre 1952.
Conseil de la République . — Adoption, p. 5H.
Art. 7. — Dommages de guerre . — Établissement avant le

31 décembre 1953, du titre de créance.
Assemblée nationale (art. 3 ter). — Adopté dans la deuxième

séance du 21 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption , p. 544. - . •
Assemblée nationale. — Adoption, p. 935 .
Art. 8. — Ordre de priorité d'indemnisation des dommages de

guerre et de reconstruction . — Fixation par catégorie. — Projet
de loi avant le 1er juillet 1953. , . .

Assemblée nationale ( art. 3 quater). — Adopté dans la deuxième
séance du 21 décembre 1952.

Conseil de la République . — Adoption , p. 5ii.
Art. 9. — Autorisations de prêts sur les ressources du fonds dé

modernisation et d'équipement.
Assemblée nationale (art. 4). — Adopté daifs la deuxième séance

du 21 décembre 1952.
Conseil de la République . — Discussion , p, 515 ; adoption , p ,
Assemblée nationale. — Adoption , p. 935.
Art. 10. — Dépenses de travaux neufs des entreprises nationales.

— Autorisation de payement.
Assemblée nationale (art. 5). — Adopté dans la troisième séance

du 20 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption, p. 525.
Assemblée nationale . — Adoption , p. 935.
Art. 11 . — Plan de modernisation et d'équipement de l'agricul­

ture et de l'industrie de l' azote. — Crédit d'engagement. — Finon-
cernent .Assemblée nationale (art. G). —1 Adopté dans la 2e séance du
21 décembre 1952.

Conseil de la République. — Discussion et adoption , p. 527 .
Art. 12 . — Opérations du régime II . L. M. et de crédit immobilier.

— Crédit d'engagement global.
Assemblée nationale (art. 7). — Article réservé dans la deuxiùme

séance du 21 décembre 1952 ; suite de la discussion, p. 208 ; adoption ,
p. 211 (rectificatif p. 452).

Conseil de la République . — Discussion, p. 535, adoption, p.
510. .

Assemblée nationale . — Discussion , p. 935 ; adoption , p. 939.
( 1 ) Les numéros des articles figurant en tête des alinéas corres­

pondent à ceux de la loi de finances du 7 février 1953 ( investis­sements , reconstruction et équipement), promulguée au ■foun1?,
officiel du 8 février 1953, ceux entre parenthèses représentent J
numération primitive telle qu'elle apparaît , dans les comptes rendu»
in extenso.

Les dispositions précédées d'un astérisque n'ayant pas été approu­
vées par les deux Assemblées ne flgureai pas Aaàâ la loi de Pliage.
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Art 13. _ Construction de groupes d'immeubles à usage d'habi­
tations ou d'intérêt public, ainsi que des bâtiments •publics sur les
tprwns de l'ancienne zone de la ville de Paris .

Conseil de la République (art. 7 bis, nouveau). — Discussion,
i) 550 ; adoption, au scrutin, p. 551.

Assemblée nationale. — Discussion , p. 950 ; adoption, p. 953.
Art. 14 - — Dépenses mise à la charge de la caisse autonome de

u reconstruction. — Autorisations de programme et de payement .
Assemblée nationale (art. 8). — Article réservé dans la deuxième

séance du 21 décembre 1952 ; suite de la discussion , p. 211 , 222 ;
adoption , p. 224 ; seconde délibération, p. 225 ; adoption , p. 226 ( reç-
tificalil, P - 452).

Conseil de la République. — Discussion, p. 542 ; adoption , p. 543.
Art 15 . — Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et

de ià flotte rhénane. — Remise en état des navires affrétés. —
Autorisations de programme .

Assemblée nationale (art. 9). — Adopté dans la 38 séance du
20 décembre 1952.

Conseil de la République. — Adoption , p. 543.
Art. 1G . — Aide à la construction navale.

. Assemblée nationale (art. 10). Adopté dans la deuxième séance
du 21 décembre 1952.

Conseil de la République. — Adoption , p. 473 .
Art. 17. — Autorisations de programme accordées au ministre de

l'éducation nationale. — Montant.
Assemblée natonale (art. 11 bis). — Adopté dans la deuxième

séance du 21 décembre 1952. '
Conseil de la République . — Discussion, p. 473 ; adoption , p. 480.
Assemblée nationale. — Discussion et adoption du texte voté en

première lecture par l'Assemblée , p. 961.
Art. 18. — Constructions scolaires. — Subventions allouées aux

collectivités locales et rémunération des architectes. — Calcul sur
le montant des travaux. •

Assemblée nationale (art. 11 ter). — Adopté dans la 2® séance du
21 décembre 1952.

Conseil de la République. — Discussion , p. 430 ; adoption , p. 481 .
Assemblée nationale. — Discussion , p. 901 ; adoption du texte volé

en première lecture par l'Assemblée , p. 963.
Art. 19. — Construction et réparation des bâtiments scolaires. —

'Affectation.
Assemblée nationale (art. 11 quater). - Adopté dans la 2® séance

du 21 décembre 1952.
Conseil de la République. — Discussion , p 481 ; rejet, au scrutin de

la suppression de l'article, p. 486 ; suite de la discussion , p. 491 ;
adoption , p. 497. . .

Assemblée nationale. — Discussion , p. 963 ; adoption du texte
roté en première lecture par l'Assemblée, p. 967

Art. 20. — Équipement des établissements d'apprentissage agri­
cole reconnus par l'État. — Modalités d'attribution des subventions.

Assemblée nationale (art. 12). — Adopté dans la 2e séance du
21 décembre 1952.

Conseil de la République . - Adoption , p. 483.
Art. 21 . — Manufacture de Sèvres. - Dépenses de rééquipement.
Assemblée nationale (art. 13 ). — Adopté dans la 2» séance du

21 décembre 1952 (rectificatif, p. 167).
Conseil de la République. - Adoption, p. 483.
Art. 22. - Banque de réescompte de la Sarre. - Augmentation du

fonds de dotation.
Assemblée nationale (art. 14). - Adopté dans la 2» séance du

21 décembre 1952. *
Conseil de la République. — Adoption, p. 483.
Art. 23. — Dépenses d'études , de recherches et d'investissement

techniques. — Participation de- l'aviation civile .
Assemblée nationale (art. 15). — Adopté dans la 2e séance du

21 décembre 1952.
Conseil de la République. - Adoption, p. 483.
Art. 21 . - Subventions attribuées en capital à des travaux com­

munaux d'alimentation en eau potable . — Moitié de la part du pré­
lèvement revenant au Trésor; rattaché au budget de l'agriculture.

Assemblée nationale (art. 15 bis). - Adopté dans la 2° séance du
21 décembre 1952.

Conseil de la République. - Discussion et adoption , p. 483.
* Établissements hospitaliers de Marseille . — Réorganisation,

modernisation et extension.
■ c°J! seil <de 'a République (art. 15 bis A nouveau). — Discussion.
P - 4Sj; rejet, au scrutin, p. 485.
„irt- 25- ~~ Emprunts émis pour , l'équipement. — Garantie de
I Etat.

Assemblée nationale (art. 16). - Adopté dans la 3e séance du
20 décembre 1952. _
Conseil de la République. — Discussion , p. 527 ; adoption, p. 528.
Assemblée nationale . - Adoption, . p. 1006.
Art. — Participation de l'État en annuités au service de certains

emprunts ' émis pour l'équipement.
Assemblée nationale (art. 17 ). - Adopté dans la 3° séance du20 décembre 1952.
Con scil de la République . — Discussion et adoption, p. 528.
Assemblée nationale . - Adoption , p. 1006.

/w f ' V; — Financement d'installations industrielles. — Emprunts
V l ' actés en 1953. — Participations en annuités.

Assemblée nationale (art. 17 bis). — Adopté dans la 2« séance, du" décembre 1952.
Conseil de la République . - Adoption , p. 528.

Art. 28 . - Avances de la caisse centrale de la France d'outre-
mer aux territoires d'outre-mer et aux départements d'outre-mer.
— Relèvement du plafond.

Assemblée nationale (art. 19). - Adopté dans la 3* séance du
20 décembre 1952.

Conseil de la République. - Adoption, p. 528.
Art. 29. — Chemins de fer de la Méditerrannée au Niger. - Auto­

risation d'emprunts. - Montant maximum. _
Assemblée nationale (art. 19). — Adopté dans la 3e séance du

20 décembre 1952.
Conseil de la République. - Adoption, p. 528.
Art. 30. — Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien. — Moder­

nisation du réseau . — Autorisation d' emprunts.
Assemblée nationale (art. 20). - Adopté dans la 3° séance du 20 dé­

cembre 1952.
Cjnseil de la République. - Adoption ,, p. 523.
Assemblée nationale. - Adoption, p. 1006.
Art. 31 . - Compagnie des câbles sud-américains. - Remise en

état du réseau . — Autorisation d' emprunts.
Assemblée nationale (art. 21 ). - Adopté dans la 3® séance du

20 décembre 1952.
Conseil ae la République. Adoption , p. 528.
Assemblée nationale - Adoption, p. 1006.
Art. 32 . - Aéroports de Pans. - Extension et modernisation . —

Autorisation d'emprunts. — Montant maximum.
Assemblée nationale (art. 22). —• Adopté dans la 3e séance du

20 décembre 1952.
Conseil de la République. - Adoption , p. 528.
Art. 33. — Relèvement du montant maximum des emprunts de

l' Alliance française .
Assemblée nationale (art. 23). - Adopté dans la 3e séance du

20 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption , p. 528.
Art. 34 . — Emprunts émis par l'O.N.E.SX.O. - Garantie de l'État.

• — Montant maximum.
Assemblée nationale (art. 24). — Adopté dans la 3® séance du

20 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption, p. 544.
Art. 35 . — Dispositions relatives aux ressources de la caisse natio­

nale de crédit agricole et des caisses de crédit agricole mutuel.
Assemblée nationale ( art. 25i . — Adopté dans la 3" séance' du '

20 décembre 1952.
Conseil de la République. - Adoption, p. 485. .
Art. 36 et 37 . - Crédit mutuel et coopération agricoles. - Modifi­

cation du décret portant application du décret du' 29 avril 1940- dans
les départements d'outre-mer.

Assemblée nationale (art. 25 bis, 25 ter). — Adoptés dans la
2® séance du 21 décembre 1952. ■

Conseil de la République . - Adoption de l'article 25 bis et discus­
sion de l'article 25 ter, p. 485 , 497 ; adoption , p. 4M.

Assemblée nationale. - Adoption de l'article 25 ter, dans le texte
voté en première lecture par l'Assemblée , p. 1006.

JCrt . 38. - Prêts du crédit agricole . - Départements d'oulre-mer.
— Rapatriés et militaires des forces françaises libres.

Assemblée nationale (art. 25 quater). - Adopté dans la 2® séance
du 21 décembre 1952.

Conseil de la République. - Discussion et suppression , p. 498.
Assemblée nationale. - Reprise et adoption du texte voté en pre­

mière lecture ,par l'Assemblée , p. 1007.
Art. 39. — Habitat rural. — Abrogation de la loi du 15 mai 1941. —

. Modification au décret du 29 avril 1940.
Assemblée nationale (art. 2G). - Adopté dans la 3e séance du 20 dé.

cembre 1952.
Conseil de la République. - Adoption , p. 498.
Art. 40 . - Crédit mutuel et coopération agricoles. - Prêts aux

communes pour travaux d'équipement rural. - Montant.
Conseil de la République (art. 26 bis nouveau). - Discussion,

p. 498 ; adoption , p. 499.
Assemblée nationale . - Adoption , p. 1007.
Art. 41 . — Codification des textes régissant le crédit agricole.
Assemblée nationale (art 27). - Adopté dans la 3e séance du

20 décembre 1952.
Conseil de la République. - Adoption , p. 499.
Assemblée nationale . — Adoption , p. 1007 .
Art. 42 . - Crédits provisoires applicables aux dépenses du budget

ordinaire (services civils ) pour le premier trimestre de l' exercice 1947.
— Modification à l'article 82 de ta loi n° 46-2914 du 23 décembre
1946. "

Assemblée nationale ( art. 27 bis). - Adopté -dans la 3® séance du
20 décembre 1952.

Conseil de la République . - Adoption , p. 499.
*Af[ectation des ressources provenant des caisses d'épargne. —

Création d' une commission auprès de la caisse des dépôts et consi­
gnations .

Assemblée nationale (art. 27 ter). - Adopté dans la 3® séance du
20 décembre 1952.

Conseil de la République . — Discussion , p. 501 ; adoption , au scru­
tin , de la suppression de l'article , p. 507 .

Assemblée nationale. — Discussion , p. 1007 ; suppression , p. 1009.
*Demandes de prêts des collectivités auprès des caisses d'épargne.

- Composition du comité démrtemental chargé de donner un avis
Conseil de la République (art. 27 ter bis nouveau). - Discussion,

p. 507 ; adoption , p. 508. ■
Assemblée nationale. — Rejet de l'article, p. 1009.
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Art. 43. — Placement des excédents des caisses d'épargne dans tes
départements d'outre-mer. — Cumul.

Assemblée nationale (art. additionnel). — Adopté dans la 3" séance
du 20 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 27 ter A). - Adoption , p. 508.
Art. 4i . — Artisanat . — Prêts individuels. - Modification de l'ar­

ticle 10 de la loi di 21 mars 1911.
Assemblée nationale (art. 27 quater). — Adopté dans la 3® séance

du 20 décembre 1952.
Conseil de la République . - Adoption , p. 529. '
Art. 45. - Caisse nationale des marchés de l'État . — Modification

de l'article S de la loi du 10 août 1936
Assemblée nationale (art. 27 quinquies). — Adopté dans la 3e séance

du 20 décembre 1952.
' Conseil de la République . — Discussion, p. 529 ; adoption, p. 530.
Assemblée nationale. - Adoption , p. 1009.
Art. 46. - Gaz de France. — Collectivités lui ayant concédé des

distributions de gaz. — Abrogation de l'article 16 de la loi n° 52-14
du » janvier 1952. ■

Assemblée nationale (art. 27 sexiôs). — Adopté dans la 3» séance
du 20 décembre 1952.

Conseil de la République. — Adoption , p. 530.
Art. 47. — Majoration des crédits , des autorisations de payement et

des autorisations de programme afférents aux dépenses mises à la
charge de la caisse autonome de la reconstruction.

■ Assemblée nationale (art. 2S). — Adopté dans la 3" séance du
20 décembre 1952 ( rectificatif p. 167 ). '

Conseil de la République. - Adoption , p. 545.
Art. 48 et 49. - Caisse autonome de la reconstruction. — Autori­

sation d'émission . — Prorogation en 1953. — Payement d'indemnités
de reconstitution au moyen de titres.

Assemblée nationale (art. 29 et 30). — Adopté dans la 3« séance
du 20 décembre 1952.

Conseil de la République. - Adoption, p. 545.
Art. 50. - Payement en titres des indemnités de dommages de

guerre. — Modification de l'article 31 de la loi du 16 juin 1948.
Assemblée nationale (art. additionnel). - Adopté dans la 3» séance

du 20 décembre 1952.
Conseil de la République (art. 30 bis). - Adoption , p. 545.
*Dommages de guerre. — Indemnisation de mobilier perdu. —

Priorité aux vieillards âgés de soixante-dix ans et aux économique­
ment faibles.

Conseil de la' République (art. Si bis). - Discussion, p. 545 ; adop­
tion, .p. 546.

Assemblée nationale. — Discussion et rejet de l'article , p. 953.
Art. 51. — Indemnités de dépossession aux spoliés. - Payement en

1953. - Montant maximum.
Assemblée nationale (ar. 31). — Adopté dans lu 3e séance du

20 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption, p. 545.
Art. 52. — Indemnités dues aux commerçants, industriels et arti­

sans. — Report de leurs baux. — Payement en 1953. - Maximum.-
Assemblée nationale (art 32). - Adopté dans la 3» séance du 20 dé­

cembre 1952. • .
Conseil de la République . - Adoption, p. 546.
Art. 53. — Payement d'indemnité d'éviction. — Autorisation d'émis­

sion de titres.
Assemblée nationale (art. 33), - Adopté dans la 3e séance du

20 décembre 1952.
Conseil de la République . — Adoption, p. 547.
Art. 54. — Abrogation de l'article 4 bis de la loi n° 46-2389 du

23 octobre 1946 sur les dommages de guerre.
Assemblée nationale (art. additionnel ). — Adopté dans la 3e séance

du 20 décembre 1952 ( rectificatif p. 167 ).
Conseil de la République (art. 33 bis nouveau). — Adoption , p. 547.
Art. 55 . — Dommages de guerre . - Modification de l'article 36

de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1940.
Assemblée nationale (art. 34). — Adopté dans la 3® séance du

20 décembre 1952.
Conseil de la République. — Discussion, p. 547 ; suppression de

J'article , p. 548.
Assemblée nationale . — Reprise du texte voté en première lecture

par l'Assemblée et adoption, p. 953.
Art. 56. — Dommages de guerre. — Modification de l'article 66 de

la loi n° 46-2389 du 3B octobre 1946.
Assemblée nationale (art. 35). — Adopté dans la 3e séance du

20 décembre 1952 (rectificatif,- p. 167).
Conseil de la République. — Adoption , p. 518. ;
DDommages de guerre. — Abrogation du paragraphe 5 de l'article 10

de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946.
Assemblée nationale (art. 36) — Disjoint dans la 3» séance du 20 dé­

cembre 1952. v. •
Conseil de la République. - Reprise ; discussion et suppression ,

p. 549.
*Immeubles appartenant à un étranger. — Acquisition par les

départements et les communes. — Modification à l'article 10 de
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946.

Conseil de la République (art. 36 bis nouveau). — Adoption , p. 549 .
Assemblée nationale . — Discussion et suppression de l'article , p. 953.
Art. 57. — Terrains privés supportant des 'constructions édifiées par

les services allemands de la reconstruction.
Assemblée nationale (art. 37 ). - Adopté dans la 3" séance du 20 dé­

cembre 1952.
Conseil de la République. - Adoption, ». 549

Art. 58 et 59. - Construction d'immeubles d'habitation par les
groupements de reconstruction .

Assemblée nationale (art. 38 et 39). - Adoptés dans la 3» séance
du 20 décembre 1952.

Conseil de la République . - Adoption, p. 549.
Art. 60 et 61 . - Contrôle de la gestion des groupements de recons.

truction. - Modification des articles 12 et .14 de la loi du 16 juin
1948.

Assemblée nationale (art 40 et 41). — Adoptés dans 1 la 3» séance
du 20 décembre 1952.

Conseil de la République . - Adoption , p. 519.
Art 62. — Associations syndicales de reconstruction . - Fonction­

nement. — Modification des articles 10 et 21 de la loi n° 48-975
du 16 juin 1948.

Assemblée nationale (art. 41 bis). - Adopté dans la 3" séance du
20 décembre 1952. !..

Conseil He la République. — Discussion , p. 549; - adoption , p. 550.
Assemblée nationale. - Discussion , p. 951 ; adoption, p. 954.
Art. 63 . - Emprunts émis ou contractés par les organismes dhabi-

talions à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. — Boni­
fications d'intérêt .

Assemblée nationale (art. 42). — Adopté dans la 3» séance du
20 décembre 1952.

Conseil de la République . - Discussion , p. 550 ; adoption, p. 551.
Art. 6i . - Sociétés d'assurances de toute nature. — Prêts aux

organismes d'habitations. — Utilisation , des fonds constitutifs de
leurs réserves techniques. — Autorisation.

Assemblée nationale (art. 42 bis). — Adopté dans la 3e séance du
20 décembre 1952.

Conseil de la République . — Discussion, p. 551 ; adoption d'un
amendement qui devient l'article 42 bis , p. 558.

Assemblée nationale. - Adoption , p. 954.
Art. 65. — Office ou société d'habitations à loyer modéré . — Sub­

vention annuelle. - Montant maximum .
Assemblée nationale (art. 43 ). — Adopté dans la 3* séance du

20 décembre 1952.
Conseil de la République . - Adoption, p. 552.
Art. 66. — Accession à la petite propriété des travailleurs et des

personnes peu fortunées. - Acquisition de terrains pour les lotir et
les revendre par les départements et les communes . - Abrogation
des deux premiers alinéas de l'article 7 de la loi du 31 octobre 1919.

Conseil de la République (43 bis, nouveau). — Adoption; p. 552.
Assemblée nationale . - Adoption , p. S51.
Art. 67. - Habitations à loyer modéré et crédit immobilier . —

Contrôle de la gestion des conseils d'administration et des adminis­
trateurs des sociétés.

Assemblée nationale (art. 44). - Adopté dans la 3® séance du
20 décembre 1952 (rectificatif, p. 167).

Conseil de la République. - Adoption, p. 552. .
Art. 68. - Offices et sociétés d'habitations à loyer modéré . —

Aliénation du patrimoine immobilier.
Assemblée nationale (art. 45 ). — Adopté dans ia 3® séance du

20 décembre 1952 (rectificatif, p. 167 ).
Conseil de la République. - Discussion , p. 552 ; adoption , p. 553.
Assemblée nationale. - Adoption, p. 954.
Art. 69. - Logements destinés aux fonctionnaires et. agents de

l'État , civils et militaires. - Modification de l'article 13 de la loi
n° 51-650 du 24 mai 1951. >

Assemblée nationale (art. ~i6 ) - Adopté dans la 3« séance du
20 décembre 1952.

Conseil de la République. - Discussion , p. 553 ; adoption, p. 554 .
Art. 70. - Primes à la construction : - Montant total.

. Assemblée nationale (arts 47). — Adôpté dans la 3" séance du
20 décembre 1952.

Conseil de la République . - Adoption, p. 551.
Art. 71.' - Constructions répondant aux normes des 77. L. M. —

Priorité dans l'attribution des primes annuelles.
Assemblée nationale (art. 47 bis A). — Adopté dans la 2* séance

du' 21 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption , p. 554.
Art. 72 . - Organismes d'il. L. M. et de crédit immobilier. - Accep­

tation d'effets émis par le sous-comptoir des entrepreneurs. — Modi­
fication de l'art . 11 de la loi n° 50-851 du 21 juillet 1950 .

Assemblée nationale (article additionnel ). — Adopté dans la
38 séance du 20 décembre 1952 (rectificatif, p. 167).

Conseil de la République (art. 47 -B bis nouveau). - Adoption, p. 554.
Art. 73. — Organismes d' il. L. M. et de crédit immobilier. ->

Dépôts sur les livrets des caisses d'épargne sans limitation de somme.
s— Autorisation.

Assemblée nationale (art. 47 ter). - Adopté dans la 2" séance du
21 décembre 1952.

Conseil de la République . - Discussion, p. 554, 558. — Adoption,
p 559.

Assemblée nationale. - Discussion , p. 954 ; adoption du texte voté
en première lecture par l'Assemblée, p. 955,

Art. 74. — Contrats d'assurances temporaires sur la vie . — Mut-
lation sur les H. L. M. -- Exonération de la taxe spéciale sur les;
conventions d'assurances. . -

Assemblée nationale (art. 47 quater). — Adopté dans la %' séance
du 21 décembre 1952. '

Conseil de la République. Adoption, p. 555,
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. r [ 75 - Assurances sutr la vie. — H. L. M. — Suppression de la
redevance- prévue par l'art . 5 de l'ordonnance 11° 45-2683 du 2 novem-
bTAssemblée nationale (art. . 47 quinquies). — Adopté dans la 2° séance
du 21 décembre 1952.

Conseil de la République. - Adoption, p. 530. .
Art. -6 . — Programme d'habitations à loyers modérés. - Construc­

tion et garantie communale.
Conseil de la République (art. 47 soti nouveau). — Adoption,

^ Assemblée nationale . —- Adoption , p. 055.
Ait. 77 . — Application de la législation sur les habitations à loyer

modéré . — Modification à l'art . 24 de la loi du 24 mai 1051.
Conseil de la République (art. 47 septies nouveau). - Adoption,

D 550 .
Assemblée nationale . - Adoption, p. 955.
^ r t. 78. - Prime à la construction. - Substitution de la caisse

centrale de la France d'outre-mer eu Crédit foncier de France pour
consentir des prêts dans tes départements d'outre-mer.

Assemblée nationale (art. 48). — Adopté dans la 3» séance da
20 décembre 1952.

Conseil de la République. Adoption , p. 556.
* Maisons ou terrains ayant fait l'objet d'opération: dans le cadre

de l'art . 14 de la loi du 21 juillet. 1950. — Notx-upphcakion du droit
de jrréemption.

Conseil de la République (art. 48 bis nouveau). — Adoption, £. 556.
Assemblée nationale . — Discussion et suppression de l'article,

p. fS5 .
* Programmes de construction des offices publics et sociétés d'habi­

tations à loyer modéré. - Financement au moyen d'avances de
VMat. — Réserve à la location simple. - Autorisation exception-
nche

Conseil de la République (art. 48 ter, nouveaji). - Adoption , p. 556.
Assemblée nationale, discussion, p. 055 ; suppression de l 'ati-

cle , p. 056. •
* Extension du prélèvement sur les loyers aux locaux commer­

ciaux. - Sanctions en cas de non-payement du j>rélèvement.
Assemblée nationale (art. 49). - Disjoint dans la 3° séance du

20 décembre 1952.
Art. 79 . - Travaux effectués pour le compte de l'État. - Hono-

ranes des ' architectes.
Assemblée nationale (art. 52). — Adopté dans la 3" séance du

20 décembre
Conseil de la République. — Discussion, p. 557 ; adoption d'un

amendement qui devient l'art. 52, p. 558.
Assemblée nationale. - Discussion, p. 056 ; adoption , p. 060.
Art. 80 . - Sociétés ayant pour objet la construction , l'acquisition

ou la gestion d'ensembles immobiliers. - Extension des dispositions
de la loi du 28 juin 1938.

Assemblée nationale (article additionnel). - Adopté dans la
3° séance du 20 décembre 1952 (rectificatif, p. 167).

Conseil de la République (art. 53). — Adoption, p. 559.
Art. 91 . - Prélèvement sur les loyers. - Extension aux locaux

créés avec le concours du fonds d'amélioration de l'habitat, ainsi
qu'aux locaux à usage commercial ou artisanal. — Prélèvement sup­
porté par le propriétaire et le locataire.

Assemblée nationale (art additionnel). - Adopté dans la 2® séance
du 21' décembre 1052.

Conseil de la Ré[ubhque (art. 54): — Discussion, p. 559 ; adoption,
p. nGO .

Assemblée nationale. - Discussion et adoption, p. 9G0.
Art. S2. - Privilège du créancier s 'exerçant sur les titres grevés. —

Exception du privilège accordé atte salariés.
Assemblée nationale (article additionnel). - Adopté dans la

2e séance du 21 décembre 1952.»
Conseil de la République iart 55). - Discussion, p. 560 ; adoption

d'un amendement qui devient l'art . 55, p. 561 .
Assemblée nationale. - Discussion et adoption, p. 960.
Art. 83 . - Habitations à ■ loyer modéré. - Coopératives d'habita­

tions constituées dans les départements d'outre-mer. - Prêts.
Assemblée nationale ,article additionnel ). - Adopté dans la

2° séance du 21 décembre 1052.
Conseil de . a République (art. 56). — Adoption, p. 561.
* Indemnité de dommages de guerre. — Déduction des sommes

versées d un sinistré en réparation partielle d'un dommage.
Conseil de la République (art. .57, nouveau). - Discussion et

adoption , p. 501 .
Assemblée nationale . - Discussion et suppression de l'article,

p. 961.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par MM. Dagain

(P. T. T. ) et Boisdé ( caisse nationale d'épargne ), sur le projet de
loi relatif aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exer
fice 1953 ( postes , télégraphes et téléphones, caisse nationale
«'épargne ) (n® 4963), p. 166 (Document n® 5345). - Dissussion ,
P. 227 ; adoption du projet de loi , p. 235.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 160
(Document n® 30). — Dépôt du rapport par M. Coudé du Foresto,
P - 253 ( Document n» 57). - Discussion, p." 404 ; adoption de l'avis
sur le projet de loi , p. 412.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi ( Document n° 55-55) et dépôt du rapport par M. Dasain (Docu-
[npnt n® 5463), p. 685. — Discussion , p. 874 ; adoption du projet de
loiaveo modifications, ». 876 (toi *® 53-74 du 6 février 1963, J. O. du
> février 1953)»

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Lenormand . tendant : 1® h. abroger les décret^ n° 53-400 du
11 mai, no 53-443 du 18 mai et n® 53-839 du 17 septembre 1953
bloquant et annulant une somme globale de 3.900 millions sur lescrédits alfec-tés à la caisse autonome de la reconstruction ; 2° A
abroger le décret no 5-3-529 du 12 mai 1953 supprimant des autori­
sations de programmes et des crédits de payement, p. 4029 (Docu­
ment n® 6798).

SERVICES CIVILS

AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Lacoste sm
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de loi
relatif au développement des crédits affeeW$s aux dépenses de fonc­
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étran­
gères. — II. — Service des allaires allemandes et autrichiennes )
(n" 4252, 5198), p. 606 (Document n® 5392). — Adoption 'du projet
de loi , p. 778 . (Loi no 5343 du 3 février 1953, J. O. du 4 février 1953).

AFFAIRES ÉCONOMIQUES

Assemblée nationale. — Discussion, en deuxième lecture, du pro­
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 ( Finance*
et affaires économiques. — I1T. — Affaires économiques (n®" 5434,
5208), p. 767 ; adoption, au scrutin, du projet de loi, p, 768 (Loi
n® 53-48 du 3 février 1953, J. O. du 4 février 1953),

AFFAIRES ÉTRAlîGiuES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Corniglion-
Molinier sur l' avis donné par lé Conseil de la République sur le
projet de loi relatif au développement des - crédits affectés aux
dépenses ae fonctionnement des services civils pour Pexercice 1953
(Affaires étrangères. - I. - Services des affaires étrangères)
(n°* 4251, 5197), p. 606 (Document n® 5391). — Discussion, p. T76 ;
adoption du projet de loi, avec modifications, p. 778 (Loi n» 53-43
du 3 février 1953, J. 0. du 4 février 1D53);

XGRICUL/RUNB

Assemblée nationale.. — Discussion, en deuxième lecture, du p»-
jet de loi relatit au développement des crédits affectés aux dépense*
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (agricul­
ture) (n®« 4792, 5174), p. 774 ; adoption, au scrutin, du projet de
loi avec modifications, p. 776 (Loi n® 5-3-54 du 3 février 1953, J. Q. du
4 février 1953).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Darou, sur le projet de loi relatif au développement des crédits
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour
l'exercice 1953 (anciens combattants et victimes de la guerre)
(n®" 4255, 4-120, 4559, 5212), p. 212 (Document n» 5351 ). — Discussion,
p. 251, 270 ; seconde délibération, p. 298 et adoption, au scrutin, du
projet de loi, p. 301 (rectificatif, p. 453).

Conseil de la. République. — Transmission du projet de loi, p. 180
(Document n® 33). — Dépôt du rapport par M. Chapalain , p. 204
(Document no 43). - Discussion , p. 233 ; adoption de l'avis sur la
projet de loi , p. 252 (rectificatif, p. 669).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 678 ( Document n® 5430). — Dépôt du rapport par M. Darou,
p. 885 (Document n® 5455). — Discussion , p. 815 ; adoption du pro­
jet de loi avec modifications, p. 816 (Loi n® 53-58 du 3 février 1953.
J. O. du 4 février 1953).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Tourné, tendant à réserver exclusivement aux anciens combat­
tants et victimes de guerre l'intégralité des crédits votés pour eux
et inscrits dans leur budget pour l'année 1953, p. 2729 (Document
n® 6137).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné, tendant -abroger
Je décret n® 53-400 du 11 mai 1953 portant interdiction d'utiliser cer­
tains crédits ouverts sur l'exercioe 1933 pour les anciens combat­
tants et victimes de guerre et à. interdire toute diminution de cré­
dits du ministère des anciens combattants et victimes de guerre,
p. 2810 (Document no 6207).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné, tendant à
inviter le Gouvernement à utilise. en totalité les crédits votés pour
l'exercice 1953 pour les anciens combattants et victimes de guerre
et à répartir les sommes non encore dépensées entre les divers
chapitres du budget des ministères intéressés en vue d'améliorer
immédiatement la situation des anciens combattants et victimes
de guerre, p. 4558 ( Document n® G985). - Dépôt du rapport par
M. Tourne, p. 5312 (Document no 722S).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Bénouville, ten­

dant à inviter le Gouvernement à abroger les dispositions du décret
n» 53-400 du il mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser les cré­
dits ouverts, pour les anciens combattants et victimes de la guerre,
p. 3565 ( Document n® C532).
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* AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE

Conseil de la République. — Adoption d'une motion demandant
A l'Assemblée nationale de prolonger de huit jours le délai consti­
tutionnel qui lui est imparti pour foripuler son avis sur le projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 ( aviation
civile et commerciale), p. 11 .

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution. p. 82
(Document no 5290). — Adoption de la proposition de résolution,
p. 126 .

Conseil de la République . — Communication de la résolution adop­
tée par l'Assemblée nationale et discussion, p. 110, 118 ; adoption ae
l 'avis sur le projet de loi , p. 163

Assemblée ndtionale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 212 (Document n® 5352). — Dépôt du rapport par "M. Guy
La Chambre, p. 607 . (Document n > 5396). — Discussion, p. 780 ; adop­
tion du projet de loi , avec modifications, p. 781 (Loi no 53-51 au
3 février 1933, J. 0 . du 4 février 1953).

CAISSE NATIONALE D ÉPARGNE

Assemblée nationale. — Adoption , en deuxième lecture , du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (caisse natio­
nale- d'épargne ) (n° W3-5173),'p. 771 (Loi n® 53-63 du 3 février 1953,
J 0. du 4 février 1SJ3)

ÉDUCATION NATIONALE

Assemblée nationale . — Discussion , en deuxième lecture , du pro­
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1913 (éducation
nationale ) (n»» 5035-5189), p. 703 '; adoption de l'ensemble du projet
de loi, p. 714 ( Loi n° 53-49 du 3 février 1953, J. 0. du 4 février 1953).

— Dépôt d'une propesition de loi de M. Deixonne tendant à repous­
ser toute économie sur le budget de l'éducation nationale, aussi
longtemps que ne sera pas abrogée la loi Barangé , p. 2651 ( Docu­
ment n® 6141). .

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Georges Cogniot tendant
à annuler les blocages, réductions et annulations de crédits de l'édu­
cation nationale, de l'enseignement technique, de la jeunesse et des
sports , des beaux-arts et des lettres' et tendant à interdire toute
mesure de cet ordre pour 1953, p. 2829 ( Document n» 6215).-

— Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Marzin tendant : 1° à
abroger les dispositions prises en 1953 afin de réduire les crédits de
l'éducation- nationale et à interdire toute nouvelle réduction de ceâ
crédits ; 2® à abroger les dispositions prises en 1953 ayant pour effet
de retarder la construction de locaux scolaires et universitaires ; 3® 6
abroger le décret ns 53-818 du 5 septembre 1953 relatif au « ramas­
sage » des écoliers, p. 4028 ( Document n® 6791).

ETATS AssocIÉs

Assemblée nationale. — Suite de la discussion du projet de loi
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc­
tionnement des services civi's pour l'exercice 1953 (Etats associés )
(n® 4603 ), p. 151 ; adoption, au scrutin , du projet de loi, p. 161.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 180
( Document n° 28). — Dépôt du rapport par M. Saller ( Document

"no 34 ); dépôt d'un avis de la commission de la France d'outre-mer
par M. Motais de Narbonne , p. 196 . ( Document no 35 ). — Discussion,
p. -g0i ; adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 215.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de loi ,
p. 607 (Document n® 5102). — Dépôt du rapport par M. Dorey, p. 885
(Document n? 5458). — Discussion, p. 816 ; adoption , au scrutin, du
projet de loi , p. 817 (Loi n° 53-40 du 3 février 1953, J. 0. du 4 février
1953).

FINANCES

' Assemblée nationale. — Discussion, en deuxième lecture , du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Finances
et affaires économiques . — I. Charges communes , no» 5165, 5207 ),
p. 760 ; adoption du projet de loi avec modifications, p. 764 (Loi
m 53-46 du 3 février 1953, J. 0. du 4 février 1953).
. Assemblée nationale. — Discussion , en deuxième lecture , du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (finances et
affaires économiques. — II. Services financiers ) (n01 4935, 5188),
p. 764 ; adoption du projet avec modifications , p. 767 (Loi n® 53-47
du 3 février 1953, J. 0. du 4 février 1953).

FRANCE D OUTRE-MER

Assemblée nationale. — Discussion , en deuxième lecture , du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 : France
d'outre-mer (n®* 4865 rectifié, 5169), adoption, au scrutin^ du projet
de loi, avec modifications, p. . 760 (rectificatif, p. 888) (Loi n° 53-55
du 3 février 1953, J. 0. du 4 février 1953).

IMPRIMERIE . NATIONALE

Assemblée nationale . — Adoption, en deuxième lecture , du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépense*
de fonctiaonnement des services civils pour l'exercice 1953 ( Irnnrî
merie nationale ) ( n® « 4972, 5105 ), p. 768 (Loi no 53-61 du 3 /éo i;»«
1953, J. 0. du 4 février 1953).

INDUSTRIE ET COMMERÇA

Assemblée nationale . — Discussion, en deuxième lecture , du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 ( industrie
et commerce ) (n®' 4729, 5176 ), p. 745 ; adoption,, au scrutin , de ien­

du projet de loi avec modification, p. 747 (Loi n® 53-53 ,,,
3 février 1953, J. O. du 4 février 1953).

INTÉRIEUR

Conseil de la République . — Discussion du projet de loi , adoptj
par l'Assemblée nationale , relatif au développement des crédits affec­
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer­
cice 1953 (Intérieur) (n® « 637 et 662, année 1952), p. 272 ; adoption
de l' avis sur le projet de loi , p. 317 (rectificatif , p. 669).

Assemblée nationale — Transmission de l' avis sur le . projet de loi
p 885 ( Document no 5415). — Dépôt du rapport par M. Leenhardt'
p 885 ( Document n® 5456). — Discussion , .p.- 817 ; adoption de l'en!
semble du projet de loi avec modifications, p. 825 (Loi n® 53-45 du
3 février 1953, J. 0. du 4 février 1953).

JUSTICE

Assemblée nationale . — Discussion, en deuxième lecture, du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice -1953 : Justice
( n®« 4727, 5190), p. 695 ; adoption , au scrutin, de l'ensemble du projet
de loi, p. 696 (Loi n® 53-41 du 3 février 1953, J. 0. du 4 février 1953).

LÉGION D'HONNEUR

Assemblée nationale. = Discussion, en deuxième lecture , du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 ( Légion
d'honneur et ordre de la Libération ) ( n®« 4974, 5107 ), p. 708 ; adop­
tion du projet de loi avec modifications, p. 769 (Loi no 53-6ï du
3 février 1953, J. 0. du 4 février 1953).

MARINE MARCHANDE

Assemblée nationale . — Discussion , en deuxième lecture, du pro­
jet de loi relatif au développement des prédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux
publics, transports et tourisme. — III . — Marine marchande)
(n®« 4929, 5172) p. 696 ; adoption , au scrutin , de l'ensemble du
projet de loi , p. 701 (Loi no 53-52 du 3 février 1953, J. 0. du 4 février
1953).

MONNAIES ET MÉDAILLES

Assemblée nationale. — Adoption , - en deuxième lecture , du pro­
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 ( monnaies
et médailles) (n°" 4973, 5106), p. 769 (Loi n° 53-65 du 3 février li/ii
J. 0, du 4 février 1953).

POSTBS, TÉLÉGRAMIES ET TÉLÉPHONES

Assemblée nationale. — Discussion, en deuxième lecture , du pro­
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils .pour l'exercice 1953 (postes,
télégraphes et téléphones ) :n® « 4997 , 5175), p. . 769 ; adoption, au
scrutin, de l' ensemble du projet de iol , p. 770 (Loi no 53-00 du
3 février 1953, J. 0. du 4 février 1953K

PRÉSIDENCE DU CONSEIL

Assemblée nationale. — Discussion , en deuxième lecture , du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses d»
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 ( présidence
du conseil ) (n°«4856, 5101 )-, p. 773 ; adoption, au scrutin du projet
de loi, avec modifications, p. 77 1 (Loi n® 53-39 du 3 février 1953 , J. 0.
du 4 février 1953).

PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES

Assemblée nationale, — Discussion du projet de loi portant
■ fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles pour
l'exercice 1953 'n"« 4786, 5120), p. 613, 645. — Dépôt d'une lettre reen-
ficative, p. 677 (Document no 5409). — Suite de la discussion , p. w»
et adoption du projet de loi, p. 676 (rectificatif, p. 888).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2 «
[Document n® 59 ). — Dépôt du rapport par M. Martial Brousse , p.( Documents n® 76 — Discussion, p. 661 ; adoption , au scrutin , a#
l'avis sur le projet de loi , p. 667 . .

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet <w
loi , p. 1016 ( Document n°5510). — Lecture du rapport par M. JÇ™
Raffarin et discussion, p. 1020 ; adoption , au scrutin, du projet de loi ,
p. 1021 (Loi n® 53-77 du 7 février 1953, J. 0, du 7 février 1953).
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RADIODIFFUSION. TÉLÉVISION

■Assemblée nationale. — DépOt d'un rapport de M. Jean-Paul
pnipwski sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le
rirn iet de' loi relatif au développement des crédits affectés aux- dépen­ds de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1933 (radio-
H'fTnsïon , télévision française ) ( n°' 4276, 5064), p. 606 ( Document
Si Ï395 ) — Discussion, p. 778 ; adoption , au scrutin , du projet de loi,
avec modifications , p. 779 [Loi ra° 53-61 du 3 lévrier 1953, J. 0 . du
l février 1953).

RECONSTRUCTION ET UBBÎNISMB

Assemblée nationale. — Discussion, en deuxième lecture , du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de
fonctionnement des services civils pour'l'exercice 1953 ( reconstruc-
ion et urbanisme) ( n<>* 5085 rectifié , 5108), p. 771 ; adoption, au scru­

tin du projet de loi , avec modifications, p. 773 (Loi n» 53-57 du
3 février 1953, J. 0. du 4 février 1953).
_ Dépôt d'une proposition de loi de M. Guiguen tendant à abroger

le décret n« 53-413 du 18 mai 1953 portant interdiction d'utiliser
des crédits ouverts sur l'exercice , 1953 au titre des réparations des
dommages de guerre et h interdire toute diminution de crédits du
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et le décret n° 53-429
du 12 mai 1953, p. 2829 (Document n° 6216).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Lenormand tendant
à l' abrogation du décret n® 53-S39 du 17 septembre 1953 portant annu­
lation de crédits au titre du ministère de la reconstruction et de
l'urbanisme, p. 4029 (Document n° 6797).

SANIB PUBLIQUE ET POPULATION

Assemblée nationale. - Discussion , en deuxième lecture, du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Santé publia
que et population) ( n®« 484î, 5171), p. 736 ; adoption, au scrutin, de
l'ensemble du projet de loi avec modifications, p. 745 (Loi n° 53-59
du 3 février 1953 , J. 0. du 4 février 193J .

Assemblée nationale - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mora
tendant à abroger les dispositions — au titre de la santé publique et
de ta population — du décret n° 53-839 du 17 septembre 1953 portant
annulation de crédits sur l'exercice 1953, p. 4029 (Document n® 6795),

SERVICE FRANÇAIS BIT SARRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Masset sur
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de loi
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc­
tionnement des services -civils pour l'exercice 1953 (Affairesétran­
gères . — III. — Service français en Sarre), (n" 4253, 5199) , p. 606
(Document n® 5393). — Adoption du projet de loi , avec modifications,
p. 778 (Loi no 53-44 du 3 février 1953, J. 0. du 4 février 1953).

TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE

Assemblée nationale. - Discussion , en deuxième lecture , du pro­
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (travail
et sécurité sociale) (n®« 4777-5168.) p. 7o6 ; adoption , au scrutin, du
projet de loi avec modifications, p. 758 (Loi n® 53-56 du 3 février 1958,
i. O. du 4 février 1953)..

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ST TOURISMK

Assemblée nationale . - Discussion, en deuxième lecture, du projet
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (travaux
publics , transports et tourisme. - 1. Travaux publics, transports et
tourisme (n®» 4757-5170), p. 701 ; adoption , au scrutin, de l'ensemble
du projet de loi avec modifications, p. 703 (Loi n® 53-50 du 3 février
1953, J. 0 . du 4 février 1953).

TEXTES GÉNÉRAUX

Assemblée nationale. — Retrait du projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés à la protection civile pour l'exer­
cice 1953 (n® . 5185), p. 1998.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ouverture
et annulation de crédits s  u l'exercice 1953 comme conséquence des
modifications apportées à la composition du Gouvernement, p. 2517
(Document n® 6084).

Assemblée nationale. - DépOt d'une quatrième lettre rectificative
«n projet de loi de finances pour l'exercice 1953, p. 96 (Document
J1" 5318 ). — Dépôt d'un deuxième rapport supplémentaire par
M. Charles Barangé, p. 357 ( Document n® 5370). — Dépôt d'un troi­
sième rapport supplémentaire par M. Charles Barangé, p. 452 ( Docu­
ment n» 5371). — Suite de la discussion des articles, p. 477 , 509,
a", 596 , 598 ; adoption , au scrutin , de l'ensemble du projet de loi,
P- 605 (rectificatifs p. 97 607 , 788 , 888, 1078, 1132). .

tonseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 232
document n® 48). — Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin , p. 352

( document n® 73). — Dépôt d'un avis de la commission de la
ÇCicnse nationale par M. Maroselli , p. 578 ( Document n® 86). —
discussion générale , p. 578. — Discussion des articles, p. 593, 609,

adoption, au scrutin , de l'avis sur le projet de loi, p. 645 (recti-Imif p. 7631

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 1046 ( Document n° 5512). — Lecture du rapport par M. Henri
Dorey et discussion , p. 1032 ; adoption , au scrutin, de l'ensemble
du projet de loi , p. 1043 ( Loi n° 53-79 du 7 février 1953, J. 0. du
8 février 1953), '

LOI DE FINANCES (1)
Art. 1er. - Dispositions générales relatives à l'exécution du budget

de l'exercice 1953.
Assemblée nationale (art. 1er). — Adopté dans la deuxième séance

du 9 décembre 1952.
Conseil de la République. - Discussion , p. 593 ; adoption , p. 595,

596.

Art. 2. — Services civils . - Dépenses de fonctionnement.
Assemblée nationale (art. 2). — Discussion, p. 482 ; adoption, p. 486,
Conseil de la République. - Discussion, p. 596 ; adoption, p. 597.
Art. 3 . - Services civils . - Dépenses d'investissement.
Assemblée nationale (art. 3). — Discussion , p. 487 ; adoption , p. 488.
Conseil de la République. - Discussion , p. 597 ; adoption, p. 598.
Assemblée nationale. - Adoption , p. 1032.
Art. 4 . - Services militaires. — Dépenses de fonctionnement et

d'équipement (défense nationale, Etats associés et France d'outre-
mer). -

Assemblée nationale (art. 4). — Adoption, p, 488 [rectificatif,
p. 788). -

Conseil de la République. - Adoption, p. 598.
* Créations d'emplois pour la mise en œuvre des opérations inté­

ressant la protection civile. — Suppression d'un nombre équivalent
de postes dans l'ensemble des administrations de VEtat dans le
courant de lfannée 1953.

Assemblée nationale (art. 4 bis A). — Adoption , p. 491.
Conseil de la République . - Suppression, p. 599.
Assemblée nationale. — Suppression, p. 1033.
Art. 5. - Protection civile à la charge des départements civilS,

- Ouverture de créd'.ts.— Création d'emplois. — Autorisati
Assemblée  nationale (art, 4 bis). - Discussion, p. 439 ; dttoption

au scrutin, p. 490.
Conseil de la République. — Discussion, p. 598 ; adoption, p. 599.
Assemblée nationale. - Adoption, p. 1033.
Art. 6. - Dépenses de préparation des mesures de protection. —

Fixation des crédits. ■— Crédits débloqués dans la limite de ressources
nouvelles. ■

Assemblée nationale (art. 4 ter). - Adoption, p. 491.
Conseil de la République. - Adoption, p. 599.
Art. 7. - Comptes spéciaux du Trésor. — Découverts autorisés,
Assemblée nationale (art. 5). - Adoption, p. 491,
Conseil de la République. - Adoption, p, 599.
Art. 8. - Dépenses des services civils et militaires. - Blocago

de crédits.
Assemblée nationale (art. 6). - Discussion, p. 509 ; adoption,

p. 522.
Conseil de la République. — Discussion, p. 599 ; rejet au scrutin,

p. 608 ; discussion d'un nouveau texte présenté par la commission
des finances, p. 609 ; adoption , p. 611.

Assemblée nationale. — Discussion, p. 1033 ; adoption avec modi­
fications, p. 1034.

* Art. 9. — interdiction de mesures nouvelles entraînant des aug­
mentations de dépenses.

Assemblée nationale (art. 7) — Adoption, p. 591.
Conseil de la République. — Adoption, jp . 612.
Art. 10. — Autorisation de percevoir les impôts existants et inter*

diction de percevoir des impôts non autorisés.
Assemblée nationale (art. - 8). — Discussion, p. 591 ;' adoption*

p. 592 (rectificatif , p. 788),
Conseil de la République. - Discussion, p. 017; adoption, 618.
Art. 11. — Évaluation des voies et moyens.
Assemblée nationale ( art. 91. -- Discussion, p. 603 ; adoption*

p. 60i (rectificatif, p. 388).
Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 618.
* Dispositions portant réforme de la fiscalité de l'État, des collec­

tivités locales et de divers organismes publics.
Assemblée nationale (art. 10 ii 26 ). - Disjoints par lettre rectiffi

cative (2e séance du 9 décembre 1952).
* Exonération des aliments du 'bétail .
Assemblée nationale ( art. 27 ). - Disjoint par le Gouvernement

repris sous forme d'amendement et renvoyé à la commission dans
la- 2® séance du 9 décembre, p. 1952.

* Taxe unique sur les cidres. - Produits pétroliers, taxe inté-
rieure de consommation .

Assemblée nationale (art. 28, 29 et 29 bis). - Disjoints par lettre
rectificative dans la 1™ séance du 11 décembre 1952.

( 1 ) Les numéros des articles figurant en tête des alinéas corres-
pondent à' ceux de la loi de finances n® 52-79 du 7 février 1953, pro*
mulguée au Journal officiel du 8 février 1953, ceux entre parenthèses
représentent la. numérotation primitive telle qu 'elle apparaît ' dans
lés comptes rendus in extenso. Les dispositions précédées d'un asté­
risque n'ayant pas été approuvées par les deux Assemblées ne
figurent pas dans la loi de finances.
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' • Prélèvement effectué au profit du fonds -d investissement rou­
tier. — Fixation pour l'année 1953.

Assemblée nationale (art. 29 ter). - Adopté dans la 1™ séance du
il ' décembre 1952.

Conseil de la République. - Suppression , p. 618;
Assemblée nationale. — Suppression, p. 1031.
• Revenu des propriétés bâties et non bâties. - Base d'imposi­

tion .
Assemblée nationale ( art. 30). — Rejeté dans la 1™ séance du

11 . décembre 1952.
• Revenus fonciers. — Propriétés louées ou affermées et pro­

priétés .dont le propriétaire se réserve la jouissance . — Détermina-
tion du revenu imposable. .

Assemblée nationale (art. 31 et 32). — Disjoint dans la lr séance
du 11 décembre 1952.

Art. 12 . - Revenus des propriétés bâties et non bâties. - Revision
quinquennale des évaluations cadastrales. - Suppression de l' exo­
nération de loyer.

Assemblée nationale (art. 33). - Adopté dans la 1™ séance du
. 11 décembre 1952.

Conseil de la République . - Adoption, p. 618.
• Revenus des propriétés bâties. — Point de départ des revisions

quinquennales. — Régime transitoire .
Assemblée nationale (art. 31). - pisjoint dans la 1™ séance du

11 . décembre.. 1952.
• Revenus des propriétés non bâties. — Point de départ des

revisions quinquennales. - Régime transitoire.
Assemblée nationale (art. 35). - Disjoint dans la 1™ séance du

11 décembre 1952.
• Fixation du bénéfice imposable en fonction du chiffre d'affaires.
Assemblée nationale ( art. 36 et 37 ). - Supprimés par lettre recti­

ficative dans la lre séance du 11 décembre 1952.

Art. 13 . - Impôts. — Artisans. Concours autorisés.
Assemblée nationale ;art. 38). - Adopté dans 1a lre séance du

il décembre 1952.
Conseil.de la République. - Discussion et adoption, p. 618.
Assemblée nationale. - Adoption, p. 1035.

. Art. 14 . — Impôts. — Allocations forfaitaires de frais de représen­
tation et de déplacement.

Assemblée nationale (art. 39). - Adopté dans la 1™ séance du
11 décembre 1952. ' . -

Conseil de la République. - Discussion , p. 618 ; adoption, p. 619.
Assemblée nationale. - Rejet du texte amendé par le Conseil de

la République et adoption du texte voté en première lecture par
l'Assemblée nationale ,- p. 1035. ■

Art. 15. — Impôts sur les - sociétés. — Bénéfices industriels et
commerciaux. - Affectation des voitures de tourisme, avantages en
nature, frais professionnels. — Déclaration.

Assemblée nationale (art. 40). — Adopté dans la 1™ séance du
11* décembre 1952.

Conseil de la République. - Adoption, p. 619.
Art 16. - Infraction aux dispositions de l'article 40. - Sanction :

amendes fiscales et peines correctionnelles.
Assemblée nationale (art. 41 ). - Adopté dans la lre séance du

11 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption, p. 619. "
• Bénéfices des exploitants agricoles. — Détermination 'du bénéfice

forfaitaire. - Ajustement du revenu cadastral dans l'intervalle des
revisions foncières. - Dénonciation du forfait .

Assemblée nationale (art. 42, 43 et 41 ). - Supprimés par lettre
rectificative dans la 1™ séance du 11 décembre 1952.

, Art. 17. — Revenus, des. capitaux mobiliers. — Sommes versées
par les associés dans la caisse sociale en sus de leur part du capital.

Assemblée nationale (art. 45). — Adopté dans la lre séance du
11 décembre 1952.

Conseil de la République. - Discussion, p. 619 ; adoption, p. 621.
Assemblée nationale. — Adoption, p. 1035. .
Art. 18. - Régime fiscal des rémunérations des administraters de

sociétés anonymes.
Assemblée nationale (art. 46). — Adopté djns les 1™ et 2" séances

du 11 décembre 1952.
Conseil de la République . - Discussion et adoption , p. 621.
Assemblée nationale. - Discussion, p. 1035 ; adoption, p. 1036

(rectificatif, p. 1078).
• Professions non commerciales et revenus assimilés. - Procédure

d'évaluation du bénéfice imposable : suppression de l'intervention
de préconciliation.

Assemblée nationale (art. 47. — Supprimé par lettre rectificative
dans la 2e séance du 11 décembre 1952.

• Bénéfices des professions non commerciales. — Livre journal.
Assemblée nationale (art. 48). - Disjoint par lettre rectificative

dans la 2° séance du 11 décembre 1952.
Art. 19 . — Bénéfices provenant de la production littéraire, scien­

tifique ou artistique.
Assemblée nationale ' (art. 49). — Adopté dans la 2• séance du

il décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption , p. 621.
Art. 20 — Entreprises de presse. — Renouvellement du matériel.

— Provisions constituées. - Admission en déduction pour l'établisse­
ment de l'impôt sur le revenu.

Conseil de la République (art. 49 bis nouveau). — Discussion,
p. 621 ; adoption , p. 622.

Assemblée nationale . — Discussion, p. 1036 ; adoption, au scrutin,
p. 1037 { rectificatif, p. 1078)

• Surtaxe progressive. — Mode de détermination du revenu net
global.

Assemblée nationale (art. 50). - Supprimé par lettre rectificative
dans la 2® séance du 11 décembre 1952 . . .

Art. 21 — Traitements et salaires. — Évaluation forfaitaire des
frais professionnels. - Régime applicable aux allocations . spéciales
pour frais de représentation, de mission ou de déplacement.

Assemblée nationale (art. 51). ~ Adopté dans la 2e séance du
11 décembre 1952.

Conseil de la République. - Adoption , p. 622. .
Art. 22. — Revenu imposable d'après certains éléments cumulés

du train de vie. - Évaluation forfaitaire minimum .
Asseniblée nationale (art. 52). — Adopté dans la 2" séance du

11 décembre 1952.
Conseil de la République. - Adoption , p. 622.
Assemblée nationale. — Adoption avec modifications, p. 1037.
Art. 23. — Personnes changeant fréquemment de lieu de séjour

ou logeant dans des locaux meublés ou d'emprunt. — Règles spé­
ciales d'imposition et de recouvrement.

Assemblée nationale (art. 53). - Adopté dans la 2e séance du
11 décembre 1952.

. Conseil de la République. — Adoption , p. 622.
• Impôt sur le revenu. - Calcul de la taxe proportionnelle et de

la surtaxe progressive.
Assemblée nationale (art.. 54 et 55). - Supprimés par lettre recti­

ficative dans la 2e séance du 11 décembre 1952.
• Régime fiscal des sociétés coopératives agricoles.
Assemblée nationale (art. 56). — Disjoint par lettre - rectificative

dans la 2» séance du 11 décembre 1952.
• Versement forfaitaire sur les salaires et les cotisations sociales.

- Unification des règles de contrôle et de perception.
Assemblée nationale (art. 57 ). - Supprimé par lettre rectificative

dans la 2e séance du 11 décembre 1952.
• Impôts directs. — Modalités de recouvrement. — Mesures d' accé­

lération de la procédure.
Assemblée nationale (art. 58 , 59 et 60). - Disjoints par lettre recti­

ficative dans la 2° séance du 11 décembre 1952.

Art. 24 . — Impôt sur le revenu des personnes physiques. — Uni­
fication des règles de procédure.

Assemblée nationale (art. 61). — Adopté dans ' la 2e séance du
11 décembre 1952.

Conseil de la République. — Adoption , p. 622.
• Droits de mutation à titre gratuit en ligne collatérale et entre

personnes non parentes. - Aménagement des tarifs.
Assemblée nationale (art. 62). — Disjoint par lettre rectificative

dans la 2e séance du 11 décembre 1952.

Art. 25. — Valeur imposable des immeubles et des fonds de corn*
merce. — Droits de mutation.

Assemblée nationale (art. . 63). — Adopté , dans la 2e séance du
11 décembre 1952.

Conseil de la République . — Discussion , p. 622 adoption, p. 623.
Assemblée nationale. - Adoption avec modifications, p. 1037 .
Art. 26. - Acquisition d'appartements. — Payement fractionné des

droits de mutation .
Assemblée nationale (art. 64). - Adopté dans la 2e séance du

11 décembre 1952.
Conseil de la République . — Suppression , p. 623.
Assemblée nationale. - Rejet de la suppression proposée par le

Conseil de la République et adoption du texte voté en première
lecture par l'Assemblée nationale, p. 1037.

Art. 27. — Bulletins et livre de paye. — Exonération du droit de
timbre des quittances.

Assemblée nationale (art. 65), — Adopté dans la 2e séance du
11 décembre 1952. x

Conseil de la République. — Adoption , p. 623.
• Alcool . — Droit de consommation.
Assemblée nationale (art. 66). - Disjoint dans la l™ séance du

12 décembre 1952.
Art. 28. — Eaux-de-vie livrées à la consommation. — Fraude fiscale.

— Conditionnement en bouteilles obligatoire.
Assemblée nationale (art. 67). — Adopté dans Jà 1™ séance du

12 décembre 1952.
Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 624 .
Assemblée nationale. - Rejet du texte amendé par le Conseil

de la République et adoption du texte voté en première lecture par
l'Assemblée nationale , p. 1037.

Art. 29 . — Taxe pour le développement de l'enseignement tech­
nique agricole. - Contribution aux dépenses des laboratoires.

Conseil de la République (art. 67 bis nouveau). - Adoption , p. 625.
Assemblée nationale.- — Adoption, p. 1037 (rectificatif, p. 1078).
• Assainissement des marchés de la pomme à cidre et du vin. -

Institution d'un compte spécial.
-Assemblée nationale {art. 68). - Retiré dans la lre séance du

12 décembre 1952.
• Impositions perçues au profit des collectivités locales et des

divers organismes. . ■
Assemblée nationale (art 69 à 97). — Disjoints par lettre rectiil-

cative dans la lro séance du 12 décembre 1952.
• Fusion administrative des services de ta direction• des impôts-
Assemblée nationale (art. 98). -Supprimé- par lettre rectificative

dans la 1™ séance du 12 décembre 1952.
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Art. 30. — Évaluation et atténuation d'impôts. — Évaluation
sŠAssemblée nationale (art. 99). — Adoplé dans la lre séance du :
12 décembre 1952 .

Conseil de la République. - Discussion et adoption , p. 626. .
j A r t 31 . — Contrats , accords ou conventions engageant les finan­

ces de l'État. — Validité sur le plan fiscal.
Assemblée nationale (art. 100). — Adopté dans la 2® séance du

12 décembre 1952.
Conseil de la République . — Adoption , p. 626.
* Plan comptable . — Mise en application .
Assemblée nationale (art. 101 ). - Disjoint par lettre rectificative

dans la 2e séance du 12 décembre 1902.
Art . 32 . — Dispositions relatives au recouvrement de l'impôt. —

Unification et simplification.
Assemblée nationale (art. 102/. - Adopté dans la 2e séance du

19  décembre 1952.
Conseil de la République. — Suppression , p. 626.
Assemblée nationale . — Rejet de la suppression proposée par le »

Conseil de la République et adoption du texte voté en première lec­
ture par l'Assemblée nationale, p. 1038.

* Mise en œuvre de la réforme fiscale.
Assemblée nationale (art. 103). - Disjoint par lettre rectificative

dans la 2? séance du 12 décembre 1952.
* Modification de la législation fiscale.
Assemblée nationale (art. 103 bis. - Disjoint dans la 2» séance

du 12 décembre 1952.
Art. 33 . — Impôt sur les sociétés.. — Indemnités pour réparation

d'immobilisation et pour reconstitution des stocks.
Assemblée nationale (art. 101). — Adopté dans la 2« séance du

12 décembre 1952. •
Conseil de la République. - Discussion et adoption, p. 626.
Assemblée nationale . — Adoption, p. 1038.
Art. 34 . — Impôt sur le revenu des personnes physiques et impôt

sur les sociétés . - Entreprises sinistrées. — Règlement en titres de
certaines indemnités de dommages de guerre. — Report de l'impo­
sition .

Assemblée nationale (art. 105). - Adopté dans la 26 séance du
12 décembre 1952.

Conseil de la République. — Adoption , p. 626.
Assemblée nationale. - Adoption, p. 1038.
* Exploitants agricoles. - Déclaration du revenu global.
Assemblée nationale iart. 106). - Adopté dans la 2® séance du

J2 décembre 1952.
Conseil de la République. - Discussion et suppression , p. 627.
Assemblée nationale. - Discussion et suppression , p. 1038.
* Entreprises effectuant la recherche et l'exploitation des hydro­

carbures liquides ou gazeux. — Provisions pour reconstitution des
gisements
. Assemblée nationale (art. 107 ). — Disjoint par lettre rectificative
dans la 2= séance du 12 décembre 1952.

Art. 35 . — Regroupement d'entreprises. - Dégrèvement de droits
d'enregistrement .

Assemblée nationale (art. 108). - Adopté dans la 2® séance du
12 décembre 1952.

Conseil de la République. — Adoption , p. 627.
* Régime institué pour les rhums. — Chiffre du contingent à

admettre en exonération de la surtaxe. — Prorogation jusqu'au
31 décembre 1962.

Assemblée nationale (art. 109). — Adopté dans la 2» séance du
12 décembre 1952.

Conseil de la République . - Suppression , p. 627.
Assemblée nationale . - Suppression , p. 1038.
Art. 36 . — Économiquement faibles. — Dégrèvement d'impôts .
Assemblée nationale (art. 110). - Adopté dans la 2e séance du.

12 décembre 1952 .
Conseil de la République. — Discussion , p. 627 : adoption , p. 628.
Assemblée nationale. - Adoption avec ipodiflcations, p. 1039.
* Agriculture . — Impositions perçues au profit de certains orga­

nismes ou établissements publics.
Assemblée nationale , (art. 111). — Adopté dans la 2e séance du

12 décembre 1952;
Conseil de la République. — Suppression , p. 628 .
Assemblée nationale . — Suppression, p. 1039
* Exonération des droits de mutation par décès, des indemnités

d'assurances sur la vie affectées à leur payement.
Assemblée nationale (art. 112). — Disjoint par lettre rectificative

dans la 2e séance du 12 décembre 1952.
Art. 37 . — Importations. — Valeurs à déclarer.
Assemblée nationale (art . 113). — Adopté dans la 2e séance du

12 décembre 1952.
Conseil de la République. - Adoption , p. 628.
Art. 38 . - Jeux. — Prélèvement opéré par l'État sur le produit

brut . — Reversement aux communes sièges d'un casino. - Taux.
Assemblée nationale (art. 114). — Adopté dans la 2e séance du

12 décembre 1952.
Conseil de la République. - Adoption , p. 628.
Art. 39 et 40. — Céréales. — Régularisation du versement d'une

pirtie de la taxe de statistique au fonds de progrès technique. —
' ercuption de la cotisation de résorption.

■ Assemblée nationale (art. 115 et 116). — Adoplés dans la 2® séance
"u 13 décembre 1952,

Conseil de - la République. - Adoption de l'article 115 et suppres­
sion de l'article 116.

Assemblée nationale. — Rejet de la suppression de l'article 116
proposée par le Conseil de la République et adoption du texte voto
en première lecture par l'Assemblée nationale , p. 1039.

Art. 41 . — Cotisations professionnelles, taux, exigibilité et mode
de recouvrement. - Validation de dispositions législatives.

Assemblée nationale (art. 117). - Adopté dans la 2e séance du
12 décembre 1952.

Conseil de la République. - Adoption , p. 629.
* Taxes parafiscales dans le domaine industriel et commercial. —*

Prorogation de validités .
Assemblée nationale (art. 118). - Adopté dans la 2° séance du

12 décembre 1952.
Conseil de la République. — Suppression , p. 629.
Assemblée nationale. - Suppression , p. 1039.
Art. 42 . — Exploitations salmonicoles. - Définition du bénéfice

agricole. — Modification de l'article 63 du code des impôts.
Conseil de la République (art. 118 (11) nouveau ). - Adoption,

p. 629.
Assemblée nationale . - Adoption , p. 1039.
* Biens agricoles des sociétés commerciales. — Taxe spéciale

pour les grosses maisons de vins de Champagne. — Création.
Assemblée nationale ( article additionnel ). — Rejeté dans l*

1" séance du 21 décembre 1952.

Art. 43 . — Recherches et exploitation des hydrocarbures liquides
ou gazeux. - Impôt revenu . — Déduction d'une provision pour
reconstitution des gisements.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la
2e séance du 21 décembre 1952.

Conseil de la République ;art. 118 A). - Discussion , p. 631 ; adop­
tion , p. 632.

Assemblée nationale. — Adoption , p. 1039.
Art. 44. — Impôts sur les sociétés. — Exonération des départe'

ments, communes et syndicats des communes.
Conseil de la République (art. 118 A bis, nouveau); - Adoption,

p. 632 .
Assemblée nationale. — Adoption , p. 1040.
Art. 45. — Rentiers viagers ayant recours à l'assistance d'une tierce

personne. — Exempt de la surtaxe progressive.
Assemblée nationale (article additionnel ). - Adopté dans la

2e séance du 21 décembre 1952.
Conseil de la République (art. 118 B , nouveau). — Adoption, p. 632.
Art. 46. — Maisons de jeux. — Barème d'imposition. - Relève-

ment.
Assemblée nationale (article additionnel ). - Adopté dans la

2" séance du 21 décembre 1952.
, Conseil de la République (art. 118 C , nouveau). - Adoption , p. 632.

Art. 47 . — Entreprises de presse . — Indemnités allouées aux entre­
prises de presse anciennes par les entreprises nouvelles. — Exonéra­
tion d'impôts sur les plus-values . — Durée d'application.

Assemblée nationale (article additionnel ). - Adopté dans la
2' séance du 21 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 118 D , nouveau). — Adoption , p. 632.
Art. 48. - Surtaxe progressive . — Enfants à charge. - Modifica­

tion de l'article 18G du code général des impôts.
Assemblée nationale (article additionnel ). - Adopté dans la

2e séance du 21 décembre 1952.
Conseil de la République (art. 118 E , nouveau). — Adoption , p. 632J
Assemblée nationale . — Adoption , p. lui0.
Art. 49 . - Sociétés (formations, prorogations, fusions). - Revenu

des capitaux mobiliers .
Assemblée nationale (article additionnel ). - Adopté dans la

2® séance du 21 décembre 1952.
Conseil de la République (art. 118 F , nouveau ). - Adoption , p. 632.
Art. 50. — Valeurs mobilières .— Sociétés à responsabilité limitée.

— Extension de l'article 3 du décret du 30 juin 1952.
Assemblée nationale (article additionnel ). — Adopté dans la

2e séance du 21 décembre 1952.
Conseil de la llépublique (art. 118 G , nouveau). — Adoption, p. 632.
Art. 51 . — Détaxe des engrais. - Surtaxe de 5 F par kilogramme

de viande.
Assemblée nationale (article additionnel ). - Adopté dans la

2e séance du 21 décembre 1952.
Conseil de la République (art. 118 II , nouveau ). - Adoption , p. 632.
* Produits fabriqués ' en France à partir d'alcool éthylique. —

Dérogation à la prohibition d' importation . — Taux de la surtaxe. —
Modification au paragraphe 3 de l'article 386 du code général des
impôts .

Conseil de la République (art. 118 II ter, nouveau). — Discussion,
p. 633 ; adoption , p. 63i .

Assemblée nationale (art. 118 H bis). - Discussion , p. 1040 ; sup­
pression , p. 1011 .

Art. 52 . - Aviculteurs . - Taxes sur .e chiffre d'affaires et taxes
de transaction .

Assemblée nationale (article additionnel ). - Adopté dans la
2» séance du 21 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 118 I). -- Adoption , p. 634.
Assemblée nationale. - Adoption , p. 1041.
Art. 53. — Construction et entretien des immeubles à usage prin­

cipal d'habitation . — Allégements fiscaux.
Assemblée nationale (article additionnel). - Adopté dans la

2« -séance du 21 décembre. 1952.
Conseil de la République (art. 118 J, nouveau). - Adoption, p. 634.
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Art. 51 . - Produits pétroliers d'ongine nationale . — Egalité d'im­
position avec les produits d'origine étrangère. - Réalisation par
décrets.

Assemblée nationale (article additionnel). - Adopté dans la
2® séance du 21 décembre 1052.

Conseil de la République (art. 118 K). — Discussion et adoption
d'un amendement qui se substitue a l'article 118 additionnel, p. 631.

Assemblée nationale . — Adoption, p. 10U .
Art. 55 . -- Travailleurs à domicile . — Gains considérés comme des

salaires . - Non assujettis aux tares sur le chiffre d'affaires.
Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans ' la
2e séance du ft décembre 1952.

Conseil de la République ( art. 118 L, nouveau). — Adoption, p. 634.
Art. 56. - Sociétés coopératives artisanales du bâtiment. — Tares

sur le chiffre d'affaires sur leurs rémunérations.
Assemblée nationah (article additionnel ). - Adopté dans la

2* séance du 2t décembre 1902.
Conseil de la République (art. 113 M , nouveau). — Adoption,

p. 631.
• Art. 57 . - Contrats de rentes et d'assurances sur la vie . - Sous­
crits auprès des caisses d'assurances ou de caisses autonomes mu­
tualistes. - Modification aux articles 683 et 681 du code général
des impôts.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la
2e séance du 21 décembre 1952 .

Conseil de la République (art. 118 N, nouveau). - Adoption , p. G3i.
Assemblée nationale . - Adoption, p. 1041.
Art. 58. - Exploitation agricole. — Modification à l'art . 710 du

code général des impôts. - Exonération de droits. — Bénéfice aux
partages des successions ouvertes.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la
2e séance du 21 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 11S 0, nouveau) — Adoption, p. 635.
Art. 59. — Capitaux contractés par l'entremise des sociétés mutuel-

les. - Exonération des droits de mutation par décès.
Assemblée nationale (article additionnel).- - Adopté dans la

2» séance du 21 décembre 1952.
Conseil de la République (art. 118 P, nouveau). - Adoption,

p. 635.
Assemblée nationale . — Adoption, p. 1041.
Art. 60. - Terrains à bâtir. - Droits complémentaires et supplé­

mentaires. - Suppression de la solidarité établie entre le vendeur
et VacquéreuT.

Assemblée nationale 'article additionnel}. - Adopté dans la
2® séance du 21 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 118 Q, nouveau). - Adoption,
p. 635.

Art. 61 . - Contributions directes et taxes assimilées. - Privilège
du Trésor. — Période de deux ans

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la
2e séance du 21 décembre 1952..

Conseil de la République (art. 118 R, nouveau). - — Adoption,
p. 635. - .

Art 62. — Pertes de bétail par suite d'épizootie. - Dégrèvement
de la contribution foncière. — Attestation du maire ou Certificat
établi par le vétérinaire et légalisé.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la
2° séance du 21 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 11S 5, nouveau). — Discussion, p. 635 ;
adoption , p. 636.

Assemblée nationale . — Adoption , p. 104 1.
Art. 63 . - Arsenaux de la marine. - Patente et taxe adlition-

nelle au chiffre d'affaires pour toutes activités de reconversion. —
Assujettissement.

Assemblée nationale (article additionnel)- — Adopté dans la
2° séance du 21 décembre 1952.
. .Conseil de la République (art. 118 T, nouveau). — Adoption ,
p. 636.

Assemblée nationale . — Adoption , p. 1041.
Art. 64 . — Commerces saisonniers. - Durée d'exploitation dépas­

sant 6 mois. - Patente calculée sur la durée réelle.
Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la

2» séance du 21. décembre 1952.
Conseil de là République (art. 118 U, nouveau). — Adoption,

p. 636.
Art. 65. - Ports maritimes autonomes. - . Droit de quai. - Fixation

des taxes - qui le constituent par décret . - Modification à l'art. 270
du code des douanes.
.- Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la

2p séance du 21 décembre 1952.
■ Conseil de la République (art. 11S V nouveau). — Discussion, p. 636 ;

adoption , p. 638 .
Assemblée nationale . - Rejet du texte amendé par le Conseil de

la. République et adoption du texte voté en première lecture par
l'Assemblée nationale , p. - 1041.

Art. 66 . — Taxes départementales et communales . - Peréeption
par le syndicat des communes de la taxe concernant l'électricité. —
Modification A l'art . 1er de la loi du 13 août 1926.

Vonseil de la République (art 118 V bis nouveau). — Adoption,
p. 638 (rectificatif, p. 763).

Assemblée nationale . — Adoption , p. 1042.
Art. 67 . - Énergie hydraulique . - Redevances relatives à l'utilisa­

tion. - Fixation .
Conseil de la République (art. 118 V ter nouveau). - Adoption,

p. 638 (rectificatif, p. 763).
Assemblée nationale. — Adoption, p. 1042

. Art. 68. — Chutes d'eau et aménagements des entreprises hydrau-
tiques. — Valeur locative de la force 'motrice utilisée. — Établisse­
ment de la contribution foncière des propriétés bâties.

Conseil de la République (art 118 V quater nouveau). — Adoption
p. 63».

Assemblée nationale. - Adoption , p. 1012.
Art. 69. — Aménagements fiscaux. - Dépôt de projets de loi . -,

Date limite.
Assemblée nationale (art. 118 W). - Discussion, p. 592 ; adoption

au scrutin , p. 595 (rectificatif, p. 788).
Conseil de la République . — Discussion , p. 612 ; adoption, p. 6li .
Art. 70. — Sécurité sociale . - Lois d'assistance. — Lettres rectifi­

catives aux projets de lois n° 5093 et 5094. — Dispositions non modi­
fiées ou rejetées pourront être prises par décret.

Assemblée nationale (art. 118 X). - Discussion , p. 596 ; adoption
au scrutin , p. 602 (rectificatif, p. 7S8). . ,

Conseil de la République. — Discussion , p. 614 ; adoption , p. 617 ,
Art. 71 . - Renseignements <1 fournir aux assemblées.
Assemblée nationale (art. 119). — Adoption dans la 2« séance du

12 décembre 1952.
Conseil de la ' République. — Adoption, p. 639.
Art. 72. — Nomenclature des services volés pouvant seuls donner

lieu à ouverture de crédits supplémentaires.
Assemblée nationale (art. 120). — Adopté dans la 2» séance du

12 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption , p. 639.
Art. 73. — Dépenses obligatoires susceptibles d'excéder le montant

des crédits accordés.
Assemblée nationale (art. 121). T— Adopté dans la 2* séance du

12 décembre 1952.
' Conseil de la République. — Adoption, p. 639.
Art. 7h — Dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu i

report.
Assemblée nationale (art. 122). — Adopté dans la 2? séance du

12 décembre 1952.
■ Conseil de la République. — Adoption , p. 640.

Assemblée nationale. — Adoption, p. 1042.
Art. 75. — Emplois autorisés. — Créations, suppressions et trans•

formations.
Assemblée nationale (art. 123), - Adopté dans la 2» séance du

12 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption , p. 640.
Art. 76. — Travaux d'équipement rural des ports maritimes ou

fluviaux. — Régime de financement. — Prorogation de délai .
Assemblée nationale (art. 121). — Adopté dans la 2* séance du

12 décembre 1952. ■-
Conseil de la République. — Adoption, p. 641.
Art. 77 et 78. — Dispositions relatives au Trésor. — Comptes spé­

ciaux. — Gestion de la dette et fonctionnement de "la trésorerie .
Assemblée nationale (art 125 et 126). - Adoptés dans la 2e séance

du 12 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption , p. 640. •

• Art 79. — Approbation de la convention intervenue avec la caisse
d'amortissement.

Assemblée nationale (art. 127). — Adopté dans la 2e séance du
12 décembre 1952.

Conseil de la République. — Adoption , p. 640.
* Cotisations de sécurité sociale. — Taux. — Date d'application<
Assemblée nationale (art. 128 à 130). — Question de confiance et

démission du Gouvernement dans la 3» séance du 12 décembre 1952.
Art. 80 . — Fonds spécial institué par l'art . 42 de la loi dit 10 juil­

let 1952. — Dérogation au secret professionnel des agents des admi­
nistrations financières.

Assemblée nationale (art. 131). — Adopté dans la 3* séance du
12 décembre 1952.

Conseil de la République . — Adoption , p. 641.
Art. SI . — Aliénation des immeubles domaniaux.
Assemblée nationale (art. 132). — Adopté dans la 3« séance dil

12 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption , p. 641.
Art. 82 . — Remise de débets constatés au profit du Trésor public.
Assemblée nationale (art. 133). — Adopté dans la 3« séance du

12 décembre 1952.
Conseil de la République. — Adoption, p. 641.
* Amendes fiscales. — Extension tfu privilège du Trésor.
Assemblée nationale (art. 134 ). — Retiré dans la 3e séance du

12 décembre 1952.

Art. 83. - Sécurité sociale. - Prévisions de recettes et de dépenses,
Communication au Parlement par le Gouvernement.

Assemblée nationale (art. 134 bis). - Discussion ,- p. 602; adoplion,
p. 603.

Conseil de la République . - Adoption, p. 642.
Art. 84. - Sécurité sociale. — Cotisations, - Plafond. - Modifica­

tion de l'art . 31 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. ,Conseil de la République (art. 134 ter nouveau). - Adoption , p. <&*
Assemblée nationale . — Adoption , p. 1012.
* Modification de la législation fiscale. — Projet de loi n° M®.

soumis à la discussion d'urgence avant le 1er mars 1953. - Promul­
gation par décret. .Assemblée nationale (art. 135 nouveau)* — Rejeté dans }a 3" seanca-
du 12 décembre 1953. . "
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* Fonctionnaire# et employés ' civils révoqués, relevds de fonction ou
mis à la retraite d'office . — Réintégration. — Modification à l'art . 16
de la loi du 14 septembre 1948.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la
ao séance du 12 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 136 nouveau). - Discussion et
suppression , p. 642.

Assemblée nationale. - Discussion , p. 1042.; suppression, p. 1043.
Art. 85. - Fonctionnaires et agents de l'État, bénéficiaires des

statuts des déportés ou internés de la Résistance. - Mise à la retraite
pour compression d'effectifs . — Réintégration.

Assemblée nationale (article additionnel). - Adopté dans la
3« séance du 12 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 137). - Discussion , p. 612 ; adoption,
p. 643.

* Réintégration des personnels temporaires et auxiliaires de l'État
licenciés en 1952 pour cause autre que l'insuffisance professionnelle.

Conseil de la République (art. 137 A nouveau). — Adoption, p. 643.
Assemblée nationale. - Suppression, p. 1043. •
Art. 86. Administrateurs et agents supérieurs de la préfecture de

la Seine. - Avancement de classe et d'échelon. — Attribution par
arrêtés .

Assemblée nationale (article additionnel). - Adopté dans la
30 séance du 12 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 138). - Adoption, p. 644.
Assemblée nationale. - Adoption, p. 1043.
Art. 87 - Caisses d'épargne. - Versement. - Plafond porté à

500.000 francs.
Assemblée nationale (article additionnel).. - Adopté ' dans la

3» séance du 12 décembre 1952.
Conseil de la République (art. 139 nouveau). - Adoptien, p. 644.
Art. 88. - Administrations, services et collectivités publics. -

Garanties de bonne exécution de tous engagements. - Assurance
caution.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la
lo séance du 21 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 140). - Suppression, p. 644.
Assemblée nationale. - Rejet de la suppression proposée par le

Conseil de la République et adoption du texte voté en première
lecture par l'Assemblée nationale, p. 1043.

Art. 89. - Droit en matière de chèques. - Suppression du deuxième
alinéa de l'art . 6l du décret du 30 - octobre 1935.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la
1« séance du 21 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 141). — Suppression , p. 644.
Assemblée nationale. - Rejet de la suppression proposée par le

Conseil de la République et adoption du texte voté en première ;
lcture par l'Assemblée nationale , p. 1013.

Art. 90. - Application intégrale du reclassement effectué en 1950.
par la direction de la fonction publique. - Aménagement de crédits.
— Autorisation.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la
1" séance du 21 décembre 1952. .

Conseil de la République (art. 142 nouveau). — Adoption,, p. 644.'
Art. 91. - Immeubles domaniaux expropriés depuis le 1er septem-j

bre 1939, devenus sans emploi ou désaffectés. — Rétrocession à leurs
anciens propriétaires . — Changement de date.

Assemblée nationale (article additionnel). — Adopté dans la
1" séance du 21 décembre 1952.

Conseil de la République (art. 143 nouveau). - Adoption, p. 644.
Voir également à la rubrique : Économies et finances (redresse-,

vient ).

Budget de 1054
Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport général de M. Jean

Berthoin sur les projets de loi portant fixation du budget de l'exer-
cico 1954, p. 1876 (Document n® 545).

DÉPENSES MILITAIRES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant ouverture
de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1954
(dispositions relatives aux dépenses militaires ), p. 6902 (Document
n° 7198). — Dépôt du rapport par M. Christian Pineau, p. 6903 ( Docu­
ment n° 7510), — Discussion , p. 6950, 6931 ; adoption, au scrutin, de
l ensemble du projet de loi , après modification, du titre : « Projet
de loi portant ouverture de crédits provisoires «u titre des dépenses
en capital des services militaires pour les mois de janvier et février
195i », p. 6984.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2367
( Document n° 681 ). — Dépôt du rapport par M. Boudet , p. 2424 'Docu­
ment n® 689 ). - Discussion, p. 2182 ; adoption de l'avis sur le projet
de loi , p. 2487.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de loi,
p. / 2b4 ( Document n° "7554). — Lecture du rapport par M. Christian
finenu ; discussion . et adoption de l'ensemble du projet de loi , p. 7135
(toi n° 53-1339 du 31 décembre 1953, J. 0. du 5 janvier 1954).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au dévelop­
pent des crédits afectés aux dépenses du ministère de la défense
«ajonale et des forces armées pour l'exercice 1951, p 5888 (Docu­
ment n» 7352).

'nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au dévelop­
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France
i9ou ire-mer ( dépenses militaires) pour l'exercice 1951, p. 5886 (Docu-

SERVICES CIVILS
AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au dévelop»
peinent des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires
étrangères (II. Services des affaires allemandes et autrichiennes)
pour l'exercice 1951, p. 4026 ( Document n® 6750). — Dépôt du rapport
par M. Maurice Bokanowsky, p. 5598 ( Document n° 7289). — Discus­
sion, p. 58S5. — Suite de la discussion , p. 5899 ; adoption , au scrutin,
du projet de loi , p. 5901.

Conseil de la République. - Transmision du projet de loi, p. 2064
(Document n® 587 ). — Dépôt du rapport par M. Maroger, p. 2137
( Document n° 609 ). - Discussion, p. 2217 ; adoption de l'avis sur 10
projet de loi , p. '2220.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 6867 (Loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953, J. 0. du 5 jan­
vier 1954).

AFFAIRES ÉCONOMIQUES
Assemblée nationale . T- Dépôt d'un projet de loi relatif au dévelop­

pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances
et des affaires économiques (KI. Affaires économiques ) pour l'exer­
cice 1954, p. 4026 ( Document n® 6758). — Dépôt du rapport . par

•M. Gozard, p. 4357 ( Document n® 6888). — Dépôt d'une lettre recti­
ficative , p. 4955 ( Document n® 7113). — Dépôt d'un rapport supplé­
mentaire par M. Gilles Gozard , p. 5259 ( Document n » 7209). — Dis­
cussion , r. 5579 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi,
p. 5595.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1976
Document n® 572). — Dépôt du rapport par M. Alric, p. 2137 ( Docu­
ment n® 607). -■ Dépôt d'un avis de la commission des affaires
économiques par M. Rochereau, p. 2152 ( Document no 629). — Dis­
cussion, p. 2262, 2280 : suite de la discussion , p. 2308 ; adoption,
au scrutin, d' un avis défavorable au projet de loi , p. 2315.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 6995 ( Document n« 7515 ). - Lecture du rapport par M. Gilles
Gozard et discussion , p. 7040 ; conclusions du rapport de la commis­
sion tendant au rejet de l'avis défavorable émis par le Conseil de
la République et , par voie de conséquence, à la reprise intégrale
du texte par l'Assemblée nationale ; rejet , au scrutin , du projet de
loi , la majorité constitutionnelle n'ayant pas été atteinte, p. 7045.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des finan­
ces et des affaires économiques pour 1954 (III. — Affaires écono­
miques), p. 7059 ( Document no 7531). - Dépôt du - rapport par
M. Gilles Gozard, ip . 7283 (Document no 7545 ). - Discussion, p. 7094 ;
adoption, au scrutin, du projet de loi , p. 7102.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2487
(Document no 707 ). — Dépôt du rapport par M. Alric , p. 2551 ( Docu­
ment no 711 ). - Discussion , p. 2784 ; adoption, au scrutin, de l'avis
sur le projet de loi , p. 2791.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 7285 (Document n® 7589). - Dépôt du rapport par M. Gilles
Gozard , p. 7284 ( Document n®7593). — Discussion, p. 7263 : adoption
de l'ensemble du projet de loi , p. 7264 (Loi no 53-1316 du 31 décem­
bre' 1953, J. 0. du 5 janvier 1951) . >

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des
affaires étrangères ( I. Services des affaires étrangères ) pour l'exer­
cice 1954, p. 4026 ( Document no 6749 ). — Dépôt du rapport par
M. Lacoste , p. 4315 (Document no 6871). — Discussion, p. 4810 ;
adoption , au scrutin , de l'ensemble du projet de loi , p. 4816.

Conseil de la République . —Transmission du projet de loi, p. 1712
( Document n° 491). - Dépôt du rapport de M. Maroger, p. 1952
( Document n® 567 ). - Discussion, p. 2026, 2032, 2049, adoption de
l'avis sur le projet de loi , p. 2054.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 6017 (Document n® 7373) — Dépôt du rapport par M. Lacoste,
p. 6374 (Document no 7416). - Discussion, p. 6501 ; 'adoption de­

ensemble du projet de loi , p. 6503 (Loi no 53-1309 du 31 décembre
1953, J. 0. du 5 janvier 1954).

AGRICULTURE "

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve»
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agri­
culture pour l'exercice 1954, p. 4026 ( Document no 6752). — Dépôt
du rapport par M. Gabelle , p. 4315 (Document no 6865). — Dépôt
d'une lettre rectificative, p. 4954 ( Document no 7110). - Dépôt dt un
rapport supplémentaire par M. Gabelle , p. 5259 ( Document no 7201).
- Discussion , p. 5901 ; rejet, au scrutin , des conclusions de la com­
mission tendant au rejet du projet de loi , p. 5911 ; suite de la dis­
cussion, p. 5919, 5914 . - Dépôt d'une deuxième lettre rectificative,
p. 5962 (Document n® 7372). — Suite de la discussion, p. 5984, 6009,
6032. - Deuxième délibération , p. 6035 ; adoption, au scrutin, du
projet de loi , p. 6038 (rectificatif, p. 6904 ).

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 2083
(Document n° 592). - Dépôt du rapport par M. de Montalembert,
p. 2367 ( Document n® 677). — Dépôt d'un avis de la commissionîle l'agriculture par M. Driant, p. 2384 (Document n® 682). — Dis­
cussion, p. 2624, 2660 ; adoption , au scrutin , de l'avis sur le projet
de loi , p. 2680 (rectificatif, p. 2831) (rectificatif, séance du 12 jan­
vier 1954 ).

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 7281 ( Document n® 7572) Dépôt du rapport par M. Gabelle,
p. 7284 (Document n® 7578 ). — Discussion , p. 7222 ; adoption, au
scrutin , de l'ensemble du" projet de loi , p. 7236 J,Loi n° 03-1S12 du
31 décembre 1953, J, 0. du 5 janvier 1354).
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve-
pement des crédits afectés aux dépenses du ministère des anciens
combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1954, p. 4026
(Document n° 6753). - Dépôt du rapport par M. Darou, p. 4677
(Document n® 7003). - Dépôt d'une lettre rectificative , p. 4955
{ Document n® 7111 ). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Marcel Darou , p. 5368 ( Document n® 7248). - Discussion , p. 6147.
— Dépôt d'une lettre rectificative ( Document n» 7386) dépôt d'un
rapport supplémentaire par M. Devemy ( Document n° 7387 ); dépôt
d'une lettre rectificative ( Document n® 7388), p. 6167. - Suite de la
discussion, p. 6170; adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet
de loi , p. 6186.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 20S8
(Document n® 599). - Dépôt du rapport par M. Chapalain, p. 2261
( Document n® 651). — Dépôt d'un avis de la commission des pen­
sions par M. Auberger, p. 2262 (Document n» 666 ). - Discussion ,
p. 2341 ; adoption de" l'avis sur le projet de loi , p. 2352 (rectificatif,
Séance du 12 janvier 1954).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 6995 (Document n® 7521). - Dépôt du rapport par M. Darou ,
p. 7059 ( Document n® 7535). - Discussion , p. 7056 et adoption,
au scrutin. de l'ensemble du projet de loi, p. 7058 (Loi n® 53-1313
du 31 décembre 1953, J. 0. dit 5 janvier 1954).

AVIATION CIVILE SI COMMERCIALE

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des tra­
vaux publics, des transports et du tourisme (II. Aviation civile et
commerciale ) pour l'exercice 1954, p. 4027 (Document n® 6768). —
Dépôt du rapport par M. Guy La Chambre, p. 4315 ( Document
n® 67S2). - Dépôt d'une lettre rectificative , p. 4955 (Document
n° 7123). - Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Guy La Cham­
bre, p. 5177 (Docbment n® 717-i ). - Discussion, p. 5143, 5153 et
adoption du projet de loi , p. 5101.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1776
'(Document n® 523). — Dépôt du rapport par M. Walker, p. 2024
(Document n® 583). - Dépôt d'un avis de la commission des moyens
de communication, p. 2137 ( Document n® 611 ). - Discussion, p. 2184 ;
Adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 2203.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 6628 (Document n® 7455). - fépôt du rapport par M. Guy La
Chambre , p. 6628 ( Document n® 7460). — Discussion, p. 6778 ; adop­
tion de l'ensemble du projet de loi , p. 6782 (Loi n« 53-1328 du
$1 décembre 1953, J. 0. du 5 janvier 1951}

" ' CAISSE NATIONALE D'fcPARflNS
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au

développement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe
des postes, télégraphes et téléphones et du budget annexe de la
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954 (IL Dispositions
concernant le budget annexe de la caisse nationale d'épargne.),
p. 4027 ( Document no 6773). — Dépôt du rapport par M. Bardoux,
p. 5368 ( Document n» 7251). — Discussion, p. 6265 ; adoption du
projet de loi , p. 6266.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2125
(Document n® 603). — DépOJ du rapport par M. Marrane, p. 2367
gDocument n® 680). — Discussion, p. 2404 ; adoption de l'avis sur
Je projet de loi , p. 2:06 (rectificatif, séance du 12 janvier 1954).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 7059 (Document n® 7510). — Dépôt du rapport par M. Bardon ,
I>.e n7284 (Do dcument n® 7550). — 6D iscussion, p. 7145 ; adoption de'ensemble du prdjet de loi , p. 7146 (Loi n» 53-1334 du 31 décembre
i953, J. 0. du 5 janvier 1951).

COMMISSARIAT GÉNÉRAL A LA PRODUCTIVITÉ

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (IV —
Commissariat général à la productivité ), p. 5230 ( Document no 7193).
— Dépôt du rapport par M. Gilles Gozard , p. 5520 ( Document n® 7278 ).
Discussion , p. 5595 ; suite de la discussion, p. 5642 ; adoption de l'en­
semble du. projet de loi , p. 5649.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 1980 ( Document n® 573), — Dépôt du rapport par M. Alric , p. 2137
( Document n® 608). — Discus  sion p. 2176 ; adoption, au scrutin, de
l'avis sur le projet de loi, p. 2184.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 6535 ( Document n® 7443). - Dépôt du rapport par M. Gozard,
p. 6628 (Document n® 7461). — Dépôt d'un" rapport supplémentaire
par M. Gilles Gozard, p. 6749 ( Document n® 7464). — Discussion ,
p. 6650 ; adoption de l'ensemble du projet de loi , p. 6051 ( Loi n® 53-
4317 du 31 décembre 1953, J. O. du 5 janvier 1954.

ÉDUCATION XATIOSALS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ouverture
de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 au titre du ministère de
l'édication nationale , p. 6902 (Document h° 7499). — Dépôt du
rapport par M. Simonet, p. G903 ( Document no 7502 ). - Discussion ,
p. 6984 ; adoption , au scrutin, de l'ensemble du projet de loi , p. 6995.
Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p, 2384
{Document n» 683). — Dépôt du rapport par M. Auberger, p. 2487
(Document n® 703». — Discussion , p. 2167 ; adoption do ravis sur la
projet de loi , p. 24S9. ,

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la République ,
p. 7282 .(loi a» 53-133J du 3A décembre fi53 J. Q. du § janvier 1864).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au dévelon.
peiment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation
nationale pour l'exercice 1954, p. 4026 ( Document n® 6751). — Dénft
d'une lettre rectificative , p. 4955 ( Document n® 7112). — Dépôt d'un
rapport par MM. Simonet et Marcel David, p. 5259 ( Document
n® 7207). — Discussion , p, 5670 ; adoption , au scrutin , d 'une motion
préjudiciclle tendant au renvoi de la discussion, p. 5685. — Dépôt
d'un arts de la commission de l'éducation nationale par M. Schmit­
tlein , p. 5729 ( Document n® 7328). - Dépôt d'un rapport supplémen­
taire par M. Simonet, p. 5S63 ( Document no 7365). — Suite de la
discussion , p. 6206 ; adoption , au scrutin , d'une motion préjudiciel
tendant au renvoi de la discussion, p. 6272 . - Dépôt d'une deuxième
lettre rectificative , p. 6804 ( Document n® 7466 ). — Suite de la dis­
cussion , p. 67S6 et adoption, au scrutin, d'uto motion préjudicielle
tendant à surseoir à la discussion , p. 6S0i.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Jean Cayeux tendant à inviter le Gouvernement à prévoir
dans ie prochain budget du ministère de l'éducation nationale nu
crédit de 400 millions pour participation aux charges d'enseigne­
ment médical et de recherches médicales supportées par les éta­
blissements hospitaliers de l'assistance publique de Paris , p. 2G52
( Document no 6165 ). — Dépôt du rapport par M. Jean Cayeux,
p. 3337 (Document u® 6459).

ETATS ASSOCIÉS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve.
loppement des crédits affectés aux-dépenses du ministère des Ktats
associés {dépenses civiles) pour l'exercice 1954 , p. 4026 (Document
n® 6755). — DépOt du rapport par M. Dorey, p. 4730 ( Document
n® 7038) — Dépôt d'une lettre rectificative, p. , 495b ( Document
n® 7119). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française ,
p. 4956 ( Document no 7126). — Discussion, p. 4992 ; adoption, au
scrutin. du projet de loi , p. 4999.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 1776 ( Document n® 518). — Dépôt du rapport par M. Saller,
F. 1i9s76 u(rDocu pmroejnett n® 570). — Discussion, p. 2071, et adoption deavis sur le projet de loi , p. 2065.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le. projet de
loi, p. 6047 (Document no 7331 ), — Dépôt du rapport par M. Dorey ,
p. 6375 ( Document n® 7417). — Discussion , p. 6498 ; adoption de
l'ensemble du projet de loi , p. 6500. (Loi no 53-1323 du 31 dicem­
bre 1953, J. 0 . du 5 janvier 1954).

FISANCSS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve«
loppeinent des crédits affectés aux dépenses du ministère des
finances et des affaires économiques ( Services financiers) pour
l'exercice 1954, p. 4026 ( Document no 6757). - Dépôt d'une lettre
rectificative, p. 5007 ( Document n® 7143). — DépOt du rapport pat
M. Faggianelli , p. 5105 ( Document n® 7163). — Discussion, p. 5165 ;
adoption du projet de loi , p. 5175 (rectificatif, p. 5315).

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi,
p. 1776 (Document n® 522;. — Dépôt'du rapport par M. Pauly ,
p. 2085 ( Document n® 591 ). - Discussion , p. 2222 ; adoption de l'avis
sur le projet de loi , p. 2235 (rectificatif» p. 2295).

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 6S67 (Document no 7476). — Dépôt du rapport par M. Faggia­
nelli , p. 6903 (Document n° 7197). - Discussion, p. 7033 ; adoption
de l'ensemble du projet de lot. p. 7036. (Loi no 53-1315 du 31 décem­
bre 1953, J. 0. du 5 janvier 1954).

Assemblée nationale. - Dépôt d' un projet de toi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des
finances et des affaires économiques ( Charges communes ) pour
l'exercice 1954, p. 4026 (Document no 6756). — Dépôt du rapport par
M. Faggianelli , p. 6320 ( Document n® 7303). — Dépôt d'une lettre
rectificative , p. 6534 ( Document n® 7446). - Discussion , p. 6506,
6516 ; adoption du projet de loi , p. 6529 ( rectificatif, p. 6904 ).

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi,
p. 2215 ( Document n » 638). — Dépôt du rapport par M. Patiy,
p. 2293 ( Document no 673). - Dépôt d' un rapport Supplémentaire
par M. Pauly, p. 2187 ( Document n » 704 ). - Discussion , p. 2737
adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2751 .

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 7285 ( Document n» 75S2). - Dépôt du rapport par M. loggia-
nclli , p. 7284 (Document n® 7592). — Discussion , p. 7243, 7262 ;
adoption de l'ensemble du projet de loi , p. 7203 ( rectificatif séance
du 12 janvier 1954) [Loi n® 53-1311 du 31 décembre 1953, J. 0 . d»
5 janvier 1954).

FRANCE D'0UTHE-MEU

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits afectés aux dépenses du ministère de la
France d'outre-mer pour l'exercice 1954, p. 4026 ( Document n° 67D9).
- Dépôt du rapport par M. Burlot, p. 4507 (Document no 693S ). —
Discussion , p. 4737 suite de la discussion , p. 4949. — DépOt d' une
lettre lectilicapve , p. 4955 ( Document n® 7114). - Dépôt d'un avis,
de l'Assemblée de l' Union française, p. 4956 "( Document n° 71KI).
- DépOt d'un rapport supplémentaire par M. Burlot , p. 5105 ( Docu­
ment n® 7166). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union fran­
çaise sur la lettre rectificative , p. 5368 ( Document no 7257 ).
Discussion , p. 5415 ; suite de la discussion , p. 5*40, et adoplion
de l'ensemble du projet de loi , p. 5438 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de H
p. 1900 ( Document ne 553). - Dépôt du rapport par M. ■'- aller,
p. 2165 ( Document n® 632). — Discussion , p. 2441, 245i ; adjptio#
Âê l' avis gur le projet de loij P - l18! [rectificatif, p, 283>
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ictemblée nationale; - Transmission de l'avis sur le projet de
,„;n 7281 ( Document n° 7553K — Dépôt -du rapport par M. Burlot,
„ 7*84 ( Document n® 7562). — Discussion, p. 7146 ; adoption do
l 'ensemble du projet de loi , p. 7149. (loi »® 53-1316 du 31 décem­
bre 1033, J. 0. du 5 janvier 1954 .)

IMPRIMERIE NATIONALE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de
nmorirere nationale pour l'exercice 195 p. 4027 ( Document
}io 6770) . — Dépôt du rapport par M. Bardon , p. -4881 (Document
! « 7075). — Discussion, p. 5165 ; adoption du projet de loi, p. 5165.

• Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1776
( Document n« 524). — Dépôt du rapport par M. Litaise , p. 1976
( Document . n° 571). — Discussion , p. 1989 ; adoption - de l'avis sur
le projet de loi , p. 1990.

Assemblée nationale: — Avis conforme du Conseil de la Répu-
h'inue, p. 5808 (Loi n® 53 1330 du 31 décembre 1953, J. O. du
6 janvier 1954).

industrie Et commerce

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de
l' industrie et du commerce pour l'exercice 1954, p. 4026 ( Docu­
ment n° 6760). — Dépôt du rapport de JM. Jules-Julien , p. 4138
( Document n® 6831). — Discussion , p. 4739, 4760. - Dépôt d'une
lettre rectificative . p. 4955 ( Document n® 7115). — Dépôt d'un
rapport supplémentaire par M. Jules-Julien, p. 5598 ( Document
n° 7288). — Suite de la discussion, p. 6414 ; seconde délibération ,
p. 6117 , 6428 ; adoption , au scrutin, de l'ensemble du projet de loi,
p. 6442.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 2165
(Document n»-63a). — Dépôt du rapport par M. Alric , p. 2367
( Document n° 679). — Dépôt "S 'un avis par M. Bousch de la com­
mission industrielle , p. 2136 ( Document no 706). - Discussion,
p. 2710 ; adoption, au scrutin , de l'avis sur le projet de loi, p. 2728.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le "-projet de
loi , p. 7285 ( Document n° 7581). — Dépôt du rapport car M. Jules-
Julien , p. 7284 ( Document n® 7534). - Discussion , p. 72-0 ; adoption,
au scrutin, de l'ensemble du projet de loi , p. 7243 (Loi n®. 53-1319-
du 31 décembre 1953, J. O. du 5 janvier 1951).

INTÉMEUB

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve-
loppernent des crédits affectés aux - dépenses du ministère de
l' intérieur pour l'exercice 195k, p. 4026 { Document no 6761 ). —
DOpôt du rapport par M. Francis Leenhardt, p. 4Ô07 ( Document
n» 0934). - Dépôt d'un lettre rectitlcative , jp. 4955 ( Document
n» 7116). — Dépôt ti'un rapport supplémentaire par M. Francis
Leenhardt, p. 5S9 ( Document n® 7208). — Dépôt d'un avis de la
commission de l'intérieur par M. Fonlupt-Espéraber, p. 5459 ( Docu­
ment nj 7258). — Discussion , p. 6122 ; suite de la discussion,
p. 6282, 6343, 6356, 6378, 6399. — Dépôt d'une deuxième lettre recti-
flcatire , p. 6147 (Document n® 7122). - Dépôt d'un deuxième
rapport supplémentaire par M. Francis Leenhardt, p. 653 i ( Docu­
ment n » 7442). — Suite de la discussion , p. 6467, 6485 ; adoption,
au scrutin, de l'ensemble du projet de loi , p. 6498.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi ,
p. 2215 (Document no 636). - Dépôt du rapport par M. Jacques
Masteau , p. 2202 ( Document n® 667). - Discussion , p. 2191 , 2529. —
Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Jacques Masteau , p. 2551
( Document n® 712). — Suite de la discussion , p. 25Î2 ; 'adoption, au
scrutin , de l'avis sur le projet de loi , p. 2557.

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de loi,
p. 72S4 ( Document n® 7567). — Dépôt du rapport par M. Leenhardt,
p. 7281 ( Document n® 7591 ). — Discussion , p. 7190 ; adoption , au
scrutin , do l'ensemble du projet de loi , p. 7206 (rectificatif séance
du 12 janvier 1954) (Loi n® 53-1320 du 31 décembre 1953, J. O. du
5 janvier 195 1).

JUSTICE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits afectes aux dépenses du ministère de la
justice pour l'exercice 1954,. p. 4027 ( Document n® 6762). - Dépôt
dune lettre rectificative, p. 4676 (Document n® 7011 ). — Dépôt
dune lettre rectificative , p. 4955 (Document n® 7117). — Dépôt du
rapport par M. Abel Gardey, p. 5259 ( Document n > 7202 ). — Discus
5,011 p. 5391 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi ,P- 5111 ( rectificatif, p. 5001 ).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi, p. 1876
(Dociiment n® 546). — Dépôt du rapport par M. Lieutaud , p. 2024
( document n® 532). — Discussion , p. 2091 ; adoption , au scrutin, de
1 avis sur le projet de loi , p. 2106.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
J?'i P - 6320 (Document n® 7402). — Dépôt du rapport par M. Abel
Gardey, p. 6374 ( Document n® 7418). — Adoption de l'ensemble du
Projet de loi , p. 6500 ( Loi n® 53-1321 du 31 décembre 1953. J. O. du
5 janvier 1954).

LÉGIOS D'JKMNBUB

ifinn 56 "1 ''i  o nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au dévè-
uppnnent des crédits affectés aux -dépenses du budget annexe de

,d ., S??n d'honneur et du budget annexe de l'ordre de la LibérationE>" r ' exercice 1954, p. 4027 (Document n® 6771). — Dépôt du
■ apport par M. Frédéric-Dupont , p. 4551 ( Document n° 6965 ). —
uisuission , p. 4736 ; adoption du projet de lol , p. 4737.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi,
p. 1712 {Document n® 480). — Dépôt du rapport par M. Litaise,
p. 1767 (Document n® 508). — Adoption de l'avis sur le projet do
loi, p. 1988.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil -do la Répu­
blique, p. 5809 {Loi na 53-1331 du 31 décembre 1953, 3. O. dtn
5 janvier 1954).

MARINE MARCUASWS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de*
travaux publics, des transports et du tourisme ( Marine mar­
chande ) pour l'exercice 1954, p. 4027 (Document ji® 6769). - Dépôt
du rapport par M. Mazier, p. 4796 ( Document n° 7065). — Dépôt
d'une lettre rectificative, p. 4955 (Document n® "712-4). — Discussion,
p. 4970, 4999. - Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Mazier,
p. 500S ( Document n® 7153). — Suite de la discussion , p. 509S, 5114 ;
demande de seconde délibération, p. 5123, et adoption, au scrutin,
de l'ensemble du. projet de loi , p. 5124 ( rectificatif, p. 5315).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi,
p. 1776 ( Document n° 521 . — Dépôt du rapport par M. Courrière,
p. 1952 ( Document n° 566). — Discussion, p. 1990 ; adoption , au
scrutin , .de l'avis sur le projet de loi , p. 2016.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 5888 (Document n® 7350). — Dépôt du rapport par M. Mazier,
p. 6374 (Document n® 7415). — Discussion, p. 6503 ; adoption de
l'ensemble du projet de loi, p. 6~C4 (Loi n° 53-i329 du 31 décem­
bre 1953, J. O. du 5 janvier 1954).

MONNAIES ET MEDAIIXES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des
monnaies et médailles pour l'exercice 1955, p. 4ÎB7 (Document
no 6772). — Dépôt du rapport par M. Jean-Paul Palewski, p. 4138
( Document no 6832). — Discussion, p. 4644 ; adoptien , p. 4615.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1712
(Document no 475). - Dépôt du rapport par M. Litaise , p. 1767
( Document n® 509). — Discussion, p. 1928, 1952 ; adoption de l'avis
sur le projet de loi , p. 1975. -

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 5656 (Loi n° 53-1332 du 31 décembre 1953, J. O. du

• 5 janvier 1954).

POSTES, TELÉGHAPBES ET TELEPHONES

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des
postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954, p. 4027
( Document n® 6773). — Dépôt d'une lettre rectificative," p. 49SS
( Document ne 7125). — Dépôt du rapport par M. Dagain , p. 5363
( Document n® 7250). — Discussion , p. 5619 ; "adoption d'une motion
préjudicielle tendant au renvoi de la discussion, p. 56"6. — Dépôt
d'un rapport supplémentaire par M Dagain , p. 5963 ( Document
no 7366). - Suite de la discussion , p. 6196, 6222. — Dépôt d'une
lettre rectificative, p. 6241 (Document n® 7390): suite de la discus­
sion , p. 6258 ; adoption , au scrutin , de l'ensemble du projet de loi,
p. 6261 'rectificatif. p. ' 6904).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2124
(Document no 606). - Dépôt du rapport par M. Coudé du Foresto.
p. 2262 ( Document n® 668). — Dépôt d'un avis de la commission
des moyens de communication par M. Bouquerel , p. 2262 ( Docu­
ment n® 669). - Discussion , p. 2371 , 2386 ; adoption , au scrutin,
de l'avis sur le projet de loi, p. 2404 ' rectificatif, séance du 12 jan­
vier 194 ).

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 7059 (Document no 7539). — Ajournement de la -discussion,
p. 7135. — Dépôt du rapport par M. Dagain , p. 7281 ( Document
n® 7551). - Discussion , p. 7140 : adoption , au scrutin , de l'ensemble
du projet de loi , p. 7145 (Loi n°  53-1333 du 31 dé&enhbre 1953, J. O. du
5 janvier 1954).

PHtSfnENClî DU CONSEIL

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses de la présidence du
conseil pour l'exercice 1954 , p. 4027 ( Document n® 6763). - Dépôt
du rapport par M. Le Roy Ladurie , p. 4357 ( Document no 6891). —
Discussion , p. 4672 ; suite de la discussion, p. 4816 , 4951 . - Dépôt
d'une lettre rectificative , p. 4955 ( Document n® 7113). - Dépôt d'un
rapport supplémentaire par M. Le loy Ladurie , p. 5259 ; Document
no 7203 ). — Seconde délibération , p. 5545. - Dépôt d'un deuxième
rapport supplémentaire par M. Le Roy Ladurie . p. 5963 ( Document
n® 7363). — Suite de la discussion , p. 61S7 , 6412. - Dépôt d'une
deuxième lettre rectificative, p. 6147 ( Document n® 7423 ). — Adop­
tion de l'ensemble du projet de loi, p. 6443 ( rectificatif, p. 5231).Conseit de la République. — Transmission du projet de loi,
p. 2208 ( Document no 634 ). — Lecture du rapport par M. Rogier
( Document n® 6S4 ) et discussion, p. 2360 ; adoption de l'avis sur le
projet de loi, p. 2366.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 7059 ( Document no 7525). — Dépôt du rapport par M. Le " Roy
Ladurie, p. 7059 (Document n® 7536 ). — Discussion, p. 70.TJ ; adop­
tion de l'ensemble du projet de loi , p. 70i0 ( Loi n® 53-1322 du
31 décembre 1953. J. O. du 5 janvier 1951).
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PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ouverture
de crédits provisoires applicaÉles aux mois de janvier et lévrier 1954,
p. 6902 (Document n® 7498). — Dépôt du rapport part M. Rafarmu,p. 6903 (Document n» 7501 ). - Discussion , R. 6900, et adoption duDrojet de loi après modification du titre:: Projet de loi portant
ouverture de crédits provisoires applicables aux mois de et
février 1951 , au titre des dépenses des services ciiils ivijmtaùlessur le budget annexe des prestations familiales agricoles, p. G903 .Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2293(Document n® 671). — Dépôt du rapport par M. Brousse, p. 24il(Document n® G90 ). — Adoption de l'avis sur le projet de loi,
^.Assemblée nationale . —Avis conforme du Conseil de la Répu-
blKrue , p. 7282 ( Loi n® 53-1338 du 31 décembre 1953, J. 0. du
5 janvier 1954 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe desprestations familiales agricoles pour l exercice 1954, p. 4027 ( Docu­
ment n° 6775) .

RADIODIFFUSION-TELEVISION

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi. relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe dela radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1954, p. 4027
(Document n° 6771). — Dépôt du rapport par M- Jean-Paul Palewski,
p. - 4730 ( Document n® 7037 ). — Discussion , p. 5124 5135. — Dépôtd'une lettre rectificative, p. G241 ( Document n® 7389). — Suite de
la discussion , p. 6301. — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Jean-Paul Palewski , p. 6320 ( Document n® 7395). — Dépôt d une
deuxième lettre rectifcative , p. 6319 ( Document n® 7405) suite de
la discussion , p. 6329, 6338. - Dépôt d'une troisième lettre recti­
ficative , p. 6748 ( Document no 7165). — Suite de la discussion,
p. 6782. — Dépôt d'une .quatrième lettre rectificative, p. 6804
(Document n® 7172). — Seconde délibération , p. 6793 ; adoption, au
scrutin, de l'ensemble du projet de loi , p. 6796 . _

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 22s»
(Document n® 646 ). - Dépôt du rapport par M. Debu-Bridel , p. 2424
( Document n° 691). — Dépôt d'un avis de la commission' de la
presse par M. Gaspard , p. 2522 (Document no 710). — Discussion,
p. 2682 ; adoption , au scrutin , de l' avis sur le projet de loi , p. 2710.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 7284 (Document n» 7580). — Dépôt du rapport par M. Boka­
nowski, p. 7234 ( Document n® 7587). — Discussion , p. 7236 ; adop­
tion, au scrutin , de l'ensemble du projet de loi , p. 7240 ( Loi n® 53-1335
du 31 décembre 1953, J. O. du 5 janvier 1954).

RECONSTRUCTION ET LOGEMENT

Assemblée nationale. - DSpôt d'un projet de loi relatif au déve­
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la
reconstruction et du logement pour l'exercice 1954, p. 4027 (Docu­
ment n® 6764). — Dépôt du rapport par M. Pierre Courant, p. 4551
(Document no 6977 ). - Dépôt d'une lettre rectificative , p. 4955
( Document n® 7120). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Pierre Courant , p. 5259 ( Document no 7210). - Discussion,
p. 5687, 5713 - Dépôt de deux lettres rectificatives, p. 5728 ( Docu­
ments n°" 7337 , 7345). - Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Pierre . Courant , p. 5729 ( Document n® 7338). - Discussion,
p. 5750 ; suite de la discussion , p. 5789 ; adoption d'une motion
préjudicielle tendant à la disjonction des articles 15, 16 et 17,
p. 5807. - Dépôt d'une lettre rectificative , p. 5888 ( Document
i® 7358). - Suite de la discussion, p. 5869 : adoption de l'ensemble
du projet de loi , p. 5885 ( rectificatif, p. 5889, 6213).

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 2064
(Document no 588). - Dépôt du rapport par M. Bousch, p. 2262
(Dqcument no 655). - Dépôt d'un avis de la commission de la
reconstruction par M. Malécot, p. 2522 ( Document no 709). — Dis­
cussion, p. 2557 , 2578 ; adoption, au scrutin, de l'avis sur le projet
de loi , p. 2617 (rectificatif, séance du 12 janvier 1954).

Assemblée nationale. - Transmission de l' avis sur le projet de loi ,
p.. 7284 ( Document n® 7571), - Dépôt du rapport par M. Courant,

. p.. 7284 ( Document no 7583). — Discussion, p. 7199, 7206 ; adoption,
au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, p. 7210 ( Loi no 53=1524
du 31 décembre 1353, J. O. du 5 janvier 1354).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au dévelop­

pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé
publique et de la population pour l'exercice 1954, p. 4027 ( Document
n® 6765). - Dépôt du rapport par M. Marcel David , p. 4357 ( Docu­
ment n® 6889). — Discussion, p. 4724 et adoption, au scrutin , d'une
motion préjudicielle tendant à l'ajournement du débat", p. 4726. -
Suite de la discussion , p. 4821 , 4834, 4859. — Dépôt d'une lettre recti­
ficative, p. 4955 ( Document no 7121). — Dépôt d'un rapport supplé­
mentaire par M. Marcel David, p. 5176 ( Document no 7175). —
Discussion, p. 5546 ; seconde délibération ,p. 5557 : adoption de l'en­
semble du projet de loi , p. 5559 ( rectificatif, p. 5730).

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1951
. (Document n® 565). — Dépôt du rapport par M. Clavier, p. 2088

(Document n® 602). - Dépôt d'un avis de la commission de la
famille par M. Plait, p. 2137 ( Document n® 610). — Discussion,
p. 2152, 2168 ; adoption, de l'avis sur le projet de loi , p. 2176.

Assemblée nationale. - Transmission de l' avis sur le projet de
loi , p. 6535 (Document no 7444 ). - Dépôt du rapport par M. Marcel
David, p. 6628 ( Document n® 74G2). - Discussion, p. 6652 ; adoptionde l'ensemble du projet de loi , p. 665i (Loi no 53-1325 du 31 décem­
bre 1953. J. 0. du 5 janvier 1954)

SERVICE FRANÇAIS EN SARRE

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif au dévelop.
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des aflairej
étrangères (Services français en Sarre ) pour 1 exercice 1954,

pM. 4026 ( Document n® 6751 ). — D  é -ô du rapport par ;M . MarcelMassot , p. 4247 ( Document n® 6862). - Discussion, p. 4645 ; adoption
du projet de loi , p. 4648 (rectificatif, p. 4796).

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1712
( Document no 476). — Demande d'une prolongation du délai consti­
tutionnel pour déposer le rapport, p. 1943.

Assemblée nationale. - Transmission de la résolution, p. 5597
(Document n® 7314). — Adoption de là résolution, p. 5612.

Conseil de la République. - Communication de la résolution adop­
tée par l'Assemblée nationale, p. 1980. — Dépôt du rapport par
M. Maroger, p. 1952 ( Document n® 568). - Adoption de l'avis sur le
projet de loi, p. 2054.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la RépublI-
que , p. 6047 (Loi n® 53-1311 du 31 décembre 1953, J. O. du 5 jan­
vier 1954).

TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALB

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au dévelop­
pement des crédits afectés aux dépenses du ministère du travail
et de la sécurité sociale pour l'exercice 1954, p. • 4027 (Document
n® 6766). - Dépôt du rapport par M. de Tinguy, p. 4138 ( Document
n® 6833). — Discussion, p. 4648, 4668 ; adoption du projet de loi,
p. 4672.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1713
( Document n® 477 ). - Demande d'une prolongation du délai consti­
tutionnel pour déposer le rapport, p. 1943.

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 5597
(Document n® 7313). - Adoption de la résolution, p. 5641.

Conseil de la République. - Communication de la résolution , adop.
tee par l'Assemblée nationale , p. 1980. — Dépôt d'un rapport par
M. Debu-Bridel , p. 2220 ( Document n» 637 ). - Discussion, p. 2235,
2242 ; adoption, de l'avis sur le projet de loi , p. 2256.Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet da
loi, p. 6903 (Document n® 7479). - Dépôt du rapport par M. Tinguy,
p. 6903 ( Document n® 7496). — Discussion, p. 7036 ; adoption de
l'ensemble du projet de loi , p. 7039 (Loi no 53-1326 du 31 décembre
1953, J. 0. du 5 janvier 1954).

. * TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de lei relatif au dévelop.
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux
publics, des transports et du tourisme (Travaux publics, transports
et tourisme) pour l'exercice 1951 , p. 4027 (Document n° 6767 ). —
Dépôt d'une lettre rectificative , p. 4955 ( Document n® 7122). — Dépôt
du rapport par M. Bénard , p. 5105 ( Document no 7162). - Discussion,
p. 5559 ; adoption , au scrutin d'une motion préjudicielle tendant à
surseoir à la discussion du projet de loi , p. 5568. - Dépôt d'un
rapport supplémentaire par M. Bénard, p. 5963 (Document no 7301 ).
— Suite de la discussion, p. 6192 ; adoption, au scrutin , d'une motion
préjudicielle tendant à surseoir à la discussion , p. 6196. - Suite de
la discussion, p. 6529. - Dépôt d'une deuxième lettre rectificative,
p. 6534 ( Document no 7453 ). - Discussion , p. 6557 . - Dépôt d' un
deuxième rapport supplémentaire par M. Bénard , p. 6628 ( Document
no 7456). — Discussion , p. 6578, 6604 et adoption , au scrutin , do
l'ensemble du projet de loi , p. 6011 (rectificatif, p. 6904).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2216
(Document no 639 ). — Dépôt du rapport par M. Lamarque , p. 2367
( Document no 678). — Discussion, p. 2106 ; suite de la discussion ,
p. 2437 ; adoption, au scrutin , de l'avis sur le projet de loi, p. 2 lii
(rectificatif séance du 12 janvier 1954).

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 7284 (Document no 7549). - Dépôt du rapport par M. Bénard ,
p. 7284 (Document n® 7552). — Discussion , p. 7136 ; adoption , au
scrutih , de l'ensemble du projet de loi , p. 7139 . ( Loi n® 53-1527 du
31 décembre 1953, J. 0. du 5 janvier 1954).

TEXTES GÉNÉRAUX

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Monin tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans lé budget
de 1954 les crédits nécessaires à la poursuite et à l'accélération des
mesures de démarrage de la protection civile, p. 5542 (Document
no 7279).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi de finances pour
l'exercice 1951 , p. 4026 ( Document n® 6748). - Dépôt du rapport par
M. Charles Barangé , p. 5520 ( Document no 7270). - Discussion géné­
rale, p. 6643, 6694 ; motion préjudicielle, p. 6695 ; rejet , au scrutin ,
p. 6696 ; discussion des articles, p. 6710 ; adoption, au scrutin , du
projet de loi , p. 6748.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 221C
(Document no 642). - Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin ,
p. 2424 ( Document n» 692). - Discussion, p. 2791, 2793 ; adoption,
au scrutin, de l'avis sur le projet de loi , p. 2829.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de loi ,
p. 7285 (Document n® 7590). — Dépût du rapport par M. Charles
Barangé , p. 7284 ( Document n® 7595). — Discussion," p. 7269 ; adoption ,
au scrutin, de l'ensemble du projet de loi , p. 7281 ( Loi n® 53-1308 ««
ai <h\remhre 1953. J. o. du 5 ianvier 1954).
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LOI DE F1NAKCES (1) _

Art — Dispositions générales relatives à l'exécution du bud-
0 eAssetnbâTnationalè (art. lor). — Discussion , p. €710. — Adoption ,
aVmi rse République. - Discussion et adoption , p. J2794.

Assemblée nationale . — Discussion, p. 7289. — Adoption, p. 72 /0.
Art. 2. —» Services civils. - Dépenses ordinaires. - Ouverture de

°'Assemblée nationale (art. 2). — Adoption , p. 6716.
Conseil de la République . — Adoption, p. 2*94.Assemblée nationale : — Adoption avec modifications, p. 7270.
i r t. 3. -j. Services civils. — Dépenses en capital.
Assemblée nationale (art. 3). — Adoption , p. 6716.
Conseil de la République . — Adoption , p. 2794.
Assemblée nationale. — Adoption avec modifcations, p. /2j1.
Arl 4. _ Services civils. — Dépenses effectuées sur ressources

* /Assemblée nationale {art. 4). — Adoption, p. 6716.
Conseil de la République . - Adoption, p. 2794. .
Assemblée nationale. — Adoption avec modifications, p. i27i.

5. - Services civils . - Budgets annexes rattachés pour ordre
au budget général.

Assemblée nationale (art. 5). — Adoption , p. 6716.
Conseil de la République. - Adoption, p. 2794.
Assemblée nationale. — Adoption avec modifcations, p. 7271.
^r t. 6 . - Dépenses militaires. - Montant des crédits accordés au

Ministre de la défense nationale. . ,.Assemblée nationale {art. 6). — Discussion, p. 671G. — Adoption,
T <>722 .

Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 2795.
Art. 7 . — Réalisation de 30 milliards d'économies.

Assemblée nationale (art. 7). - Discussion et adoption, p. 6722.
Conseil de la République. - Adoption, p. 2795.
Art. 8. - Comptes spéciaux du Trésor. - Charge nette imposée au

Trésor.
Assemblée nationale (art. 8). - Adoption, p. 6722.
Conseil de la République. — Adoption , p. 2795.
Art. 9 . - Interdiction aux ministres de prendre des mesurés nou­

velles entraînant des augmentations de dépenses.
Assemblée nationale (art. 9). — Adoption, p. 6722.
Conseil de la République. — Adoption, p, 2795.
Art. 10. - Autorisation de percevoir les impôts existants et inter­

diction de percevoir des impôts non autorisés.
Assemblée nationale ( art. 10). - Adoption , p. 6722.
Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 279o (reçu-

ficatif : séance du 19 janvier 1954).
Assemblée nationale. - Adoption , p. 7271.
Art. 11 . — Bois bruts de scierie. — Diminution de. la taxe à la pro-

dnrtion . .
Conseil de la République (art. 10 bis). - Discussion, p. 2795. —

Adoption, p. 2796.
Assemblée nationale. - Discussion , p. 7271. - Adoption, p. 72 /2.
Art. 12. — Évaluation des voies et moyens.
Assemblée nationale (art. 11). — Article réservé, p. 6722. - Dis­

cussion, p. <747. - Adoption, p. 6748.
Conseil de la République. — Adoption , p. 2796, 2800.
Art. 13 . — Projet de loi organique prévue par l'article 16 de la

Constitution. — Délai de dépôt . K
Assemblée nationale (article additionnel A). — Adoption , p. 6710.
Conseil de la République (art. A). — Suppression, p. 2793 ; reprise

de cet article , sans modification sous forme d'article 11 bis, p. 2800.
Assemblée nationale . — Adoption, p. 72C9.
Art. li. - Liste non limitative des renseignements à fournir aux

assemblées. .
Assemblée nationale (art. 12). —• Adoption , p. 6724 .
Conseil de la République . — Adoption, p. 2800, 2802.
Art. 15. - Nomenclature des services votés pour lesquels il peut

être ouvert , par décrets, des crédits supplémentaires pendant les
interruptions de session des assemblées. - Fixation .

Assemblée nationale (art. 13). — Adoption, p. 6725.
Conseil de la République . - Adoption , p. 2802.
Art. 16 . - Dépenses obligatoires susceptibles pour ce motif d'excé'

de r le montant des crédits accordés.
Assemblée nationale (art. 14). — Adoption, p. 6725.
Conseil de la République. — Adoption , p. 2803.
Art. 17 . — Dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à

feport de crédits . - Fixation .
Assemblée nationale (art. 15). — Adoption , p. 6726.
Conseil de la République . - Adoption, p. 2803.
Art. 18. — Créations, suppressions et transformations d'emplois. —

Autorisations.
Assemblée nationale (art. 16). - Adoption, p. 6726.
Conseil de la République. - Adoption , p. 2804.
U ) Les numéros des articles figurant en tûte des alinéas corres­

pondent à ceux de la loi de finances du 31 décembre 1953 promulguée
" u Journal officiel du 5 janvier 1954, ceux entre parenthèses repré­
sentent la numération primitive telle qu'elle apparaît dans les
comptes rendus in extenso.

Les dispositions précédées d'un astérisque n'ayant pas été approu­
ves par les deux assemblées ne fleurent cas dans la loi de finances.

Art. 19. - Comptes d'affectationspéciale alimentés en recettes
par des taxes fiscales ou parafiscales.

Assemblée nationale (art. 17 ). — Adoption, p. j6726.
Conseil de la République. - Adoption, p. 2804.
Art. 20. — Ouverture de crédits au titre Tlll dans la limite des

recettes effectuées. - Report.
Assemblée nationale (art. 18). - Adoption , p. "6727.
Conseil de la République. — Adoption, p. 2804.
Art 21. - Comptes spéciaux du Trésor. - Gestion de la dette

et fonctionnement de la trésorerie.
Assemblée nationale (art 19). — Adoption, p. 6726.
Conseil de la République. — Adoption , p. 2804.
Art. 22. - Autorisation au ministre des finances d procéder en. -1954

à des opérations de conversion ou à des émissions de rente.
Assemblée nationale (art. 20). — Adoption, p. 6727 .
Conseil de la République. - Adoption, p. 2804.
Art. 23 . — Approbation de la convention avec la caisse d'cnwrtis -

sement.
' Assemblée nationale (art. 21 ). — Adoption , p. 6727.

Conseil de la République. - Adoption, p. 2805.
Art. 24. — Taxes parafiscales et de péréquation. - Tableau. —•

Autorisation de perception .
Assemblée nationale (art. 22). - Discussion, p. 6729. - Adoption,

p. 6733.
Conseil de fa République. — Adoption, p. 2805, 2811.
Assemblée nationale. — Discussion et adoption , p. 7272.
Art. 25. — Redevances communale et départementale des mines

sur le charbon. - Taux. — Fixation.
Conseil de la République (art 22 bis, nouveau), - Discussion et

adopyon , jp. 2811. - :
Assemblée nationale. — Discussion, p. 7272. — Adoption , p. 7273*
ArW 26. — Bouilleurs de cru. — Suppression du droit de consom­

mation sur l'alcool au tarif réduit. — Affectation des ressources. —
Suppression de l'art. 8 de la loi du 11 juillet 1953.

Assemblée nationale (art. 23 nouveau). — Discussion, p. 6734. —
. Adoption , p. 6738.

. ConseU de la République. - Discussion, p. 2812. - Adoption,,
p. 2813.

Assemblée nationale. - Discussion , p. 7273 ; rejet, au scrutin, du
texte amendé par le Conseil de la République et adoption du texte
voté en première lecture par l'Assemblée, p. 7280.

Art. 27. - Prestations d'alcool vinique. — Régime. — Annulation
des dispositions de l'art. 16 du décret du 30- septembre 1953. — Modi­
fication de l'art . 47 .

Assemblée nationale (art 21). — Discussion, p. 6738 ; adoption,
p. 6743.

Conseil de la République. - Discussion, p. 2814. - Adoption,
p. 2818.

» Ventes par appartements. — Cessions de parts de sociétés. —»
Réduction du droit proportionnel.

Conseil de la République (art. 24 quater). — Discussion et adop­
tion, p. 2815.

Assemblée nationale. - Suppression , p. 7277.
* Art. 28. — Modification de la composition de la sous-commission

chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entremises indus­
trielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte.

Assemblée nationale (art. 25). — Adoption, p. 6743.
Conseil de la République. - Adoption, p. 281S.
* Sous-commissions créées au sein des assemblées du Parlement

par des dispositions législatives. - Extension de l'art. 9 de la loi
50-10 du 6 janvier 1950.

Conseil de la République (art. 25 bis nouveau). — Adoption,
p. 2818.

Assemblée nationale. — Suppression , p. 7277.
Art. 29 . - Allocation vieillesse. - Validation de textes relatifs as

régime complémentaire.
Assemblée nationale (art. 26). - Adoption , p. 6743.
Conseil de la République. - Discussion et adoption, p. 2818.
Art. 30 . - Cotisations de retraites du régime du commerce, de

l'artisanat et des professions libérales. - Exonérations à la base. —
Modification de l'art. 13 de la loi du 17 janvier 1948.

Assemblée nationale (article additionnel). - Discussion et adop­
tion , p. 6745.

Conseil de la République (art. 26 bis). — Discussion, p. 2819. —•
Suppression, p. 2820.

Assemblée nationale . — Rejet de la suppression prononcée par la
Conseil de la République ; l'article 26 bis est rétabli , p. 7277.

Art. 31. - Publications des administrations. — Dépôt légal.
Modification de l'art. de la loi de finances du 14 avril 1952,

Assemblée nationale (art. 27). - Adoption, p. 6743.
Conseil de la République . - Adoption, p. 2820.
Art. 32. — Communes déclarées sinistrées. - Chiffre de la popu­

lation à retenir. — Modification de l'art. 3 de la loi n° 49-1642 du
31 décembre 1949.

Conseil de la République (art. 27 bis nouveau). - Adoption, p. 2820».
Assemblée nationale . — Adoption, p. 7277.
* Cartes de séjour des étrangers. — Majoration.. — Taux.
Assemblée nationale (article additionnel). - Discussion et adop­

tion, p. 6745.
Conseil de la République (art. 28). - Retrait, p. 2820,
Assemblée nationale. - Adoption du retrait , p. 7277.
* Surtaxe progressive - Déduction des primes d'assurances sur

la vie.
Conseil de la République (art. 28 bis nouveau). — Adoption , p. 2820.
Assemblée nationale. — Suppression , p. 7277.
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•Art. 33. — Sociétés {formations, prorogations, fusions). - Droit
à'apport . — Prorogation dit délai .

Conseil de la République (art. 28 ter. nouveau). - Adoption ,
p. 2820. _

Assemblée nationale. - Discussion, p. 7277 . — Adoption , p. 7278.
* Enregistrement . — Ventes de chevaux de course. — Droit pro­

portionnel.
Conseil de la République (art. 28 quater nouveau). — Adoption ,

p. ,. 282t .
Assemblée nationale . — Rejet , p. 7278.
* Dotations pour approvisionnements techniques. — Impôts sut

le revenu et impôt sur les sociétés . - Taxe. - Taux.
Conseil de la République (art. 29 nouveau). - Adoption. p. 2821.
Assemblée nationale. - Discussion, p. 7278. — Rejet, p. 7279.
* Tare additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires.
Conseil de la République ( art. 30 nouveau). — Adoption, p. 2821.
Assemblée nationale - Discussion et rejet , p. 7279.
* Combustibles minéraux solides. - Modification de l'art . 8 de

la loi du 23 ao«M948. — Report de date.
Conseil de la République (art. 31 nouveau). — Adoption, p. 2822.
Assemblée nationale. - Discussion et rejet , p. 7279.
Art. 3S . - Dans l'art . 86 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février

Ï9£)3 , les vots : « ministre des finances », sont remplacés par les
mots : « ministre du budget ».

Conseil de la République (art. 32 nouveau). — Adoption, p. 2822.
Assemblée nationale. — Adoption , p. 7280.
* Travaux communaux d'alimentation en eau potable. — Finan­

cement du programme. - Autorisation d'emprunts.
Conseille la République (art. 32 bis nouveau). — Adoption, p. 2822.
Assemblée nationale. - Rejet, p. 7280.
* Développement de la consommation du lait et des produits lai­

tiers. — Création d'un comité national.
Conseil de la République 'art. 33 nouveau). — Discussion, p. 2822,

•- Adoption, p. 2823.
Assemblée nationale . — Rejet, p. 7280.
* Semences de céréales. — Transactions. — Modification de

l'art. 39 de la' loi de finances du 7 février 1953.
Conseil de la République (art. 39 nouveau). — Adoption, p. 2825.
Assemblée nationale . - Rejet, p. 7280.
Bureaux à contrôles nationaux. - V. Conventions internationales

ltransports internationaux).
Bureau universitaire de statistique.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de Mlle Dienesch, sur :

4® la proposition de loi de M. Cayol tendant à créer le bureau univer­
sitaire de statistique et de documentation scolaires et professionnel­
les ; 2° le projet de loi relatif au bureau universitaire de statistique et
de. documentation scolaires et professionnelles (n°« 1919, 3160), p. 3792
(Document n° 6609). - Dépôt d'un avis de la commission des
finances par M. Simonet, p. 4882 (Document n° 7099)»

c
Cabinet ministériel . — V. Gouvernement, ministères.
Cables sous-marins. — V. Questions orales (Assemblée nationale),

il® 12.

Cadastre (Service du). - V. Pensions et retraites (personnels civil
pt militaire).

Cafés, restaurants. - V. Code du travail (salaires).
Caisses d'ALLOCATIONS FAMILIALES ET DE SÉCURITÉ SOCIALE. —

IV. Allocations familiales. — Assurances sociales. — Hôpitaux [équi­
pement hospitalier). _

Caisse d'ASSURANCE DES PLANTEURS DE TABAC
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tha-

mier tendant à assurer le fonctionnement de la caisse d'assurance
des planteurs de tabac, p. 884 ( Document, n° 5466).

Caisse autonome de la CONSTRUCTION ET DE LA RECONSTRUC­
TION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Crou­
zier tendant à créer une caisse autonome de la construction et de la
reconstruction, .p. 1845 (Document n° 5825).

Caisse nationale de CRÉDIT AGRICOLE
Conseil de la République. — Demande de désignation d'un mem­

bre chargé de représenter le Conseil de la République au sein de la
commission plénière de la caisse nationale de crédit agricole,
p. 1616. - Désignation de candidature, p. 1672. - Nomination,
p. 1691 (rectificatif, p. 1725).

Caisse des DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport par M. Joseph Denais,

président de la commission de surveillance de la caisse des dépôts
et consignations sur lés opérations de l'année 1952 de cet établisse­
ment, p. 3665.

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport par M. Denais,
président de la commission de surveillance de la caisse des dépôts
et consignations, sur les opérations de. l' année 1952 de cet établis­
sement, p. 1403.

Caisse nationale de l'ÉNERGIE
Assemblée nationale. - Dépôt d'un deuxième rapport supplémen­

taire par M. Robert Coula  nt sur la proposition de loi de M. Gazier
tendant à fixer le statut du personnel de la caisse nationale dé
l'énergie (n° » 2513, 3970, 5044), p. 970 (Document n° 5505). — Retrait
dudit rapport , p. 1044 . — Dépôt d'un avis de là commission des
finances par M. Jules-Julien , p. 2730 (Document n® 6174). — Dépôt
d'un troisième rapport supplémentaire par M. Robert Coûtant, p. 4315
(Document n° 6876). - Adoption de la proposition de loi , p. 4791 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi.
p. 1712 ( Document n° 488). — Dépôt du rapport par M. Vanrullen ,
p. 1925 { Document n° 558). — Adoption de l avis sur la proposition
de loi , p. 1 2048.

Assemblée nationale. — Avis conforme du. Conseil de la Répu-
tlique , p. 6047 (Loi n » 53-1237 du 14 décembre 1953, Jt O. du
15 décembre 1953).

Caisses d'ÉPARGNE D'ALSACE ET DE LORRAINE
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck

tendant à proroger les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du
2 novembre 1945 . relative aux caisses d'épargne fonctionnant dans
les départements du Bas-Rhin , du Haut-Rhin et de la Moselle ,
p. 3791 (Document nJ 6608). - Dépôt du rapport par M. André
Bardon , p. 5259 (Document n° 7200). - Adoption de la proposition
de loi , p. 5666.

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de
loi , p. 19S0 (Document n° 576). — Adoption de l'avis sur la propo­
sition de loi, p. 23S6.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 7058 (Loi n° 54-43 du 15 janvier 1953, J. 0-. du 15 décembre
1953).

Caisses dtPARGNE-CONSTRUCTION
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition' de loi de M. René

Schmitt tendant à élever le plafond des dépôts faits au titre de
l'épargne-construction, p. 4730 ( Document n° /036).

Caisse nationale des LETTRES
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Deixonne, sur la

proposition de loi de M. Bêche , tendant à assurer le fonctionnement
de la caisse nationale des lettres (n® 3072), p. 2652 (Document
no 6163).

Caisse autonome de la RECONSTRUCTION. — V. Budget de 1953
(reconstruction et équipement).

Assemblée nationale. — Désignation de candidatures pour repré­
senter l'Assemblée nationale au sein du conseil d'administration de
la caisse autonome de la reconstruction, p. 548, 3477. — Nomination,
p. 694, 3503.

Conseil de la République. - Désignation de candidature pour
représenter le Conseil de la République au sein du conseil d'admi­
nistration de la caisse autonome de la reconstruction , p. 320. —
Nomination, p. 352.

Caisses de RETRAITES
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Camphin, sur

la proposition de loi de M. Pleven, tendant à empêcher certains
abus dans le régime des retraites du personnel des entreprises
(No 2826.), p. 3236 (Document n® 6417 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Caillet tendant & modi­
fier le régime des caisses complémentaires de retraites, p. 3866
(Document no 6644).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Caillavet tendant J

accorder la liberté d'affiliation à une caisse de retraite autonome
ou d'État aux travailleurs de toutes catégories, p. 4436 ( Document
n" G905 )
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Legaret tendant à modi­

fier le régime des caisses de retraites conipienicntaiies, p. 4.50
(Document n® 6967 ). ..

. Caisse de RETRAITES DES OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS
D'ALGÉRIE . - V. Algérie (officiers publics et ministériels).

Caisse de RETRAITE DE VIEILLESSE AGRICOLE
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Bardon tendant à inviter le Gouvernement à aménager la loi
sur les caisses de retraites de vieillesse agricole, p. 4618 (Document
n® 6982).

Caisse nationale de SECOURS AUX VICTIMES DES CALAMITES
PUBLIQUES.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Baylet tendant à instituer une caisse nationale de secours aux
Victimes de calamités publique, p. 1496 ( Document n° 5713).

Calamités agricoles publiques et viticoles. - V. Caisse nationale
de secours aux victimes des calamités publiques. — Côtes d 'Europe.
- France d'outre-mer (textes généraux. — Impôts. — Loyers (baux
ruraux). — Questions orales (Assemblée nationale) n° 150 (Conseil
de la République) n® 47 .

Assemblée nationale. - Rectificatif au rapport de M. de Tinguy
déposé dans la séance du 30 décembre 1952 sur les 78 propositions
de loi et de résolution concernant diverses calamités atmosphériques
(no 5235), p. 97. — La commission couclut à une proposition de
résolution ainsi libellée : a Proposition de résolution tendant à invi­
ter le Gouvernement : 1® à recenser le nombre des victimes ans
calamités publiques et à évaluer, au moins approximativement , le
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entant des dégâts subis ; 2® en fonction des renseignements ainsiTruei is. à soumettre au Parlement un projet de loi fixant un,fhn " d'aide et de prévoyance en matière de . calamités publiques ;
d venir en aide aux victimes en pré voyant des crédits budgé­

taires suffisants pour fournir à tous les cas dignes dmtcret des
secours convenables ; 4° à faire remise aux sinistrés des contnbu-f inrl c directes et des contributions indirectes dont ils sont redevables

lors qu'ils se trouvent en grave difficulté pour les acquitter par
le fuit des calamités publiques ; 5 » à prévoir des crédits d'équipe­
ment pour assurer la réfection des ouvrages publics détruits ou
endommagés et pour effectuer les travaux susceptibles de prévenirTe retour de nouvelles calamités, telles les inondations ; 6® à offrir
aux sinistrés des prêts à taux peu élevés leur permettant de recons­
tituer les biens sinistrés » et adoption , p. 911.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ouverture
de crédits en vue du rétablissement des ouvrages publics endom-
inneés au cours : des inondations du mois de décembre 19o2 dans
e département de la Gironde ; et de la tempête exceptionnelle des

•I janvier, 1« et 2 lévrier 1953 dans les départements du Nord de
U France p. 2295 ( Document h® 5989). — Dépôt du rapport par
M Benard , p. 2338 ( Document n® 6011). — Discussion, p. 235i ;
adoption du projet de loi après modification du litre : « Projet de
toi portant ouverture de crédits en vue du rétablissement d'ouvrages
vublics endommagés par des calamités publiques », p. 23G0 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 983
( Document n® 230). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1011 .

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 2516 (Loi n» 53-30i du 10 avril 1953, J. 0 . du 11 avril 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cas­
téra tendant : 1® à ouvrir les crédits nécessaires pour indemniser
intégralement dans un délai de six mois les pertes subies par les
victimes des inondations de lérvier 1952 dans la région du Sud-
Ouest ; 2® à mettre la totalité des Irais de réfection des digues et
de constructions d'ouvrages de protection à la charge de l' État ;
3» h accorder l'exonération des impôts , quels qu'ils soient, et des
cotisations d'allocations familiales jusqu'à l'indemnisation totale
des pertes subies par les contribuables sinistrés , p. 2130 ( Docu­
ment n®'5961). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M Tourné tendant à inviter le Gouvernement à accorder un pre­
mier secours de 50 millions de francs pour venir rapidement en
aide aux sinistrés et aux municipalités des Pyrénées-Orientales vic­
times d'un violent incendie de forêt , et à prendre toutes mesures
utiles pour éviter le retour de pareilles catastrophes , p. 1870 ( Docu­
ment n® 5859). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bapst
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit pour venir
en aide aux vignerons d'Alsace, sinistrés par la gelée , p. 2797
( Document n° 6203). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. René Rousselot tendant à inviter le Gouvernement à accorder
des exonérations fiscales et des indemnités pour calamités agricoles
aux victimes des gelées exceptionnelles des 10 et 11 mai 1953 et
jours suivants , p. 2810 ( Document n® 6210). — Dépôt d'une pro­
position de résolution de M. Mora tendant à inviter le Gouvernement
a venir en aide aux victimes des calamités survenues les 16 et
25 avril derniers dans la région viticole de Bellocq ( Basses-Pyrénées ),
p. 2810 (Document n° 6212). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Barthélémy tendant à inviter le Gouvernement à prendre de
toute urgence des mesures d'indemnisation et d'exonération des
impôts fonciers des cultivateurs et viticulteurs du Jura victimes des
gelées tardives de mai 1953 , p. 2829 ( Document no 6219). - Dépôt
d'une proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant â.
inviter le Gouvernement ii l'octroi d'une aide financières aux agri­
culteurs victimes de la gelée , p. 2874 ( Document n® 6253). — Dépôt
d'une proposition de résolution de M. Cogniot tendant à inviter le
Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux personnes sinis­
trées par les gelées dans le département de la Haute-Saône, p. 2937
( Document n® 6272). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Lucien Lambert tendant 4 inviter le Gouvernement à accorder
des dégrèvements d'impôts et des cotisations aux allocations fami­
liales aux cultivateurs çyant eu leurs récoltes endommagées ou
détruites par l'ouragan des 27 et 28 mai dans le Sud-Est de la
France , p. 2937 ( Document no 6273). - Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Aubin tendant à inviter le Gouvernement à accor­
der d'urgence une aide financière et des dégrèvements d'impôts aux
agriculteurs du département des Hautes-Alpes, victimes des gelées
tardives des 2 et 3 juin 1953, p. 3018 ( Document no 6294). — Dépôt
d'une proposition de résolution de M. Minjoz tendant à inviter le
Gouvernement à mettre à la disposition du préfet du Doubs une
somme d'un milliard de francs pour venir en aide aux sinistrés
du département du Doubs, à la suite des inondations récentes,
p. 3034 ( Document no 6304 ). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Barthélemy tendant à inviter le Gouvernement : 1® à prendre
des mesures immédiates pour indemniser les populations urbaines
et rurales du Jura et de la Saône-et-Loire éprouvées par les inon­
dations consécutives aux pluies diluviennes des 9 et 10 juin 1953 ;
2° à exonérer des impôts les victimes de ces inondations , p. 3039
( Document n® 6314). -- Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Waldeck Rochet tendant à inviter le Gouvernement à secourir
et indemniser les victimes des récentes inondations du Doubs et
de la Saône dans le département de Saône-et-Loire , p. 3039 ( Docu­
ment n® 6320). - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Naegelen tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
mesures nécessaires pour venir en aide aux agriculteurs et autres
victimes des orages , inondations, etc. , survenus depuis le début de
I année dans le département des Basses-Alpes , p. 3039 ( Document
il " 6323). — Dépôt d'une proposition do résolution de M. Crouzier
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces­
saires à Fin<'imnisaliûn des propriétaires de vignobles et d'arbres
fruitiers de Meurthe-et-Moselle , victimes dans la première quinzaine
de mai de gelées ayant, dans la proportion de 80 à 100 p. 100, détruit

les récoltes possibles et demandant, à cette occasion , 1 institution
d'un régime d'assurance contre les calamités de cet ordre , p. Jl-l
( Document n® 6344). — Dépôt d'une proposition de résolution da
M ; André Barthélemy tendant à inviter le Gouvernement à indem­
niser de toute urgence les sinistrés et , en particulier , les travailleurs
de la vallée du Doubs des pertes de biens matériels et de salaires
qu'ils ont subies du fait des inondations de la semaine du 7 au
13 juin 1953, p. 3124 ( Document n® 6345). - Dépôt d'une proposition
de résolution de M. Rousselot tendant i inviter le Gouvernement a
prévoir l' exonération fiscale des victimes des inondations des prairiestordant la Meuse et autres cours d'eau , avec aide aux plus atteints ,
p. 3150 ( Document n » 6355). - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les
dégâts causés par les inondations à la population du département
de la Haute-Saône , p. 3184 ( Document no 6386). - Dépôt d'une
proposition de résolution de M. Gazier tendant à inviter le Gouver­
nement à mettre à la disposition du préfet de la Seine les crédits
qu'il jugera nécessaires pour venir en aide aux sinistrés de l'orage
survenu dans la région parisienne le 20 juin 1953 , p. 3235 ( Document
no 6396). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boutavant
tendant à inviter le Gouvernement à accorder l'aide de l' État aux
sinistrés des inondations de la Saône dans le département de l'Ain ,
p. 3235 (Document no 6425). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Conte tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les
dégâts causés par la grêle à la population du département des

. Pyrénées-Orientales , p. 3336 ( Document no 6414). — Dépôt d'une
proposition de résolution de M. 'Pierre-Olivier Lapie tendant à invi­
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour indem­
niser les propriétaires de vignobles et d'arbres fruitiers dont les
récoltes de fruits et de vignes ont été compromises par les désas­
treuses gelées du début . du mois de mai 1953, p. 3336 ( Document
no 6447). - Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné
tendant X inviter le Gouvernement à venir en aide immédiatement
aux sinistrés des récents orages de grêle qui se sont abattus dans
les Pyrénées-Orientales , p. 3336 (Document n® 6162 ). — Dépôt d'une
Déposition de résolution de M. Maurice Thorez tendant à inviter
le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires en vue d'indem­
niser les sinistrés de Paris et des communes du département de
la Seine, du fait de l'orage du 1er juillet 1953 , p. 3336 ( Document
no 6172 ). - Dépôt d'une proposition de résolution de M. Durroux
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les dégâts causés
par les orages de grêle à la population du département de l'Ariège '
p. 3433 ( Document no 6181 ). — Dépôt d'une proposition de résolution
de Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gouvernement à accorder
d'urgence un crédit de 80 millions de francs aux sinistrés d' Issy-les-
Moulineaux (Seine), victimes de l'orage du 30 juin 1953, p. * 3406
( Document no 6183). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Giovoni tendant à inviter le Gouvernement : 1® à accorder pour
l'année 1953 l'exonération de tous impôts et cotisations à la caisse
d'allocations familiales aux paysans ayant eu leurs récoltes endom­
magées ou détruites par les inondations résultant des récents orages ;
2® à mettre à la disposition des sinistrés du département de la
Corse un premier secours d'urgence de 300 millions de francs,
p. 3433 ( Document n® 6490). — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de Mme Estachy tendant à inviter le Gouvernement à : 1® accor­
der un crédit de 300 millions pour indemniser les sinistrés des ora­
ges qui se sont abattus sur le département de l'Ariège le 1er juil­
let 1953 ; 2® accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts et des
cotisations d'allocations familiales pour l'année 1953, p. 3476 ( Docu­
ment no 6509). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mau-
rellet tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures
nécessaires pour venir en aide aux agriculteurs et autres victimes
de l'orage de grêle du 16 mai 1953, qui a dévasté les récoltes des
communes de Challignac , Saint-Aulais et Saint-Bonnet ( Charente),
p. 3543 ( Document n® 6514). — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Fabre tendant à inviter le Gouvernement à venir immé­
diatement en aide aux sinistrés des gelées , des orages de grêle et
de la tornade de vent qui ont ravagé le département de l'Aude au
cours des derniers mois , p. 3613 (Document no 6543). - Dépôt
d'une proposition de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez tendant
à inviter le Gouvernement à attribuer des secours d'urgence aux
sinistrés des récentes inondations des vallées du Doubs et de la
Saône , p. 3718 ( Document no 6556). - Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Maurellet tendant à inviter le Gouvernement à pré­
voir les mesures nécessaires pour venir en aide aux victimes de
l'orage de grêle qui a ravagé une partie du département de la Cha­
rente , le jeudi 16 juillet 1953, p. 3718 ( Document no 6561). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy tendant à
inviter le Gouvernement à indemniser et à dégrever de leurs impôts
de 1953 les victimes de l'ouragan de grêle qui a ravagé une
partie de l'arrondissement de Dole le 18 juillet 1953, p. 3759 (Docu­
ment no 6337). — Dépôt d'une proposition de-M . Pradeau "tendant à
inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du préfet de la
Dordogne les crédits qu'il jugera nécessaires pour venir en aide
aux sinistrés de l'orage Survenu , dans les cantons de Verteillac,
de Mareuil-sur-Belle , de 'Brantôme, de Montagrier et Bussière-Badil , le
16 juillet 1953, p. 3792 ( Document n» 6592) - Dépôt d'une proposition
de résolution de M. Faraud tendant à inviter le Gouvernement à
mettre à la. disposition du préfet de la Charente-Maritime les cré­
dits qu'il jugera nécessaires pour venir en aide aux sinistrés de
l'orage survenu dans une partie du département, en particulier
dans l'arrondissement de Jonzac, le 17 juillet 1953, p. 3792 ( Docu­
ment no 6593 ). - Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gos-
nat tendant à inviter le Gouvernement : d® à accorder un premier
secours d'urgence de 30 millions de francs aux agriculteurs sinistrés
de l'arrondissement de Jonzac (Charente-Maritime ) à la suite des vio­
lents orages du 17 juillet 1953 ; 2® à les exonérer de leurs impôts 1953
( revenus 1952), p. 3792 ( Document n® 6599). — Dépôt d'une proposi­
tion de M. Lalle tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide
aux victimes des orages et des inondations qui ont ravagé le
département de la Côte-d'Or en 1953, p. 3366 ( Document no 6620). —
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Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pronteau tendant à invi­
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour venir
en aide aux sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu le ' 16 juil­
let 1953 dans le département de la Charente , p. 3867 (Document
n® 6617 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. André
Liautey tendant a inviter le Gouvernement à venir en aide aux vic­
times des calamités naturelles et plus spécialement aux sinistrés du
département de la Haute-Saône frappés par les ouragans des mois de
juin et juillet 1953, p. 3950 ( Document n » 6692 ). — Dépôt d'une pro­
position de résolution de M. Alphonse Denis tendant à inviter le Gou­
vernement à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux
sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu le 16 juillet 1953 dans
Je département de la Haute-Vienne , p. 3950 ( Document n® CC94 ). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de secours
de 100 millions de francs aux sinistrés de Seine-et-Oise, victimes de
l'orage du 15 août 1953, p. 4013 ( Document n® 6733). — Dépôt d'une
proposition de résolution de M. Jean Guitton tendant h inviter le
Gouvernement à venir en aide aux victimes de la tornade qui a
dévasté deux villages de la commune de Guémené-Penfao (Loire-
Inférieure) dans la nuit du 22 septembre 1953, p. 4030 ( Document
n® 6778). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Signor
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes de
la tempête d'équinoxe, ainsi qu'à leurs familles et à leur accorder
un premier secours de 50 millions de francs , p. 4013 ( Document
il » 6812 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Billât ten­
dant à inviter le Gouvernement à aider efficacement les agriculteurs
des communes de Saint-Nazaire-les-Eymes et de. Bernin (Isère)
victimes des orages de grêle qui se sont abattus les 6 et 11 août sur
ces deux communes, p. 4030 ( Document n° C819). — Dépôt d'un
rapport sur les propositions de loi et de résolution par M. Francis
Leenhardt, p. 4247 ( Document n® 6849) ( rectificatif p. 4509). — Dis­
cussion , p. 4553, la commission conclut a une proposition de résolu-
lion et adoption de la proposition de résolution , p. 4559.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Lucien Lambert , tendant la prise en charge par l'État du finan­
cement des travaux de défense contre les inondations à effectuer
sur les cours d'eau du département de la Drôme, p. 301 ( Document
n® 5367). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Liquard.
tendant , à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence iin crédit
de secours de 30 millions aux sinistrés de l'arrondissement de Les­
parre ( Gironde), victimes des inondations actuelles, p. 39 ( Docu­
ment n° 5267 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Billât,
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces­
saires afin de venir en aide aux agriculteurs victimes des inonda­
tions du Haut-Rhône dans le canton de Morestel ( Isère), p. 40
(Document n° 5263). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Goudoux, tendant à inviter le Gouvernement : 1® à ouvrir d'ur­
gence un crédit de 30 millions de francs destiné à apporter un
premier secours immédiat aux sinistrés de la ville de Brive et des
environs , victimes de la récente crue de la Corrèze ; 2° à accorder
aux sinistrés un dégrèvement fiscal correspondant aux pertes subies ;
3® à ordonner d'urgence les travaux nécessaires pour modifier les
barrages établis sur la Corrèze par la construction de vannes
mobiles, p. 81 ( Document n° 5237). — Dépôt d' une proposition de
résolution de M. Goudoux,- tendant à inviter le Gouvernement :
1® à ouvrir d'urgenco un crédit de 60 millions de francs destiné
à apporter un premier secours immédiat aux sinistrés de la vallée
de la Dordogne , dans le département de la Corrèze ; 2° à empêcher
formellement la violation de la marge de sécurité de remplissage
des barrages, cause principale du sinistre • 3® à accorder un dégrè­
vement fiscal correspondant aux pertes subies ; 4® à construire rapi­
dement Je barrage de compensation du Sablier, p. 81 ( Document
n® 5300). —» Dépôt d'une proposition -de résolution de M. Juglas,
tendant à inviter le Gouvernement à accorder de toute urgence un
crédit de secours de 100 millioins aux victimes des inondations qui
se sont produites en décembre 1952 dans l'agglomération borde­
laise , p. 12G ( Document no 5322). — Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Etienne Fajon, tendant à inviter le Gouvernement
à accorder d'urgence un secours de 10 millions de francs aux
lamilles sinistrées par suite de l'ellondrement de carrières sur-
Tenu à Nanterre le 21 janvier 1953, p 165 ( Document n® 5346). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom, tendant à invi­
ter le Gouvernement à venir en aide d'urgence aux victimes de
l 'effondrement de carrière survenu à Nanterre le 21 janvier 1953, par
l 'octroi d'un secours de 10 millions de francs, p. 590 ( Document
n® 5397). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gazier, ten­
dant à inviter le Gouvernement a attribuer un secours de 10 millions
de francs aux victimes de l' effondrement de terrain survenu à Nan­
terre le 21 janvier 1953, p. 694 (Document n® 5431). — Dépôt d'une
proposition de résolution de M. Paul Reynaud, tendant à inviter le
Gouvernement -à prendre toutes dispositions utiles pour assurer la
réparation des avaries et dommages occasionnés par la tempête et
le raz de marée des 31 janvier et 1er février 1953, p. 81i (Document
n® 5459). — Dépôt du rapport par M. Francis Leenhardt sur : L La
proposition de loi de M. Lucien Lambert ; II. Les propositions de-
résolution : 1® de M. Ramarony ; 2® de M. Liquart ; 3® de M. Billât ;
4® de M. Goudoux ; 5® de M. Goudoux ; 6® de M. Juglas ; 7® de
M. Etienne Fajon ; 8® de M. Bouxom ; 9® de M. Gazier ; 10® de M. Paul
Reynaud, sur les inondations du Nord et du Sud-Ouest, et sur l'ellon-
drement survenu à Nanterre le 21 janvier 1953 (n®« 5367 , 5255, 5267,
5268, 5287, 5300, 5322, 5348, 5397 , 5431, 5159), p. 1046 (Document
n» 5530). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Darou , ten­
dant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit d'un milliard
destiné à prendre d'urgence toutes dispositions pour venir en aide
aux populations sinistrées des inondations et pour assurer la répa­
ration immédiate des dommages causés par la tempête des 31 jan­
vier, 1" et 2 février 1953, dans le nord de la France, p. 910 ( Docu­
ment n» 5468 ). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pier-
rard, tendant à inviter le Gouvernement à répartir un premier
secours d'urgence d'un montant total de 25 millions de francs entre

les familles sinistrées par les inondations du l* février 1953 dans les
régions de Dunkerque et de Calais, p. MO ( Document n® 5469). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierrard, tendant à invi­
ter le Gouvernement à faire réparer de toute urgence et de manière
durable les digues de mer de Dunkerque , p. 910 ( Document n® £470).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Damette, tendant à
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des crédits de secours
aux sinistrés de la côte de la mer du Nord , victimes de la tempete
du 31 janvier 1953, p. 911 ( Document n® 5177). — Dépôt d'une propo­
sition de résolution de M. Duquesne, tendant à inviter le Gouver­
nement à prendre d'urgence toutes dispositions utiles pour Tenir en
aide aux populations du Nord et du Pas-de-Calais victimes de la tem­
pête des 31 . janvier, 1er, 2 et 3 février 1953 et pour effectuer les tra­
vaux destinés à réparer les dégâts causés et à renforcer les installa­
tions de protection côtière , p. 1055 ( Document n® 5514). — La com­
mission conclut à une proposition de résolution ; adoption, p; ail.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Laurent-Thouverey, tendant à l'ouverture de crédits de payement
en vue d'indemniser les habitants des communes sinistrées et de
réparer les ouvrages de défense contre les eaux, détruits f la suite
des inondations survenues dans le Jura au mois de juin 1953, p. 1130
(Document n° 321). — Retrait, p. 1230.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Plazanet, tendant à inviter le Gouvernement à prendre des
mesures d'urgence pour venir en aide aux ' populations du départe­
ment de la Seine victimes de l'ouragan du 30 juin 1953, p. 1151 (Docu­
ment n® 325). — Dépôt du rapport de Mme Devaud, p. 1491 ( Docu­
ment n® 407). — Adoption de la proposition de résolution, p. 1522.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Restat , tendant à inviter le Gouvernement à affecter à nou­
veau après l'avoir revalorise le prélèvement sur le produit de la lote­
rie nationale à la caisse de solidarité contre les calamités, agricoles,
p. 11 (Document no 3). — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Gravier, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures
nécessaires à l'indemnisation des propriétaires de vignobles et d'ar­
bres fruitiers de Meurthe-et-Moselle , victimes dans la premième. quin­
zaine de mai de gelées ayant, dans la proportion de 80 à 100 p. 100,
détruit les récoltes possibles, et demandant à cette occasion l'insti­
tution d'un régime d'assurance contre les calamités de cet ordre ,
p. 1069 ( Document n® SC6). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Edouard Soldani , tendant à accorder une aide immédiate aux
populations du département du Var, victimes des calamités atmos­
phériques, p. 1230 ( Document no 337 ). — Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Assaillit, tendant a inviter le Gouvernement à venir
immédiatement en aide aux populations du département de l'Ariège,
victimes des orages du 1er juillet 1953, p. 1327 ( Document n® 362 ). —
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Giauque, tendant à invi­
ter le Gouvernement à apporter une aide aux populations du dépar­
tement du Jura , victimes des gelées des 9, 10 et 11 mal 1953, des
inondations survenues entre le 1er et le 15 juin 1953 et de l'orage du
18 juillet 1953, p. 1399 ( Document no 376). — Dépôt d'un rapport par
M. Brettes. sur les propositions de résolution : 1® de M , Estève , ten­
dant à inviter le Gouvernement à accorder des secours d'urgence aux
ostréiculteurs, victimes des tempêtes des 28 et 29 mars 1952 ayant
éprouvé les installations de la baie du Mont-Saint-Michel et notam­
ment de Cancale ; 2® de M. Namy et des membres du groupe com­
muniste et apparentés tendant à inviter le Gouvernement & accorder
une 'aide d'urgence aux sinistrés du lait de la tornade et des chutes
de grêle en Seine-et-Oise; 3° de M. Coudé du Foretn , tendant à invi­
ter le Gouvernement à octroyer des secours aux sinistrés des dépar­
tements de l'Ouest ; 4® de M. Restat , tendant à inviter le Gouver­
nement à affecter à nouveau , après l'avoir revalorisé , le prélèvement
sur le produit de la loterie nationale à la caisse de solidarité contre
les calamités agricoles: 5® de M. Robert Gravier, tendant à inviter le
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à l'indemnisation
des propriétaires de vignobles et d'arbres fruitiers de Meurthe-et-
Moselle, victimes dans la première quinzaine de mai , de gelées ayant ,
dans la proportion de 80 à 100 p. 100 , détruit les récoltes possibles, et
demandant, à cette occasion , l' institution d'un régime d'assurance
contre les calamités de cet ordre ; 6® de M. Soldani , tendant à inviter
le Gouvernement à accorder une aide immédiate aux populations du
département du Var, victimes des calamités atmosphériques ; 7® de
M. Assaillit , tendant à inviter le Gouvernement à venir immédia­
tement en aide aux populations du département de l'Ariège, victi­
mes des orages du 1er juillet 1953 8® de M. Giauque , tendant à invi­
ter le Gouvernement a apporter une aide aux populations du dépar­
tement du Jura, victimes des gelées des 9, 10 et 11 mal 1953, des
inondations survenues entre le 1er et le 15 juin 1953 et de l'orage du
18 juillet 1953 (n®« 170, 461 . 463, année 1952 et no» 3 , 266, 337, 362 et
376, année 1953), p. 1733 ( Document n® 492). — Discussion, p. 1795 ;
adoption d'une proposition de résolution avec le. titre suivant : « Réso­
lution tendant à inviter le Gouvernement à doter le fonds de soli­
darité des calamités agricoles d 'une somme prélevée sur le produit
de la loterie nationale », p. 1799 (rectificatif, p. 1872).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à orga­
niser l'aide financière aux agriculteurs victimes des calamités agri­
coles , p. 968 ( Document n® 5507 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Laissac , tendant à modi­
fier la loi no 50-960 du 8 août 1950 instituant diverses mesures ten­
dant à apporter une aide financière aux victimes des calamités agri­
coles, p. 678 (Document no 5127).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet, tendant
à organiser l'aide financière aux agriculteurs victimes des calamités
agricoles, p. 2651 ( Document no 6118).

— Dépôt d'une proposition de loi de "M. Billât , tendant à rendre
obligatoire le remboursement par la Société nationale des chemins
de fer français ou par toute autre société exploitant une voie < le
chemin de fer les récoltes situées à proximité des voies de chemins
de fer et détruites par l'incendie, p. 3160 (Document n® 63591.
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_ Dépôt d'une proposition de loi de Mme Laissac , tendant à com-.
oléter l'article 10 de la loi n® 50-960 du 8 août 1950 instituant diverses
mesures tendant à apporter une aide financière aux victimes des
calamités agricoles, p. 5962 (Document n® 7362). .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant & venir
en aide immédiatement aux sinistrés des inondations du départe­
ment de l'Hérault, p. 6886 ( Document n® 7482).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guy La Chambre
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un créait de 10 mil­
lions de francs destinés à indemniser les victimes des orages de
grêle qui ont causé d'importants dégâts dans le département d' Ille-
et-Vilaine , p. 4030 ( Document n® 6820).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mafcrut tendant
4 inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs et
habitants des communes suivantes du département du Puy-de-Dôme :
Chanat-la-Mouteyre , Orcines, Durtol , Nohanent , Blanzat , Châteaugay,
Cébazat, Gerzat,- Clermont-Fefrand (partie), Aulnat, Malintrat Saint-
Jieauzire, Lussat, Joze , les Martres-d'Artieres, Beauregard-l'Evêque,
Lempty, Lezoux , Saint-Jean-d'Heurs, Peschadoires , Escoutoux, Thiers,
les Martres , Busséol , Mirefleurs , Billom, Espirat . Regnat, Ravel , vic­
times, le 8 août 1953, d'orages de grêle d'une grande violence . ayant
gravement atteint l'ensemble des récoltes, p. 4196 (Document
n» 6841).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Béchard tendant

A inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés du Gard,
victimes des inondations du 15 octobre 1953, p. 4357 (Document
n® 0887).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Laissac tendant
& inviter le Gouvernement à attribuer des secours de première
urgence en faveur des régions sinistrées en décembre 1953 dans
le département de l'Hérault, p. 6320 ( Document n® 7398).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vincent Badie

tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 mil­
lions de francs ' destinés à indemniser les victimes des orages de
grêle et des inondations qui ont causé d'importants dégâts dans le
département de l'Hérault, p. 6374 ( Document n® 7408).
- Dépôt d' tine proposition de résolution de !£. Deixonne tendant

& inviter- le Gouvernement à apporter un secours d'urgence aux
populations du Midi qui viennent d'être éprouvées par de graves
Inondations, p. 6448 (Document n® 7424).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Delbez tendant à

Inviter le Gouvernement à secourir les sinistrés du département
de l'Hérault , p. 6554 ( Document n® 7454).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant à

inviter le Gouvernement à venir en aide aux producteurs de légumes
d'hiver, notamment de salades, des Pyrénées-Orientales, sinistrés
par les chutes d'eau, p. 6886 (Document no 7483).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean Durand tendant à l'ouverture de crédits de payements en
vue de la réfection des ouvrages de défense contre les eaux et des
ouvrages d'intérêt public détruits à' la suite des inondations sur­
venues dans le département de la Gironde au cours du mois de
décembre 1952, p. 267 ( Document n® 58).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 786 ( Document n® 5133).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Denvers tendant à inviter le Gouvernement à venir en
aide aux populations de la région côtière du Nord et du Pas-de-Calais,
p. 465 ( Document n® 78).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Bardonnèche

tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations
du département des Hautes-Alpes , qui ont été sinistrées par un
cyclone qui a détruit des routes et des récoltes . dans les journées
dû 8 et 9 juin 1953, p. 1088 ( Document n® 282).
- Dépôt d'une proposition de résp'.ution de M. Varlot tendant K

inviter le Gouvernement à prendre des mesures en faveur des sinis­
trés et des collectivités sinistrées à la suite des inondations de juin
ii53, p. 1484 ( Document n® 394).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrière tendant

& Inviter le Gouvernement à prendre des mesures d'urgence pour
venir en aide aux populations et aux communes du département
de l'Aude , victimes des orages et des ouragans des mois de mai,
juin et juillet 1953, p. 1518 (Document n® 425).

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bène tendant 4.
venir en aide aux populations du département de l' Hérault , vic­
times ies inondations de décembre 1953, p. 2145 (Document n® 628).

Cameroun. — V. France d'outre-mer.

Camps de concentration . — V. Prisonniers, déportés.
Canaux, cours d'eau et rivières.
Assemblée nationale. — lîépôt d'un rapport de M. Regaudie sur

<e projet de loi relatif au déclassement de la Bajse entre Saint-
Jean-Poutge et le pont de Bordes (commune de Lavardac) (no 4410),
p. 3236 ( Document no 6410).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mora tendant à
inviter le Gouvernement à faire remettre en état le canal de la
plaine de Pardies servant à irriguer les terres des communes béar­
naises situées sur la rive gauche du gave de Pau dans le département
des Basses-Pyrénées , p. 4030 ( Document no 6811 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cherrier tendant à
inviter ie Gouvernement à ne pas procéder au déclassement du
canal du Berry et à faire exécuter les travaux de réfection qui per­
mettraient aux bateaux de circuler avec une charge normale , p. 5728
( Document n3 7340)-

Cantines scolaires. — V. Enseignement. — Questions orales (Assem­
blée nationale) n® 64.

Capitaux. — V. Associations et groupements. — Dommages de
guerre. - Questions orales (Assemblée nationale) n® 47 (Conseil
de la République) n° 761. - Sociétés anonymes.

Carrières. - V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. - Mines
et camères (exploitation)..

Carte du combattant. — V. Anciens combattants et victimes de
guerre. ,

Carte d'identité. - V. Voyageurs et représentants de commerce.
Carte « interné, déporté résistant ». — V. Prisonniers et déportés.

faible * sociale des économiquement faibles. — y. Économiquement
Cassis. — V. Alcool.

Censure (motion de).
Assemblée nationale . -- Dépôt d'une motion -de censure de M. Ray­

mond Guyot, ainsi libellée : l'Assemblée nationale considérant : 1° que
le Gouvernement a pris des décrets-lois portant atteinte aux statuts
et aux droits des fonctionnaires, des personnels des entreprises natio­
nales , des services publics et semi-publics , des sinistrés , des anciens
combattants ; 2® qu'il a fait prononcer h l'égard des travailleurs con­
traints à la grève pour défendre leur pain et celui de leurs enfants
des sanctions disciplinaires, voire des condamnations judiciaires ;
3® qu il a fait procéder- à des retenues sur les traitements et salaires
des travailleurs ayant exercé leur droit constitutionnel de grève ;

.4® qu'il refuse de fixer à 23.000 F par mois pour 173 heures de
travail le salaire minimum interprofessionnel garanti et par suite
qu'il refuse de procéder à l'augmentalion générale des traiiemen's,
salaires, pensions , retraites et allocations ; 5® qu'il poursuit une poli­
tique antipaysanne en s'opposant aux légitimes revendications des
petits et moyens producteurs. L'Assemblée nationale exprime sa
défiance au Gouvernement, p. 4026.

- Centres d'apprentissage. — V. Enseignement technique. — Fonc­
tionnaires de l'enseignement. — Interpellations n°> 195, 216. —
Questions orales (Assemblée nationale) n®' 89, 188. — Traitements
(éducation nationale).

Centres de convalescence. — V. Hôpitaux et établissements hospi­
taliers .

Centre européen de recherches nucléaires. - V. Interpellations
n» 138.

Centre médico-social . - V. Monuments commémoratifs.
Centre technique des arts graphiques.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Malles

tendant à suspendre le recouvrement des cotisations dues au centre
technique des arts graphiques devenues sans objet par la dissolution
de cet organisme, p. 4618 ( Document no 6988). ^

Céréales. - V. Agriculture. — Office national interprofessionnel
des céréales.

Cession d'immeubles et de terrains. - V. Domaine de l'État.

Chambres d'agriculture.
Assemblée nationale. .- Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât

tendant à accorder le droit de vote aux élections aux chambres
d'agriculture aux jeunes agriculteurs et agricultrices âgés de vingt et
un ans et le droit d'éligibilité à vingt-trois ans, p. 6028 (Document
n° 7459). "

Chambres de commerce.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à régle­

menter l'usage de la dénomination « Chambre de commerce », p. 6902
(Document no 7493).

Chambres économiques. - V. Prix ;réglementation).

Champagne. - V. Viticulture,

Changement de résidence. - V. Administration communale.

Chanvre. - V. Commerce et industrie (entreprises diverses).

Chanzy (général). - V. Monuments commémorâtes.
Charbons. - V. Accidents du travail. - Conventions internatio­

nales (pool charbon-acier). — Électricité et gaz (tarifs). - Interpel­
lations nal 7 , 9. — Mines (exploitation). - Questions orales (Asse?/1-
blée nationale) n® 69.

Charbonnages de France. - V. Commerce et industrie (entreprises
diverses). — Mines et carrières (exploitation, personnel).

Chasse. - V. Agriculture (maladies contagieuses des animaux). —
France d'outre-mer (départements).'

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Tremouilhe sur
la proposition de loi de M. Restat, sénateur, tendant à réglementer
pour la pratique de la chasse la détention et l'utilisation du furet
( n® 4748), p. 3235 (Document n° 6102). - Adoption de la proposi­
tion de loi, p. 3759.
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Conseil de la République, — Transmission de la proposition de loi ,
p. 1510 ( Document n® 405) Dépôt du rapport par M. Restat, p. I5i8
(Document n® 423). — Discussion, p. 1527 ; adoption de l'avis sur la
proposition de loi , p. 1528.

Assemblée nationale. — Avis ' conforme <Jn Conseil de la Répu­
blique, p. 39 1S ( Loi n® 53-C76 du 5 août 1953, J. O. du 6 août 1953).

Conseil de la République — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean Durand relative à l'organisation de la chasse, p. 1528 ( Docu­
ment n° 42-9).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. £949 ( Document no €690)..

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Félix
Gouin ayant pour objet de modifier, au profit des communes, la part
qui leur revient sur le prix du permis national de chasse, p. 4315
(Document n® 6SM). •

— Dépôt d'une proposition de résolution de M.. Tourné , tendant à
Inviter le Gouvernement à reporter au 31 mars la date de la fer­
meture de la chasse au gibier d'eau , p. 1063 (Document n° 5552).

Chauffage. — V. Loyers (locaux).

Chaussure (industrie de la). — Y. Exportations et importations. —
Interpellations, n° 192.

Chemins de fer. — V. Assurances sociales (agents des chemins de
fer). — Calamités agricoles, publiques et viticoles. — Commerce et
industrie (garde-meubles). — Conventions internationales (gares inter­
nationales). — Électricité et gaz (tanfs). — Interpellations n°" 13, 66,
104, 109, 187. 1S8, 204. — Loyers (locaux d'habitation). — Questions
orales •Assemblée nationale), n0' 68, £6, 104, . 153, 151, 165, 175, 191
(Conseil de la République), n" IL — Transports et voies de commu­
nication.

Chemins de (er (société nationale des). — V. Calamités agricoles,
publiques et viticoles. — Emplois réservés. — Loyers (locaux d'habi­
tation).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport d'information de M. de
Tinguy au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'appré­
cier la gestion des entreprises industrielles 1 nationalisées et des
sociétés d'économie mixte, créées en exécution de l'article 70 de la
loi n® 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par l'article i"
de la loi du 3 juillet 1947 fi" partie. — SjriWté nationale des chemins
de fer français), p. 4881 ( Document n ? 7085).

Voir également à la rubrique : Commerce et industrie (entreprises
nationalisées).

Chemins «te fer algériens. — V. Algérie.

Cheptel . — V. Loyers (baux ruraux)/

Chiques. — V. Code de commerce. „

Chien-guide. — V. Assistance aux vieillards, infirmes et aux
incurables.

Chifres d'afaires. — V. Impôts.

Chine. — V. Conventions internationales (République chinoise).

Chômage. — V. Algérie . — Code du travail (salaires). — Commerce
et industrie (entreprises diverses). — France d'outre-mer (textes
généraux).'— Interpellations no 42, 63, 77, 91 , 103, 129, 161., —
Questions orales (Assemblée nationale) nc 54 (Conseil de la Répu­
blique) n° 28.

ALLOCATIONS-SECOURS

. Assemblée - nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Emile Dubois , tendant à inviter le Gouvernement .à modifier
l'article 20 du décret n® 51-319 du 12 mars 1951 , fixant les conditions
d'attribution des allocation ^ de chômage , p. 4294 ( Document n° 6868).
— Dépôt du rapport par M. Dubois, p. 4507 (Document n® 6961).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gniguen, tendant à per­
mettre l'admission au fonds de chômage des marins pratiquant
habituellement la petite pCche à ' la part et complètement prives du
travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence , p. 4436 (Docu­
ment n® 6916).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deixonne , tendant
à inviter le Gouvernement à classer les chômeurs de l' industrie du
délainage parmi les chômeurs normaux, p. , 96 (Document n» 5311 ).

— Dépôt d'une proposition- de résolution de M. Tourné , tendant il
inviter le Gouvernement à : 1° pajer au taux plein l' allocation de
chômage aux chômeurs totaux de l' industrie du liège ; 2® relever
le taux de l'indemnité perçue par les travailleurs du liège atteints
par le chômage partiel ; 3° étendre le bénéiMe de cette indemnité
aux travailleurs des petites entreprises groupant moins de cinq
ouvriers, p. 97 ( Document n® 5320).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Pierrard , tendant
& inviter le Gouvernement à venir en aide à tous les travailleurs
de la région dunkerquoise réduits au chômage par le sinistre mari­
time du 1er février 1953, p. 911 ( Document n® 5171).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gaston Palewski,
tendant à inviter le Gouvernement à reviser d'urgence, en faveur
des travailleurs sans emploi , les dispositions actuelles sur le chô­
mage, p. 2000 (Document n® 5892).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frugier, tendant
à inviter le Gouvernement à modifier les conditions d'attribution
des indemnités de chômage. D. 3336 ( Document n® 6337),

— Dépôt d'une proposition do résolution de M. Desson, tendant
h inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour
que la détermination des ■ allocations de chômage soit effectuée
d'après la population actuelle des villes dans lesquelles sont domi­
ciliés les travailleurs sans emploi, p. 3866 (Document n® 6631 )

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierrard , tendant
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux travailleurs du
port de Dunkerque frappés par les conséquences de la fermeture de
l'écluse Watier dans la semaine du 11 au 18 octobre 1953, p. j2ua
(Document n° 6869). —

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Tinaud , tendant à inviter le Gouvernement à prendre d' ur­
gence les mesures qui s'imposent pour venir en aide aux rarins-
Sêsqhueurs et aux ouvriers dreas usinsees dee conmsaerves de la ocotueasque victimes d'une très grave crise de chômage, p. 688 (Docu­
ment n® 97 ).

TRAVAUX cosins LU CHÔMAGE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Deixonne, tendant à rendre uniforme l'aide de TEtat aux com­
munes en matière de fonds de chômage et de chantiers commu­
naux de lutte contre le chômage , p. 1188 ( Document n® 5005).

Cimetières.

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Deutsch­
mann, sur la proposition de toi , adoptée par l'Assemblée nationale
tendant à compléter l' article 8 du décret du 23 prairial au XU sur
les sépultures ( n® 58S, année 1952), p. 317 ( Document no 68J . —
Adoption de l'avis sur la proposition de loi , p. 667 .

AsseuUtlée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 1044 ( Loi no 53-104 du 16 février 1953, J. 0. du il lévrier
1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lot de M. Dela-
chenal relative au transfert des cimetières, p. 3336 (Document
n® 6446).

Cinématographe. _ v. Contentions internationales. — interpel­
lations n® 95. — Questions orales (Assemblée nationale) n» 201.

Assemblée nationale. — Discussion : 1® du projet do loi relatif au
fonds spécial d'aide à l'industrie cinématographique française
2® de la pioposition de loi de M. Desson, tendant à créer un fonds
de développement de l'industrie cinématographique (n°* 4281 , 3285,
4142, 43C8i , p. 1021 , 1068. — Dépôt d'un avis de la commission des
finances par M. Jules-Julien , p. 1077 (Document n® 5561). — Dépôt
d'un avis du Conseil économique , p. 1078 ( Document n® 5548 ). —
Suite de la discussion, p. 1166, 1207, 1238, 1387, 1477. — Seconde
délibération, p. 1489 ; adoption , au scrutin , de l'enserble du projet
de loi après modification du titre: Projet de loi tendant à créer un
fonds de développement de l'industrie dnématograplùque,- p. 1495(rectificatif p. 1829). "

Conseil de. la République. — Transmission du projet de loi , p. 826
(Document n® 135). — Dépôt du rapport par M. Debu-Bridel, p. 1130
( Document n® 324?). — Discussion , p. 1 403. 1418 ; adoption , au scrur
un, de l'avis sur le projet de loi, p. 1400 { rectificatif -p. 1579».

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 3792 ( Document n® 6582). — Dépôt du rapport par M. Desson ,
p. 3S67 ( Document n® 6514 ). — Discussion , p. 3890 ; adoption , au
scrutin , de l'ensemble du projet- de loi , p. 3833 ( rectificatif p. ' 4197)
(lot n® 53-634 du 6 août 1953, J. 0. 7 août 1953).

Assemblée nationale. ~ Dépôt d' une proposition de résolution,
de M. Desson , tendant à inviter le Gouvernement à étudier et à
mettre en application des mesures susceptibles de définir et d'aider
la petite exploitation cinématographique, p. 1077 ( Document n« 5560).

Cirque. — V. Spectacles.

Citations militaires. — V. Croix de guerre.
Code civrL. — V. France d'outre-mer (départements d'outre-mer,

textes généraux). —.Notaires.
Cjnseil de la République — Adoption de l'avis sur le' projet de

l04 adopté par l'Assemblée nationale , complétant l'article 47 du code
mil ' n®« 524 et 655, année 1952), p. 29.
v Assemblés nationale. — Avis conforme du Conseil de la Repu
blique, p. 161 (Loi no 53-29 du 28 janvier 1953, J. 0 . du 29 janvier
lf>3)

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Rabouin ,
sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale , tendant
à modifier l' article 2135 du code civil sur l'hypothèque légale de la
femme mariée (h® 665, année 1952), p. 804 ( Document n® i2S). —
Adoption de l'avis sur la proposition de loi, p. 819.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 1562 (Loi no 53 182 du 12 mars 1953' J. 0 . d» 13 mars 1953).

Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi relatif au
mariage sans comparution personnelle des militaires et m'arlns des
forces françaises de l'Organisation des Nations Unies participant aux
opérations de Corée ( n«» 3386, 4470 ), p. 1879 ; adoption, au scrutin,
de l'ensemble du projet de loi , p. 1880.

Conseil de lu République. — Transmission ou projet de loi , p. 85
( Document no 173). — Dépôt du rapport par M. Robert Chevalier,
p. 1122 ( Document nr 303). — Adoption je l'avis sur le projet de
loi , p. 1376.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil , de la Répu­
blique, p. 3612 (Loi 7i« 53-673 du 5 août 1953, J. O. du 6 août 1953).

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jozeau-
Marigné , sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natio­
nale , tendant ti modifier l'article 238 du code civil et les articles
877 et 878 du code de procédure civile (no 643, année 1952), p. 32$
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rDocument n° 140). — Adoption de l'avis sur la proposition de loi
Snrès modifcation du titre : « Proposition de loi tendant à modifier
les articles 877 et £78 du code de procédure civile », p. 859.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 1786 ( Document n° 5818). — Dépôt du rapport par M. Min-
ioz p 2729 ( Document n® G179 ). — Dépôt du rapport supplémentaire
par M. Minjoz, p. 4551. ( Document n® 6975V. — Adoption de la pro­
position de loi . après modification du litre : « Proposition de loi
tendant à modifier les articles 237 et 238 du code civil et les articles
677 et 878 du code de procédure civile », p. 4899 (Loi n® 53-1128 du
fS novembre 1953, J. 0. du 19 novembre 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lebon
tendant à modifier l'article 55 du code civil relatif aux déclarations de
naissances, p. 1131 (Document n» 5591 ). — Dépôt du rapport par
M. Minjoz sur' les propositions de loi : 1° de M. Minjoz, tendant à
ordonner la transcription des actes de naissance des enfants nés
dans un établissement hospitalier public ou privé ou dans un éta­
blissement d'accouchement sur les registres de l'état civil du domi­
cile des parents ; 2® de M. de Tinguy, tendant à modifier l' article . 55
du code civil afin que les déclarations de naissance puissent être
Iaites à l'officier de l'état civil du domicile des parents ; 3° de M. de
Montgolfier, tendant à compléter l'article 56 du code civil ; 4® de
M. Pierre-Fernand Mazuez, tendant à ajouter un article 56 bis au
chapitre II du titre II du livre Ier du code civil à fin de transcrip­
tion des actes de naissance sur les registres du domicile du tuteur
lé gal ; 5® dé M. Lebon , tendant à modifier l'article 55 du code civil
relatif aux déclarations de naissances (n°» 2763, 3013, 4371 , 4163,
5591 ), p. 3433 ( Document n° 6476).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Isorni, sur la proposition de loi de M. Gaillemin , tendant à
compléter l'article 55 du code civil (n® 4166), p. 2730 (Document
n® 6189).
_ Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modi­

fier les article 331 et 335 du code relatif à la légitimation des
enfants adnltérins, p. 1403 (Document n® 5671). — Dépôt du
rapport par M. Iscrni, p. 4619 (Document n® Ô991).

— Dépôt d'un rapport de M. Isorni sur la proposition de loi de
Mme Poinso-Chapuis , portant réforme de la filiation et tendant i
modifier les articles 335, 340, 341 et 342 du code civil (n® 379),
p. 1619 (Document n® 6992).

Dépôt d'une projet de loi codifiant la loi du 23 juillet 1912
relative à l'abandon do famille , p. 3865 (Document n® 6651).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lempereur tendant à
assurer aux vieillards le payement des sommes qui leur sont dues
en vertu des articles 205 et 206 du code civil, p>. 96 (Document
n» 5313).

— Dépôt d'unft proposition de loi de M. Jean-Paul David portant
aménagement des mesures transitoires prévues par l'ordonnance
du 3 mai 19S5 qui abroge l'acte dit loi ou 11 septembre 1941 sur
la légitimation -de certains enfants naturels, p. 1303 (Document
n» 5612).

— Dépôt d'une proposition de M. de Moro-Giafferri tendant à
modifier l'article 2101 du code civil et l'article 549 du code du com­
merce , p. 1403 (Document n® £668).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à compléter
l' article 1652 du code civil en vue de faire courir automatiquement
les intérêts moratoires pour toute dette non réglée à échéance,
p. 968 (Document n° 5184).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant
à assurer aux enfants ayant fait l'objet d'une légitimation adoptive
ou d'une adoption , la délivrance d'actes d'état civil conformes à
leur filiation adoptive,„p. 1785 ( Document n» 5810).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant
à simplifier et faciliter les formalités de l'adoption, p. 2729 (Docu­
ment n® 6177 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mondon tendant 4 modi­
fier la foi du 2 novembre 1941 validée et modifiée par l'ordonnance
du 2 décembre 1951 déterminant les conditions dans lesquelles pour­
ront être légitimés les enfants dont les parents se sont trouvés,
par suite de circonstances de guerre , et par décès de l'un d'eux,
dans l'impossibilité de contracter mariage, p. 3017 (Document
n» 6282 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Grimaud tendant
à modifier les articles 658,. 660 et 661 du code civil relatifs à la
mitoyenneté , p. 3123 (Document no 63-10 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lefranc tendant h" com­
pléter l' article 832 du code civil sur la constitution du bien de
famille, p. 3132 ( Document n® 6473).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Grimaud tendant il
modifier la quotité disponible entre époux, p. 4357 (Document
n» 6886).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vendroux tendant h com­
pléter 1 article 205 du code civil relatif à l'octroi d'une pension ali­
mentaire entre ascendants ëî descendants , p. 4436 (Document
n» 6918 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Febvray tendant à modi­
fier l'article 205 du code civil, p. 6448 ( Document n® 7427 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony Révillon tendant
à autoriser, en cas d'intérêt légitime, la modification du ou des •
prénoms figurant dans l'acte de naissance, p. 7283 (Document
n» 7547 ).

Code de COMMERCE. — V. Code civil.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé

tendant & développer le cliôque comme moyen de règlement, p. 1845
IDueumeni n» 58211

Code d'INSTRUCTION CRIMINELLE. — V. France d'outre-mer
(textes généraux)..

Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi concernant
les amendes de simple police (n»« 3465, 4085, 4547 ), p. 1876, 1888. —
Suite de la discussion et adoption au scrutin du projet de loi,
p. 2212.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p, 911
( Document n° 203). — Dépôt du rapport par M. Charlet , p. 1470
( Document no 391). — Discussion, p. 1502 et adoption de l'avis sur
le projet de loi , p. 1503.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 3868 ( Document n® 6663).

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Charlet
.sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, • modifiant les
articles 19 et 135 du code d'instruction criminelle (no 658, année
1952), p. 826 (Document n® 141 ). — Adoption d'un avis défavorable
au projet de loi , p. 858.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 1786 ( Document no 5817 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Defos du Rau sur la proposition de- loi de M. Defos du Rau,
tendant à interpréter, en le complétant, l'article 194 du code d'ins­
truction criminelle (no» 2214, 3286), p. 2131 (Document n® 5935).

— Dépôt d'un projet de loi modifiant les articles 249 et 250 du
Code d'instruction criminelle, p. 6902 (Document n® 7500).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à com-Sléter l'artiele 113 d ceorde pdr'ivnisstrurc,tion crimioneulle rte  lati 6a1u)xemandes de mise en liberté provisoire, p. 39 ( Document n® 5261).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Defferre tendant à modifier

l'article 466 du code d'instruction criminelle relatif à la publicité
des ordonnances de coutumace, p. 6902 (Document no 7486).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony Révillon tendant &
.compléter les articles 187 et 203 du code d'instruction criminelle,
en c&_qui concerne la signification des jugements correctionnels
rendus par défaut, p. 7283 ( Document no 7546).

Code de JUSTICE MILITAIRE. — V. Code pénal.
- Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. - Gaston Charlet tendant à modifier les dispositions de l'article 8
de la loi du 9 mars 1928 (code de justice militaire ), et à permettre
les constitutions de parties civiles devant les tribunaux militaires
en temps de paix, p. 180 ( Document n® 36 ).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 546 (Document n» 5375). .

Code PÉNAL. — V. Algérie (législation). — France d'outre-mer
(textes généraux)..

Conseil de la République. — Adoption de l'avis sur le projet de
loi , adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 247 du
code pénal (n®* 602 et 656, année 1952 ), p. 29.

Asseihblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 161 ( Loi n® 53-27 du 28 janvier 1953, J. 0. du 29 jan­
vier 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur
les propositions de loi:: 1® de M. Bapst tendant à la modification de
l'article 1er de la. loi du 15 septembre 1948, sur la répression des
crimes de guerre ; 2® de M. Kalb, sénateur, tendant à la modifica­
tion de l'article 1er de la loi du 15 septembre 1948 sur la répression
des crimes de guerre ( n®» 5247 , 5238), p. 242 ( Document n° 5357).
— Discussion, p. 461. — Suite de la discussion, p. 522 ; adoption, au
scrutin , de la proposition de loi après modification du titre : « Pro­
position de loi tendant à modifier la loi no 48-1116 du 15 septembre
1948 modifiant et complétant l'ordonnance du 28 août 1944 relative
à la répression des crimes de guerre ». p. 545 irectificatif , p. 788).

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 201 {Document n® 42). — Dépôt du rapport par M. Marcilhacy,
p. 253 ( Document n® 54). — Discussion, p. 254 ; adoption, au scru­
tin, de l'avis sur la proposition de loi; p. 267 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 735 {Loi n° 53-32 du 30 janvier 1953, J. O. du 31 jan­
vier 1953 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Maurice Grimaud sur le projet de loi modifiant l'article 224 du
code pénal tn°« 2239, 4541), p. 909 ( Document n® 5185 ). — Dépôt
d'un deuxième rapport supplémentaire par M. Grimaud . p. 1906
( Document no 5865 ).

— Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Grousseaud sur
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de loi
relatif à la répression des crimes et délits commis contre les
entants (n" 1101 , 4625 ), p. 2518 (Document n° 6056).

— 'Dépôt d'un rapport de M. Defos du Rau sur l'avis donné par
le Conseil de la République sur le projet de loi complétant le para­
graphe i« de la section VII du titre II du livre 111 du code pénal
par un article 367 ( n®« 3155, 1791), p. 1845 ( Document n® 5S34 )
Dépôt d'un avis de la commission des territoires d'outre-mer par
M. Ninine, p. 1816 ( Document n° 5837 ). — Dépôt d'un rapport sup­
plémentaire par M. Defos du Rau , p. 3236 ( Document no 6420).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. (Minjoz tendant à étendre
le bénéfice de la loi de sursis à toutes les peines d'amende, môme
si elles ont un caractère mixte, p. 677 ( Document n® 5107 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à
l'abrogation de l' article 80, paragraphe 1« du code pénal, p. 219i
(Document n® 5979).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Jules Moch tendant à
abolir la' peine de mort ' pour crimes commis en temps de paix,
p. 33$ .(fociuneiu a» o.ioii,
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Léotard tendant à
mettre a la charge des instigateurs et fomentateurs de grèves les
préjudices causés à l'État aux collectivités et aux particuliers,
p. 4028 (Document n® 6738).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant & modifier
l'article 401 du code pénal , en matière de filouterie d'aliments et de
logement, p. 5007 ( Document n° 7146 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à accor­
der la priorité d'examen . aux dossiers de recours , grâce et requêtes
des condamnés à morts et ajourner la mise aux 1ers desdits
condamnés, p. C903 ( Document n° 7495).

Code de PROCÉDURE CIVILE. — Code civil.
Assemblée nationale. — Adoption en deuxième lecture de la pro­

position de loi relative à la procédure prud'homale (n®« 4926, 5126),
p. 695 (toi n® 53-70 du 5 février 1953, J. O. du 6 février 1953).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier
les articles 601 et 617 du code de procédure civile , p. 5657 (Documentn® 7346).

Code de la ROUTE
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de >1 . Marcel Noël sur

la proposition de résolution de M. Bouxom . tendant à inviter le
Gouvernement à modifier l'article 29, paragraphe 1er, du code de la
route et à prévoir certaines exceptions en faveur des chefs delamilles nombreuses en ce qui concerne les règles relatives au per­
mis de conduire ( n° 4093), p. 4619 ( Document n° 7005 ). — Adoption
de la proposition de résolution, p. 5186.

— Dépôt d'un rapport de M. Nigay sur la proposition de résolution
de M. Marcel Massot tendant à inviter le Gouvernement à modifier
les dispositions de l'article 29 du décret du 20 août 1939, complété
par le décret du 29 août 1951, portant règlement général sur la
police de la circulation et du roulage (n® 3362), p. 1628 ( Document
n® 5778).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gautier tendant à abroger
le décret n® 51-1019 du 29 août 1951, modifiant le décret du 20 ao\t
1939 portant règlement général sur la police de la circulation et
du roulage, p. 606 (Document n® 5401). '

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Hugues tendant à
organiser la lutte contre le bruit, p. 4029 (Document n® 6818). *

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Saivre relative & la
réglementation et à la protection des populations contre les bruits
et les vibrations, p. 6804 (Document no 7468).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant 4
Inviter le Gouvernement à inclure dans le code de la route des
dispositions d'ordre technique, afin que l'immobilisation de cer­
tains véhicules routiers soit rendue automatique en cas d'avarie du
dispositif de freinage , p. 2937 (Document a® 6265).

. — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à
„ Inviter Je Gouvernement à compléter l'article 21 du code de la

route en ce qui concerne les poids lourds, p. 3104 (Ddcument
n® 6327).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy, tendant
à inviter le Gouvernement à inclure dans le code de la route des
mesures propres à permettre l'identification des véhicules ayant
une. avarie dans le système d'éclairage de nuit, p. 3181 (Document
H® 6392).

— Dépôt d'une proposition de résolution .de M. Guérard , tendant
à inviter le Gouvernement à mettre rapidement en œuvre les
mesures propres à accroître la sécurité routière, p. 4247 (Docu­
ment n® 6856).

Code RURAL
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Soustelle, tendant à modifier l'article 16 de la loi du 21 juin
1898 de façon à permettre la remise des chiens et autres animaux
mis en fourrière aux personnes qui les ont trouvés ou aux sociétés
agréées à cet effet , p. 1076 ( Document n® 5570).

Code du TRAVAIL. — V. Algérie.— Amnistie. — Assurances sociales
(cotisations). — Commerce et industrie (entreprises diverses). —
Enseignement technique (cours de formation professionnelle ). —
Étrangers. — Impôts (traitements , salaires, timbre). — Interpella
tions n 0' 179, 223, 225 . 228 , 213, 248 . — Loyers (locaux d'habitation).
— Question orales (Assemblée nationale) n°« 6, 111, 159, 179.

COMITES D'ENTREPRISE

Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de
M. Meck tendant à porter à trois ans la durée du mandat des
membrés des comités d'entreprise (n®« 886, 2882, 3842, 4810), p. 839 ;
adoption de la proposition de loi après modification du titre : « Pro­
position de loi modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance no 45-280
du 22 février 1945 instituant des comités d'entreprise », p. 840.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 562 (Document n® 84). — Adoption d'une proposition de résolution
demandant une prolongation du délai constitutionnel pour formuler
son avis sur ladite proposition de loi , p. 1030.

Assemblée nationale. — Transmission et adoption de la proposition
de résolution , p. 2727.Conseil de ta République . — Communication de la résolution
adoptée par l'Assemblée nationale , p. 1054. — Dépôt du rapport par .
M. Tharradin, p. 1069 (Document n® 264). — Discussion, p. 1123 ;
adoption de l'avis sur la ' proposition de loi après modification du
titre: « Proposition de loi modifiant les articles 11, 12 et 13 de
l'ordonnance no 45-280 du 22 février 1945 instituan# des comités
d'entreprise », p. 112o.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 3236 (Document n® 6416). — Dépôt du rapport par M. Gazier,
p. 3867 (Document no 6625). — Discussion, p. 7127 ; adoption de la
proposition de loi avec le titre proposé par le Conseil de la Répu­
blique , p. 7128. [Loi no 54-12 du 9 janvier 1954, J. O. du 10 jan­
vier 1954.)

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Gazier sur les
propositions de loi : 1® de M. Meck tendant h apporter des modifi­
cations à l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée par les lois du
16 mai 1916 et du 12 août 1950 concernant le fonctionnement et les
attributions des comités d'entreprise ; 2® de M. Gazier tendant h.
préciser les pouvoirs des comités d'entreprise et à permettre une
meilleure ^ application de l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée
par la loi du 16 mai 1946 et par la loi du 7 juillet 1947 (n®« 1<63,
3790), p. 2730 (Document n® 6190).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gazier
relative à la situation de certains établissements à l' égard de la
législation du travail, p. 1845 ( Document n® 5852). — Dépôt du
rapport par M. Gazier, p. 3236 (Document no 6418).- '

COSGfc PAYÉS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Gazier sur la proposition de loi de M. Gazier tendant à assurer,
les jours de fête légale , le repos et le payement des travailleurs
(n® 4129, 4789), p. 3018 (Document no 6295).

CONSEILS DE PRUD'HOMMES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
Mme Francine Lefebvre sur la proposition de M. Alfred Costes ten­
dant à accélérer la procédure devant la juridiction des prud'hommes
(n°» 1944, 3990), p. 1685 (Document no 5803), — Adoption de la pro­
position de loi, p. 2450.

_Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi, p. 999 (Document n® 2-15). — Dépôt du rapport par M. Menu,
p. 1616 (Document no 455). — Dépôt d'un avis de la commission de
la justice par M. Delalande , p. 1632 (Document no 459). — Discus­
sion , p. 1638 ; adoption de l'avis sur la proposition de loi, p. 1639.

Assemblée nationale. ' — Transmission oe l'avis sur la proposition
de loi; p. 4619 (Document n® 7003). — Dépôt du rapport par Mme Fran­
cine Lefebvre , p. 6995 (Document n® 7516). — Discussion , p. 7109 ;
adoption de l'ensemble de la proposition de loi , p. 7111. (Loi
n® 53-1352 du 31 décembre 1953, J. 0. du 6 janvier 1954.)

Assemblée nationale. — Adoption en deuxième lecture de la pro­
position de loi modifiant les articles 22 et 23 du livre IV du code
du travail (n® * 4864 , 5125), p. 1649. (Loi no 53-2-42 du 28 mars 1953,
J. O. du 29 mars 1953 .)

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de Mme Francine Lefebvre
sur la proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier la législation
sur les conseils de prud'hommes et en conséquence à modifier les
articles 2 et 103 du titre 1er du livré quatrième du code dtt travail
(n°> 1608, 3740), p. 2518 (Document n® 6091 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Itosenblatt tendant à intro­
duire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle les- dispositions relatives aux voies, de recours prévues par le
code du travail contre les décisions des conseils ' de prud'hommes,
p. 5367 (Document no 7254).

CONTRAT DE TRAVAIL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Brusset tendant à étendre le champ de l'ordonnance n® 45-875
du 1er mai 1945, relative à la réintégration des détnobilisés, prison­
niers, déportés et assimilés, p. 677 (Document n® 5413). .

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M Henry Torrès tendant à étendre le champ de l'ordonnance
n® 45-875 du 1er mai 1945 , relative à la réintégration des démobilisés
prisonniers. déportés et assimilés, p. 11 Document n® 4).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 83 (Document n® 52S9). — Dépôt du rapport par H. Jean-Paul
Palewski, p. 4881 ( Document n® 7092). — Adoption de la propo­
sition de loi après modification du titre : « Proposition de loi tendant
à étendre le champ d'application de l'ordonnance n® 45-875 du
i" mai 1945 relative à la réintégration des démobilisés, prisonniers,
déportés et assimilés », p. 5666.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi, p. 1980 (Document n® 577).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles
Gozard tendant à subordonner le congédiement sur ordre de
l'administration des employés des salles de jeu à l'avis conforme
d'une commission, p. 1999 (Document no 5887).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative
au placement et à Rengagement des artistes portant modification
de l'article 98 du titre 4 du livre 1er du code du travail et de
la prévoyance sociale, p. 2651 (Document n® 6127),

CONVENTIONS COLLECTIVES

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. Tharra­
din sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemiblée nationale ,
tendant à modifier l'article 19 de la loi du 11 février 1950 relative
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des
conflits" du travail (no 615, année 1952 ), p. 562 ( Document n® 83).
— Adoption de l'avis sur la proposition de loi , après modiflea-
tion du titre « Proposition de loi tendant à compléter la loi du
11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux procé­
dures de règlement des' cgnflits polleclif$ de travail p.
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Assemblée nationale. .— Transmission de lavis sur la propo­
sition de loi, p. 1077 ( Document n® 5576). — Dépôt du rapport
par M. Arbeltier, p. 1404 ( Document n® 5C61 ). — Discussion , p. 2155 ;
adoption "de la proposition de loi après modification du titre « Pro­
position de loi tendant à modifier i article 19 de la loi du 11 février1<»50 relative aux conventions collectives et aux procédures de
rhgtemént des conflits collectifs de travail », p. 2156 (Loi n® 53-282
du 3 avril 1953, J. 0 . du 4 avril 1<53).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Titeux sur la proposition de loi de M. Minjoz tendant à com­
pléter la section Vi du chapitre IV bis du titre II du livre Ier du
code du travail ( n° . 2774 ), p. 2505 ( Document no 6026).

DépOt d'une proposition de loi de M. Besset tendant : 1° a fixer
les conditions dans lesquelles se réunira la commission supérieure
des conventions collectives en cas de carence ministérielle ; .2° à
étendre les pouvoirs de cette commission réunie dans ces condi­
tion, p. 2729 (Document n® 6188).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M André Mercier
tendant à inviter le Gouvernement à étendre au département de
la Seine la conventions collective de travail concernant les
employés, de maison, p. 1077 ( Document no 5558)

ÉLECTIONS rue FESSIONXELI.ES

Assemblée nationale. - Dépôt • d'une proposition de loi de
M. Gabriel Paul tendant h l'institution de « délégués des jeunes »
dans les entreprises, p. 677 (Document n® 5417 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabriel Paul tendant à

fixer à dix-huit ans l' âge d'éligibilité des délégués du personnel
dans les entreprises, p. 678 ( Document no 5118)

HYGTÈSG ET SÉCURITÉ TIS TRAVAILLEURS
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi.de M. Penoy

tendant à étendre aux entreprises de transport les dispositions de
l'article 1er de la loi du 11 octobre 1916 relative à l'organisation
des services médicaux du travail , p. 3183 ( Document n® 6381) —
Dépôt du rapport par Mme Francine Lefebvre, p. 4507 (Document
n- 6963) ,

PLACEMENT DES TRAVAILLEURS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré­
déric-Dupont tendant à. modiiier, en ce qui concerne le placement
des cadres, l'ordonnance no 45-10â0 du 24 mai 1915 relative au
placement des travailleurs et au contrôle de l'emploi, p. 2650 (Docu­
ment n* 6111).

RÉGIME ET DURÉE DU TRAVAIL

Assemblée nationale. - DépOt d'un rapport supplémentaire paf
M. Coûtant sur la proposition de loi de M. Francis Caillet tendant
à fixer . les modalités d'appiicalipn de la loi du 21 juin 1936 sur la
semaine, de. quarante heures dans les commerces de détail de
marchandises autres que les denrées alimentaires ( n»» 4640,' 4811 ),
p. 2518 ( Document n» 6092). - Dépôt d'un deuxième rapport
supplémentaire par M. ' Coutant , p. 3434 ( Document no 6198). —
Discussion, p. 3879.
- Dépôt d'un avis du Conseil économique sur : 1° la proposi­

tion de loi de M. Marcel Noël tendant à doter d'un statut profes­
sionnel les gérants non salariés des maisons à succursales mul-
tiples et des coopératives de consommation définies par la loi du
21 mars 1941 , modifiée par la loi du 3 juillet 1954 ; 2° la proposi­
tion de loi de M. Gabelle tendant à modifier et à compléter la loi
du 3 juillet 1944 précisant la situation au regard de la législation
du travail des gérants de succursales de maisons d'alimentation
de - détail (n®» 2187, 4892), p. 2652 ( Document n» 6115).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Meck tendant à
inviter le Gouvernement à appliquer strictement, dans la profes­
sion bancaire, les textes légaux en vigueur relatifs à la répartition
hebdomadaire du travail , p. 3950 (Document n® 6696).

SALAIRES ET INDEMNITÉS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un deuxième rapport supplémen­
taire - par M. Patinaud sur la proposition de loi de M. Patinaud ten­
dant a supprimer le reçu pour solde de tout compte en matière de
salaires (n°« 1619, 4770), p. 2105 ( Document n® 6025). - Discussion,
p. 3878 ; adoption de la proposition de loi après modification du
titre : Proposition de loi modifiant les dispositions du livre la du
code du travail relatives au reçu pour solde de tous comptes , p. 3679
Irectificatif p. 4031).

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de
loi , p. 1518 (Document n° 426). - Dépôt du rapport par M. Menu ,
p. 1850 ( Document no 540). - Dépôt d'un rapport supplémentaire
par M. Menu , p. 2016 ( Document no 580). — Discussion , p. 2057 ;
adoption de l'avis sur la proposition de loi après modification du
titre : Proposition de loi modifiant les dispositions du livre Ier du
code du travail relatives au reçu pour solde .de tout compte et au
bulletin de paye , p. 2061.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 6048 ( Document n» 73751 . — Dépôt du rapport par M. Pati­
naud , p. 6995 ( Document n® 7518). — Discussion , p. 7108 ; adoption
de la. proposition de loi , avec le titre proposé par le Conseil de la
République, p. 7109 ( Loi n® 53-1350 du 31 décembre 1953, J. 0. Ou
6 janvier 1951). f

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Musmeaux sur
le projet de loi tendant à compléter la loi n® 46-283 du 25 lévrier 1916
relative à la rémunération des heures supplémentaires de travail
( no 2242), p. 1628 ( Document n® 5787). — Discussion el adoption

«l_u projet de loi, u . 245^

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 994
(Document n® 212 ). - Dépôt du rapport par M. Walker, p. 1123
( Document n® 319). - Discussion, p. 1319 ; adoption de l'avis sur le
projet de loi , p. 1350 .

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 3542 (Loi n® 53-650 du 28 juillet 1953, J. 0. du 29 juil­
let 1%3).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Etienne Fajon tendant :
1® à fixer à 23.000 F par mois sans abattement de zone le salaire
minimum national interprofessionnel garanti; 2® à relever dans des
conditions identiques les salaires , traitements, pensions, retraites et
allocations , p. 4029 ( Document no 6800). - Dépôt d'une proposition
de résolution de M. Fernand Bouxom tendant à inviter le Gouver­
nement : 1® à procéder d' urgence à un relèvement du salaire mini­
mum interprofessionnel garanti et à une réduction des zones de
salaires ; 2® à provoquer la réunion des commissions mixtes natio­
nales et régionales en recommandant à celle-ci de faire en sorte
que l'augmentation du salaire minimum interprofessionnel garanti se

-traduise ," dans les accords contractuels, par toute amélioration de
salaire compatible avec la nécessité absolue du maintien des prix
et les possibilités actuelles du secteur économique intéressé , p. 4247
( Document n» 6859 ). - Dépôt d'un rapport par M. Coulant , p. 4358
( Document no 6902). - Discussion , p. 5776 ; adoption d'une motion
et disjonction de la proposition de loi , p. 5782.

Conseil de la République. — DépOt d'une proposition de résolution
de M. Marcel Boulangé tendant à inviter le Gouvernement à réduire
de moitié les deux taux d'abattement appliqués aux différentes zones
de salaires , p. 1511 ( Document no 408). — Dépôt du rapport par
M. André Méric , p. 1733 ( Document no 512 ). - Discussion, p. 2139 ;
adoption de la proposition de résolution , après modification du titre
Résolution invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi
portant suppression des zones de salaires tant dans les départements
métropolitains que dans ceux d'outre-mer, p. 2145.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition dé résolution de
M. Linet tendant à inviter le Gouvernement à faire respecter la loi
du 11 février 1950 sur les conventions collectives en ce qui concerne
les salaires des ouvriers boulangers, p. 3160 ( Document no 6358). —
Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Francine Lefebvre
tendant à inviter le. Gouvernement à prendre toutes mesures utiles
afin que soient respèclées, en ce qui concerne les salaires des
ouvriers boulangers , les dispositions de la loi du 11 février 1950
relative aux conventions collectives , p. 3336 ( Document no 6456). —
Dépôt du rapport par Mme Francine Lefebvre, p. 4730 (Document
n » 7041 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Adrien
Renard tendant à porter le salaire minimum garanti applicab'e aux
travailleurs des professions agricoles , à parité avec celui de l'indus-'
trie et du commerce , p. 884 ( Document n° 5465).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Maton tendant à modifier

les articles 47 a et 47 b du livre I« du code du travail , afin de pro­
téger les droits des travailleurs en cas de faillite ou de liquidation
judiciaire de leur employeur, p. 969 (Document n® 5501).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Loustau tendant à mettre
à parité le salaire minimum garanti des travailleurs agricoles avec
celui des professions industrielles et commerciales, p'. 1130 (Docu­
ment no 5589) i
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Viatte tendant à modifier

l'article 29 l du code du travail concernant le statut des voyageurs ,
représentants et ' placiers du commerce et de l' industrie, p. 1496
(Document n® 5721 );-

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mercier tendant &
assurer aux personnels de l'industrie 'hôtelière le remboursement des
indemnités de nourriture dues depuis le mois de septembre 1950,
p. 2729 ( Document no 6170).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Schmittlein concernant la

suppression des zones de salaires, p. 4506 ( Document no 6942).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mercier tendant à

établir le montant du salaire devant servir de base au calcul des
cotisations de sécurité sociale pour les employés des hôtels, cafés,
restaurants, p. 5519 ( Document n® 7276).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Legaret tendant S modi­
fier l'article 47 a du titre III du livre 1er du   co du travail , afir
d' assurer le payement des salaires et . commissions des ouvrier?,
employés et des salariés, en cas de faillite de l'entreprise, p. 6S03
( Document no 7513 ).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi
M. Marcel Boulangé tendant à réduire de moitié les taux dTaïnatte-
ment appliqués aux différentes zones de salaires, p. 151 {PoramwaiS:
n® 406). :

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 3866 ( Document no 6645).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cherrier tendant à
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions uliSes pour
assurer : 1® la paye des 350 ouvriers et mensuels lockoutès des ate­
liers de la Guerclie ( Cher); 2® la réouverture de ces ateliers et «ne
charge de travail leur permettant ine activité normale, p, 4507

.(Document n® 6943). — Dépôt du rapport par M. Besset, p, 5315
(Document n® 7224).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Renard tendant A
Inviter le Gouvernement A fixer, pour les travailleurs agricoles, la
même salaire minimum garanti que pour les travailleurs de l'indus­
trie et du commerce, p. 4247 (Document n® 6854).

Voir également à là rubrique : Commerce et industrie (entreprise*
diverses),'
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TRAVAILLEURS A DOMICILE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé
tendant à la normalisation du travail à domicile et à la protection
des droits des travailleurs, p. 1103 ( Document no 5695).

TRAVAIL DES ENFANTS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier
l'article 60 du livre 11 du code du travail, p. 5259 ( Document no 7205),

Collectivités locales. — V. Communes.

Collectivités publiques. — V. Adjudications et marchés. — Admi­
nistrations publiques. — Comptabilité publique. — Pharmacie.

Collèges. — V. Départements, villes et communes ( budget). —
Enseignement technique.

Colonies de vacances. — V. Transports (chemins de fer d'intérêt
général ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Char­
les Viatte tendant à réserver par priorité les subventions accordées
pour l'équipement des colonies de vacances aux organismes prévoyant
le plein emploi des bâtiments dans un but culturel, p. 5231 ( Docu­
ment no 7188 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Mme Degrond tendant .à inviter le Gouvernement à étudier dans
les plus brefs délais la possibilité de faire aider les parents d'enfant
unique par les caisses d'allocations familiales sous la forme d'une
participation aux colonies de vacances, p. 1845 (Document n® 5856).

• Combattants volontaires. — V. Anciens combattants et victimes
de la guerre . — Croix du combattant volontaire.

Combustibles liquides et dérivés. — V. Questions orales (Assemblée
nationale) n° 47. _

Conseil de la République. — Discussion de la proposition de réso­
lution de M. Armengaud tendant à inviter le Gouvernement à mettre
en, œuvre les mesures préconisées par la commission de la production
Industrielle en vue d'assurer l'expansion de la recherche et de l'ex­
ploitation du pétrole et du gaz naturel en France métropolitaine et
en Afrique du Nord ( n°s GS2, année 1951 , et 551, année 1952), p. 195 ;
adoption de la proposition de résolution , p. 196.

Combustibles solides et dérivés. — V. Commerce et industrie (entre­
prises diverses). — Électricité et gaz (personnel). — Mines et car­
rières (exploitation.

Commerce extérieur. — V. Attachés industriels et techniques. —
Enquêtes parlementaires (Conseil de la République). — Exportations
et importations.

Commerce et industrie. — V. Armées (service militaire ). — Assu­
rances sociales. — Code de commerce. — Code du travail . — Dom­
mages de guerre . — Emploi obligatoire des mutilés. — Enseignement
technique (cours de formation professionnelle ). — Expropriations. —
Impôts (dégrèvements). — Interpellations n®« 59, 80, 143, 217, 226. —
Loteries. — Prix (réglementation variation). — Propriété industrielle.
— Questions orales (Assemblée nationale) n«* 50, 72, 83, 100, 145,
481 (Conseil de la République) n° " 3 , 18.

ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé
tendant à abroger l'article 47 de la loi de finances du 14 avril 1952
sur certaines interdictions d'exercer une activité professionnelle et
son décret d'application ; du 1er décembre 1952, p. 1062 ( Document
H® 5535).

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Penoy
tendant à différer l'application de l'article 47 de la loi de finances
du 14 avril 1952 sur certaines interdictions d'exercer une activité
professionnelle et de son décret d'application du 1er décembre 1952 ,
jusqu'à la réalisation dé la réforme fiscale, p. 1526 (Document
n° 5721 ) .

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Beauvais tendant à supprimer l'article 47 de la loi du 14 avril 1952,
relatif à l'interdiction provisoire d'exercer toute profession commer­
ciale , industrielle ou libérale , p. 688 ( Document n° 95 ).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 1076 ( Document n° 5571).

COMMERCE DE GROS ET DE DÉTAIL .

•- Fermeture obligatoire.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré­

déric-Dupont ayant pour objet la fermeture obligatoire des maisons
de commerce autres que celles d'alimentation les jours de l'Ascension
et de la Toussaint, p. 3234 ( Document n° 6395).

— Statut.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi modifiant et com­

plétant la loi n® 49-1070 du 2 août 1949 reconnaissant la coopération
dans le commerce de détail et organisant - son statut, p. 2828 ( Docu­
ment n» 6222),

— Vente 1 la boule de neige.
Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi tendant à in er.

dire les procédés de vente dits « à là bouie de neige » (n®« 1304 .
2693, 2476, 5215 ), p. 318.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p.;272
( Document n» 65 ). — Dépôt du rapport par M. Gadouin, p. 866 ( Docu­
ment n® 149 ). — Dépôt d' un avis de la commission de la justice,
p. 876 (Document n° 171 ). — Discussion , p. 880 ; adoption de l' avis
sur le projet de loi , p. 883 ( rectificatif, p. < 19).

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur le projet de loi,
p. 2001 ( Document n° 5893 ). — Dépôt du rapport par M. Plantevin ,
p. 3792 ( Document n° 6607 ). — Adoption du projet de loi , p. 469S
(Loi n° 53-1090 du 5 novembre 1953, J. O. du 6 novembre 1953.)

— Vente sur la voie publique.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. dq

Léotard tendant à réprimer les commerces qui , sur la voie, publique,
portent préjudice à la liberté et à la tranquillité des citoyens,
p. 4247 iDocument n° 68G1).

— Versement d'acompte.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André

Hugues tendant à dégager la responsabilité des commerçants en
ce qui concerne les sommes reçues - de leur clientèle, à. titre

■- d'avance sur le prix d'un produit fabriqué à livrer, lorsque ces
sommes ont été transmises par leurs soins au fabricant ou au dis­
tributeur de ce produit , p. 1563 ( Document no 5745).

. CRÉDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Grous­
seaud tendant à organiser le crédit dans , l'industrie du meuble,
p. 83 (Document n° 5281 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouzier portant suspen­
sion de délai en matière de nantissement do matériel d'équipement,
p. 5597 (Document n® 7302).

ENTENTES PROFESSIONNELLES

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de 'M. Bardon-
Damarzid , sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale,
organisant le contrôle des ententes économiques et assurant laliberté de la production et du commerce tn® 43ê, année 1952), p. 29
(Document no 10). — Dépôt du rapport par M. Armengaud, p. 232
(Document n® 52). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Bar­
don-Damarzid, p. 712 (Document n® 99). — Discussion, p. 738 . —
Suite de la discussion , p. 781 ; adoption, au scrutin , de V^vis sur
le projet de loi , p. 804.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 1405 (Document no 5704).

ENTREPRISES DIVERSES '

— Contrôle des entreprises.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi 3e "M. Gon­

doux tendant à l'abrogation du décret n® 53-708 du 9 août 1953 relatif
aux modalités d'exercice du contrôle des entreprises bénéficiaires
de la garantie de l'État , p. 5008 {Document no 7152).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset tendant à l'abroga­
tion du décret no 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de
l'État sur les entreprises publiques nationales et certains organis­
mes ayant un objet d'ordre économique et social, p. 4795 (Docu­
ment n° 7060).

Voir également à la rubrique suivante : Entreprises publiques.

— Entreprises nationalisées.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

51 . Gazier, interdisant à certaines personnes les fonctions d'adminis­
trateur d'une entreprise nationale , p. 2310 ;Document n® 6206).
Dépôt du rapport par M. Gazier, p. 4196 (Document no 6842).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât tendant à abroger
le décret n® 53-911 du 30 septembre 1953 portant aliénation de l' ate­
lier de fabrication de Saint-Priest , p. 4137 (Document no 6827 ). —
Dépôt du rapport par M. Montalat , p. 4507 (Document no 6932).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dufour tendant
à inviter le Gouvernement à maintenir en activité l'atelier de fabri­
cation de Saint-Priest (Isère ), p. 1628 (Document no 5779).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mondon tendant
à inviter le Gouvernement à supprimer les décrets n01 53-416 <1
53-420 du 11 mai 1953 , relatifs à la composition des conseils d'admi­
nistration d'entreprises nationales , p. 3336 (Document n® M48).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Villon tendant à
Inviter le Gouvernement à ne procéder à aucun renvoi de personnel
à la manufacture nationale d'armes de SainHEtienne et à envisager
dans cette manufacture la création d'urgence d'un secteur de fabri­
cations civiles, p. 5259 ( Document no 7206).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Chausson tendant
à inviter le Gouvernement à ne procéder à aucun licenciement de
personnel à la manufacture d'armes de Tulle et à envisager, dans

• cette manufacture, la création d'urgence d'un secteur de fabrications
•civiles, p. 5519 ( Document n® 7275).

Covseil de la République. — Dépôt du rapport annuel de M - Pc''
lenc fait au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'ap-
Etécier la gestion des entreprises industrielles nationalisées ej <«J
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sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi n° 47-520 du 2.1 mars
1947 modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947 ) ( année 1953. —
jTome 1 : premier trimestre),p . 1104 ( Document n° 286).

Voir également aux rubriques suivantes : Chemins de fer (société
nationale); Mines et carrières (exploitation),

Assemblée nationale. - Sous-commission chargée dé suivre et d'ap­
précier la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des
sociétés d'économie mixte ( application de l'article 70 de la loi du
21 mars 1947, modifié par l'article 1er de la loi du 3 juillet 1917 ).,
Nomination de membres par diverses commissions, p. 895, 1568,
3547 (rectificatif, p 1847 ).

Conseil de la République. - Sous-commission chargée de suivre et
d'appréoier la gestion des entreprises industrielles nationalisées , et
des sociétés <1 économie mixte (art. 70 de la loi n» 47-520 du
21 mars 1947 modifié par la loi n« 47-1213 du 3 juillet 1947). —5
désignation de membres par diverses commissions, p. 28.

— Entreprises publiques.
Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de

M. Armengaud modifiant le statut, l' administration et le contrôle
des entreprises publiques à caractère industriel et commercial,
p. 1381 ( Document n » 364).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition' de loi,
p. 3543 ( Document n° 6522).

Voir également à la rubrique précédente : Contrôle des entre­
prises- - —

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Gazier
tendant 4 abroger les décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des
entreprises publiques et portent atteinte aux principes essentiels des
nationalisations, p. 3017 ( Document n° 6299). — Dépôt du- rapport
par M. Gazier, p. 3718 (Document n° 6551). — Discussion, p. 5856.

— Fermeture d'entreprises.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Durroux tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout en
œuvre pour préserver les intérêts de la main-d'œuvre employée par
la Société anonyme des établissements Ricalens, à Laroque-d'Olmes
(Ariège) p. 6378 ( Document n° 7420).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Henry Assaillit tendant h inviter le Gouvernement à mettre
tout en œuvre pour préserver les intérêts de la main-d'œuvre
employée par la société anonyme des Établissements Ricalens, à
Laroque-d'Olmes (Ariège ), p. 2829 (Document n° 718).

— Garagiste-motoriste .
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ber­

nard Lalày tendant à instituer un statut professionnel du garagiste-
motoriste, du motociste et du vélociste, p. 1076 ( Document n° 5542).
- Garde-meubles.
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de"" loi de

M. Pierre Garet portant statut des entreprises pratiquant l'industrie
du garde-meuibles, p. 7283 (Document n° 7565).
- Teinturerie.

. Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Germaine. Poinso-Chapuis portant réglementation des condi­
tions d'exercice des professions de teinturier-nettoyeur et détacheur-
apprêteur, p. 6374 (Document n® 7411 ) t

— Textiles.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Billât sur la

proposition de résolution de M. Manceau tendant à inviter le Gou­
vernement à protéger et à. encourager la production française de
•chanvre par l'arrêt des importations de chanvre étranger ( n® 2165),
p. 3236 (Document n° 6415). — Adoption de la proposition de résolu-
lion, p. 3760.
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Manceau tendant
protéger les dénominations linières , p. 3433 ( Document n° 6197 ).
-~>DépÔt d'une proposition de loi de - M. Malbrant tendant à abro­

ger la loi du 15 septembre 1943 portant institution de la taxe d'en­
à la production textile et à remplacer le fonds d'en­

couragement qu'elle alimente par des fonds spécialisés intéressant
les différentes productions textiles de l'Union française , p. 3717
( Document n° 6559).

— (Dépôt d'une proposition de M. Le Cozannet tendant à instituer
un statut définitif de l'encouragement aux textiles nationaux, p. 3866
(Document n° 6619).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Peltre tendant à l'abro­
gation de la loi du 20 juillet 1939 relative à la protection de la déno­
mination a laine », p. 4970 (Document n° 7137).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Julien Gautier tendant à instituer un statut définitif de l'encou­
ragement aux textiles nationaux, p. 1528 ( Document n» 431).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 3949 ( Document n° 6701).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dronne tendant
A inviter le Gouvernement à dégager sur le fonds d'encouragement
à la production textile, dans les délais les plus rapides, les res­
sources nécessaires à l'octroi aux producteurs de matières textiles.,
nationales de l'indemnité compensatrice de prix et d'absence de
Protection douanière ; à prendre les mesures nécessaires à assurer
l'équilibre entre les ressources de la caisse d'encouragement et ses
besoins , conformément aux dispositions prévues à l'article 27-11 de
la loi n° 53-75 du 6 lévrier 1953, à assurer aux producteurs de

matières textiles nationales la sécurité de débouchés et de prix
conformément à l'article 92-11 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950,
p. 3336 (Document n° 6161).

— Représentation de l'Assemblée nationale au sein du comité de
contrôle du fonds d'encouragement à la production textile . - Dési-
tn  a nm bdre ca.  3i5datur par suite de vacance, p. 3477 . — Nominatione membre, p. 3503.

Commerce et industrie (ministère).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution da

M. Delcos tendant à inviter le le Gouvernement à créer, pour la
« relance de l'économie », un grand ministère du commerce par
le regroupement, sous une même autorité, de tous les services dis­
persés dans les différentes administrations centrales , p. 1496 (Docu­
ment n» 5708).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Boisdé tendant à inviter le Gouvernement à ajouter les mots « el
de l'artisanat » à la dénomination actuelle du ministère du com­
merce, p. 2937- (Document n° 6267).

Commissariat général à la productivité. — V. Budget 1954.
Communauté européenne de défense. — V. Conventions interna­

tionales. — Questions orales (Assemblée nationale ) n» 85, 198 (Con­
seil de la République), n°" 27, 41 , 55, 56, 77, 146, 117.

Communes. — V. Adjudications et marchés. - Administration
communale. - Agriculture (génie rural). -, Chasse (chômage).' —
Départements, villes et communes. - Eau potable. - Électricité et
gaz {conseil d'administration). - Interpellations, n» 148. - Ques­
tions orales (Assemblée nationale), n«' 5, 43 (Conseil de la Répu­
blique), n» 26, 108, 121, 133. — Sociétés coopératives de construction.

Communications tW Gouvernement.
Assemblée nationale. - Lecture par M. Edouard Herriot , président

de l'Assemblée nationale , d'une lettre de : M. le président de la
République, désignant M. René Mayer comme président du conseil,
p. 1. M. Rene Mayer, président du conseil désigné, faisant con­
naître à l'Assemblée le programme et la politique du cabinet qu'il
se propose de constituer, p. 2 . — Communication de : M. Georges
Bidault , ministre des affaires étrangères sur les conversations de
Londres et sur la conférence de Rome, p. 1669 = M. René Mayer, pré­
sident du conseil , d'une déclaration sur sa politique économique,
financière et sociale, p. 2639. — Lecture par M. le - président de l As­
semblée nationale , d' une lettre de : M. le président de la Répu­
blique faisant connaître la démission du cabinet René Mayer et dési­
gnant M. Paul Reynaud comme président du conseil, p. 2816 =
M. Paul Reynaud , président du conseil désigné , faisant connaître i
l'Assemblée le programme et la politique du Gouvernement qu'il se
propose de constituer, p. 2846 = M. le président de la République
désignant M. Mendès-France comme président du conseil , p. 2906 =
M. Mendès-France, président du conseil désigné , faisant connaître
à l'Assemblée le programme et la politique du cabinet qu'il se pro­
pose de constituer, p. 2906 = M. le président de la République
désignant M. Georges Bidault comme président du conseil , p. 2986 =
M. Georges Bidault , président du conseil désigné , faisant connaître
à l'Assemblée le programme et la politique du cabinet qu'il se pro­
pose de constituer, p. 2986 = M. René Mayer, président du conseil,
demandant la convocation de l'Assemblée pour délibérer sur le
projet de loi relatif à la convention passée avec la Banque de France ,
p. 3034, 3118 = M. le Président de la République désignant M. André
Marie comme président du conseil , p. 3070 = M. André. Marie , pré­
sident du conseil, désigné , faisant connaître à l'Assemblée le pro­
gramme et la politique du cabinet qu'il se propose de constituer,
p. 3070 = M. le Président de la République , désignant M. Joseph
Laniel comme président du conseil , p. 3150 = M. Joseph Laniel,
président du conseil désigné , faisant connaître à l' Assemblée le
programme et la politique du cabinet qu'il se propose de constituer,
p. 3150. -' Déclaration de M. Joseph Laniel , président du conseil
des ministres , à la suite des motions successives votées par le con­
grès national du Viet-Nam qui vient de se tenir à Saigon , p. 4393. —
Communication de M. Edgar Faure , ministre des finances et des
affaires économiques , sur le budget de 1954, p. 4341. - Lecture , par
M. André Mercier ( Oise ), vice-président de l'Assemblée nationale ,
d'une lettre de M. le 'président du conseil des ministres, demandant
la convocation de l'Assemblée nationale, p. 7190.

Communications du président de l'Assemblée nationale.
Assemblée nationale . — Communication : d'une lettre de M. le

président de la deuxième chambre des Etats généraux du royaume
des Pays-Bas , faisant part de la motion d'ordre adoptée à l'unanimité
par la deuxième-chambre , le 11 février 1953, p. 1667 = de M. Edouard
Herriot, faisant connaître qu'il ne demandera pas le renouvellement
de la présidence de l'Assemblée nationale et qu'il ne sera pas can­
didat à l'Élysée, p. 5771 = de M. André Le Troquer, vice-président
de l'Assemblée nationale , des télégrammes de vœux de Sa Majesté
Bao Dai et de M. le président du conseil du Viet-Nam , p. 7090.

Comores (Archipel des). - V. France d'outre-mer.
Comptabilité publique.
Assemblée nationale. - l&pôt d'un rapport de M. Charles Barangé,

sur le projet de loi tendant à porter de 10.000 F à 25.000 F la limite
relative à l'admission de la preuve testimoniale pour les payements
de l'État , des collectivités et établissements publics ( n° 2270), p. 1303
( Document n° 5653). - Adoption du projet de loi , p. 1603.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 853
( Document, n» 142). - Dépôt du rapport par M. Lieutaud , p. 876
( Document, n° 176). - Discussion , p. 909 ; adoption de l' avis sur
le projet de loi , p. 910.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
' blique, p. 2293 ( toi n° 53-302 du 9 avril 1953', J. 0. du 10 avril 1953).



42 CONSEILS rABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1953

Aisemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de, loi de M. Sol in.
hac, tendant à modifier l'article 18 modifié du décret n® 53-714 du
9 août t953 sur la responsabilité des comptables publics en vue de
sauvegarder les prérogatives des administrateurs locaux et d'éviter
une nouvelle restriction des libertés locales,- p. 5963 (Document,
n® 7370).

Comptables communaux. - V. Fonctionnaires communaux et
départementaux.

Concierges d'immeubles. — V. Loyers (locaux d'habitation). —
Questions orales (Assemblée nationale), n® 132.

Confédération générale du travail . - V. Interpellations, n®« 72,
230.

Conférences internationales. — V. Conventions internationales. —
Questions orales (Conseil de la République), n°» 139, 110. —

Conflits du travail. - V. Code du travail (conventions collectiveS).
- Fonctionnaires.

Congés. — V. Transports (chemins de fer d' intérêt général).
Conseils ACADÉMIQUES. - V. Alsace et Lorraine.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bil­

leres, tendant à modifier la loi du 27 février 1880 relative aux con­
seils académiques, p. 4955 (Document, no 7128). — Dépôt du .rap­
port, par Mme Lempereur, p. 5657 ( Document , n® 7319). — Discus­
sion, p. 5979, et adoption de la proposition de loi après modification
du titre: « Proposition de loi tendant à modifier l'article 9 de la. loi
du 27 février 1880 relatif aux conseils académiques », p. 5980.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 2136 ( Document, n® 625). — Dépôt du rapport par M. Lamoiisse ,-
p. 2617 ( Document, n® 714). — Discussion p. 2792 ; adoption de
ravis sur la proposition de loi , p. 2793.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 7232 (Loi n® 54-56 du 20 janvier 1954, J. O. du 21 janvier

Conseil ÉCONOMIQUE. — V. Assemblée nationale (budget de 1951).
— Élections législatives.

BHRSÀU

Assemblée nationale. - Communication d'une lettre de M. le pré­
sident du Conseil économique faisant connaître la constitution défi­
nitive du bureau du Conseil économique , p. 126.

Conseil de la République. — Communication d'une lettre de M. le
Président dduu Conesaeil éc  ononmseiq faniosanitq conpn.aître la eonstitùâonéfiiii du bureau du Conseil économique , p. 60.

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Caveux
tendant à compléter la loi n® 51-355 du 20 mars 1951 relative 'à la
composition et au fonctionnement du Conseil économique, p. 3183
(Document, no 6394).

Conseil tPCTAT. - -Y. Questions orales (Assemblée nationale),
n® 155.

Conseils GÉNÉRAUX. — V. Administration communale et dépar­
tementale. - Questions orales (Assemblée nationale), ne 66.

Conseil JURIDIQUE.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition -de loi de M. Henry

Laforest réglementant la profession de conseil juridique, p. 3717
(Document, no 6508).

Conseil supérieur de la MAGISTRATURE
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Minjoz en vue

de présenter les candidatures pour les six sièges de membres titu­
laires et les six sièges de membres suppléants du Conseil supérieur
de la magistrature , à la nomination de l'Assemblée nationale (appli­
cation de l'alinéa 4 de l'article 83 de la Constitution , des articles 1er
et 2 de la résolution du 4 mars 1947, de l'article 12 de la loi no 47421
du 11 mars 1947 et de l'article 19 du règlement), p. 1628 (Document
n® 5759). — Désignation de candidatures, p. 1786. - Opposition à
ces candidatures, ouverture du scrutin pour la nomination des six
membres titulaires, p. 1950. — Nomination de cinq membres titu­
laires, p. 1963. - Scrutin pour l'élection du sixième membre titu­
laire et des six membres suppléants , p. 1963. - Résultat d'un
deuxième tour et proclamation des six membres suppléants, p. 2261 .
— Ouverture d'un troisième tour de scrutin pour l'élection du
sixième membre titulaire, p. 2765 ; résultat du scrutin , p. 2779, —
Ouverture d' un quatrième tour de scrutin, p. 3268 ; résultat du scru­
tin, p. 3280.

Conseils MUNICIPAUX. — V. Administration communale. - Élec­
tions municipales. - Interpellations n01 24 , 167, 178. - Questions
orales (Assemblée nationale) no 66 (Conseil de la République) n® 34.

Conseils de PRÉFECTURE
Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission de l'inté­

rieur par M. Coste-Floret sur : a) le projet de loi relatif au conten­
tieux administratif ; b\ les propositions de loi : 1® de M. Jacques
Bardoux, relative au recrutement, à l'organisation et à la composi­
tion des conseils de préfecture ; 2® de M. Charlet, sénateur, portant

réorganisation des conseils de préfecture , modification de leur
recrutement et de leur compétence et leur substituant l'appellation
de tribunal administratif. ( Dispositions relatives S là compéteiicé des
tribunaux administratifs); 11 . — Les propositions de loi ; 1® de

■M. Jacques Bardoux , relative au recrutement, à l'organisation et
à la composition des conseils de préfecture ; 2® de M. Maurice
Grimaud, relative au contentieux administratif. ( N®« 67, 54 , 3337
4034), p. 1564 ( Document n" 5741 ). — Dépôt d'un avis de la com­
mission des finances par M. A bel Gardey, p. 1616 ( Document n® 5855).
— Discussion , p. 1893 ;.suite de la discussion, p. 1957 , 2362.

Conseils de PRUD'HOMMES . - V. Algérie. >— Code du travail. ■
Conseil déjà République. - Dépôt d'un rapport de M. Reynouard

sur la proposition de loi , déposée ou Conseil de la République ,
adoptée par l'Assemblée nationale , relative à l'honorariat des anciens
conseillers prud'hommes ( n®« 710, année 1951 , et C06 , année 1952),
p. 170 ( Document n° 27). — Adoption de l'avis sur la proposition
de loi , p. 233.

Assemblée nationale. -*-• Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 673 ( Document n® 5115 ). - Dépôt . du rapport par Mme. Fran­
cine Lefebvre , p. liOi (Document n® 5680). — Adoption ' de l'en­
semble de la proposition de loi , p. 2014 (Loi n® 53-283 du 3' avril
1953 J . 0. du 4 avril 1053).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Renard sur la
proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter le Gouver­
nement ' à créer un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône
(no 4519), p. 1257 ( Document n° 5623). - Dépôt d'un rapport sup­
plémentaire par M. Adrien Renard, p. 2518 ( Document n® 6065): —
Adoption de la proposition de résolution, p. 3411.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de Mme Francine
Lefebvre sur la proposition do loi de M. Moisan tendant à la créa­
tion de conseils supérieurs de prud'hommes (no 3971), p. 1404 (Docu­
ment no 5676). - Dépôt dtm rapport de la commission de la justice
par "S. Maurice Grimaud, p. 323(5 ( Document n® 6406).

Conseil de la RÉPUBLIQUE . — "V. Postes, télégraphes et téléphones
(téléphone). - Présidence de la République.

BUDGET

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Estève -sur
le projet de résolution portant, pour l'exercice 1951 : a) règlement
définitif du compte des recettes et des dépenses du Conseil de la
République ; b) règlement définitif du compte de l'abonnement
aux chemins de fer ; c) règlement définitif des comptes de la caisse
des retraites des sénateurs et de celle du personnel ; d) règlement
définitif des comptes de la caisse de sécurité sociale des sénateurs
et de celte du personnel ; c) approbation du compte de gestion du
trésorier ; f) approbation des comptes des buvettes , p. 826 ( Docu­
ment n° 1®). — Discussion, p. 886 adoption du projet de résolution,
p. 887.

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Estève
sur le projet de résolution, portant peur 1'exercke 1952 : a) règle­
ment définitif du compte des recettes et des dépenses du Conseil
de la République ; b ) règlement définitif du compte de l'abonne­
ment aux chemins de fer ; c ) règlement définitif des comptes de
la caisse des retraites des sénateurs et celle du personnel ; d). règle­
ment définitif des comptes de la caisse de sécurité sociale des
sénateurs et de celle du personnel ; e) approbation du compte de
gestion du trésorier ; fi approbation du compte des buvettes, p. 1460
(Document no 385). — Discussion, p. 1508 ; adoption du projet de
résolution, p. 1504.

Conseil de la Réjnblifue. - Dépôt d'un rapport de M. .Yves
Estève , sur le projet de résolution portant fixation des dépenses
du Conseil de la République pour l'exercice 1951, p. 2356 ( Docu­
ment n® 645). — Discussion et adoption du projet de résolution,
p. 2453.

BUREAU

Conseil de la République. - Constitution du bureau d'âge ;
M. Hippolyte Masson , président ; MM . Hassan Gouled , Louis Courroy,
Pierre de Chevigny, Marcel Boulange, André Méric et Norbert Zafi­
mahova , secrétaires, p. 7. - Scrutins pour la constitution du
bureau définitif et proclamation de M. Gaston Monnerville comme
président, p. 9 ; Mme Gilberte I' erre-Brossolette . MM. Paul-Jacques
Kalb, René Coty et Ernest Pezet comme vice-présidents ; MM. Chris­
tophe Kalenzaga , Emile Lodéon , Georges Maurice, Louis Namy, Pierre
Romani , François Schleiter , Paul Symphor et Lucien Tharradin
comme secrétaires ; MM . Paul Baratgin , Robert Gravier et Gérard
Minvielle comme questeurs , p. 10. — Démission de M. François
Schleiter, p. 1130 et M. Tharradin de secrétaires, p. 1136. - Dési­
gnation de candidatures, p. 1328 et nomination de MM. Louis Gros
et Coupigny, p. 1310 .

Assemblée nationale . - Communication d'une lettre de M. le
président du Conseil de la République faisant connaître à l'Assem­blée la constitution définitive du bureau du Conseil de la Répu­
blique, p. 94.

COMITÉ CONSTITUTIONNEL

Conseil de la République. - Demande de désignation de trois mem­
bres du comité constitutionnel chargés de représenter le Conseil
de la République ( application de l' article 91 de la Constitution, des
articles 1er et 2 de la résolution du 28 janvier 1917 et de l'article 10
du règlement), p. 125. — Dépôt du rapport par M. de Montalem­
bert , p. 196 ( Document n° 38). - Désignation de candidatures,
p. 353. - Nomination de membres, p. 578.
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COMMISSIONS

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Michel Debré tendant à inviter le Gouvernement à constituer
une commission chargée d'étudier les rapports entre l'Union fran­
çaise et une organisation politique de l'Europe , p. 47 ( Document
xi » 14). — Dépôt du rapport par-M. Marius Moutet, p. 781 ( Document
n° 111). — Discussion, p. 833 ; adoption, au scrutin, de la proposi­
tion de résolution, p , 846 ( rectificatifs , p. 860 , 891).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Lafleur tendant à la création , en vertu de l'article 14 ,- para­graphe 3, du règlement d' une commission de coordination chargée de
l'étude des problème économiques dans le cadre de l'Union fran­
çaise , p. 931 ( Document n° 220).

Conseil de la République . — Nomination des membres des commis­
sions générales et de la commission de comptabilité , p. 21.

Commission des affaires étrangères. — Démission de membres,
p. 1808. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 768,
1803. — Nomination de membres, p. 772, 1830. .

Commission de l'agriculture . — Démission de membres , p. 96, 180.
— Désignation de candidatures par suite ce vacances, p. 96, 180, 768,
731 , lin. — Nomination de membres, p. 116. 106, 781, 1229 (rectifica­
tifs , p. 171 , 197 ).

Commissions des boissons . — Démission de membres, p. 1808. —
Désignation de candidatures par suite de vacances ; p ; 768, 781, 1«0S.
— Nomination de membres , p. 772 , 781, 1830.

Commission de comptabilité. — Démission de membres, p. 96 —
Désignation de candidatures par suite de .vacances, p 96, 781. — Nomi:
nation de membres, p. 116, 804-

Commission de la défense nationale. — Démission de membre
p. 1151 . — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 7C8 ,
4207, 1808. — Nomination de membres, p. 772, 1229.

.Commission de . l'éducation nationale . — Démission de membre,
p. 1808. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 768,
dSÔ&-; — Nomination de membres, p. 772, 1830-

Commission'de la famille . — Démission de membre , p. 96. — Dési­
gnation de candidatures par suite de vacances, p. 96, 768. — Nomi­
nation de membres, p. 116, 772.

Commission des finances. — Démission de membre , p. 1808. —
Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 76$, 772, 1808.
— Nomination de membres, p. 772, 781 , 1830.

Commission de la France d'outre-mer. — Démission de membres ,
p. 1777.— Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 772,
1S08. — Nomination de membres, p. 781 , 1308 .

Commission de la justice . — Désignation de candidatures par suite
dé vacances, p. 768, 772 . — Nomination de membres , p. 772 , 781 . •

Commission de la marine marchande. — Démission de -membres,,
p. 29. — Désignation de candidatures par suite de vacances , p. ' 29,
42 . 763/ 772, 1207. — Nomination de membres, p. 46, 772, 781 , 1229.

Commission des moyens de communication . — Démission de mem­
bres , p. 29. — Désignation de candidatures par suite de vacances,
p. 29 , 768, 772, 1207. — Nomination de membres, p. 42, 772, 781 , 1229.

Commission des pensions. — Désignation de candidatures par suite
de vacances, p. 768. — Nomination de membres, p. 772.

Commission de la presse . — Démission- de membre , p. 1151 , 1777. —
Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 772, 781, 1207,
4308. — Nomination de membres , p. 781, 804, 1229, 1830.

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. —
Démission de membre , p. 1151 . — Désignation de candidatures par
suite de vacances , p. 1207. — Nomination de membres, p. 781, 1229.

Commission du suffrage universel. — Démission de membres, p. 96,
4624. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 96,
4624 . — Nomination de membres, p. 116, 1632.

Commission du travail. — Démission de membre , p. 96. — Dési­
gnation de candidatures par suite de vacances, p. 96, 768. — Nomi­
nation de membres, p. 116, 772.

COMPOSITION ET ÉLECTION -

•— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guthmuller tendant à
modifier l'article 8 ae la loi du 23 septembre 1948 relative à l'élection
des conseillers de la République , p. 4028 (Document n° 6736) (recti­
ficatif, séance du 18 mars 1954).

CONVOCATION

Convocation du Conseil de la République , p. 1081, 1087, 1103, 1551;
en session extraordinaire, p. 28, 29...

GROUPES

Listes électorales des membres des groupes politiques (remises au
président du Conseil de la République , le 12 janvier 1953, en exécu­
tion de l'article 9 du règlement), p. 12. — Modifications aux listes,
p 919, 1032, 1060, 1556 , 1627, 2017 , 2257 . •

Déclaration politique des groupes, remise au président du Conseil
de la République , p. 13.

BÈCLEMBXT

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolutionde M.- Georges Marrane tendant à modifier l'article 15 du règlement
du Conseil de la République , p. 21 ( Document n° 6). — Dépôt d'un
rapport par M. Michel Debré sur : 1° la proposition de résolution de

M. Jean Durand tendant & compléter l'article 47 du règlementConseil de la République (n° 45f, atnrnée 1952)e;; % la proploS de
résolution de M. Georges Marrane tendant à modifier l'article 15 durèglement du Conseil de la République < n<> 6, année 1953 ', p 465( Document n° 82). — Discussion, p. 712 ; adoption , p. 711.

— Dépôt d'un rapport de M. Michel Debré tendant à modifier
1 article 54 du règlement du Conseil de la République d 1701
1 oiumnent 470) * ~~ Rapporteur M. Michel Debré et discussion,
p. 2137 ; adoption de la proposition de résolution , p. 2138.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pellenc tendant h
SonlÇlenleîr> 1 ,rtlcle 1 2< du règlement du Conseil de la République,

v, i" ( Document n° 305). — Dépôt du rapport par M. MichelDebré, p. 1701 ( Document n° 469), 1 v '
SESSIONS

Ouverture de la session extraordinaire, p. 1.
Ajournement du Conseil de la République , p. i. '
Ouverture de' la session ordinaire pour 1953, p. 7.

1108OUrnement du Conseil de la République, p. 1019, 107S, 1083, 1092,
Reprise de la session , p. 1023. 1081 , 1087, 1103.
Interruption de la session , p. 1529.
Reprise de la session , p. 1551.

„ Clôture de la session, p. 2830.
Conseils de REVISION. — V. Armées (recrutement).
Conseil supérieur de la SÉCURITÉ SOCIALE. '
Assemblée nationale. — Conseil supérieur de la sécurité sociale

— Désignation de candidature par suite de vacance , p. 630. — Nomt
nation de membre , p. 81i.' -

nati0nal des SERVICES PUBLICS DÉPARTEMENTAUX El
COMMUNAUX.

Conseil de la République . — Demande de désignation de membres
chargés de_ représenter le Conseil de la République au sein du
conseil national des services publics départementaux et communaux
( application de [ ordonnance du 24 février 1915 et de l'arrêté du
13 novembre 1957 ), p. 683 . — Désignation de candidature p 854. —
Nomination de membres, p. S66.

Conseil supérieur du SERVICE SOCIAL
Conseil de la République. — Demande de désignation d'un membre

chargé de représenter le Conseil de la République au sein du
conseil supérieur du service social , p. 2137.

Conseil supérieur du TRAVAIL. — V. France d'outre-mer (textes
généfaux-,.

Conseil national de la VIEILLESSE
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Legaret tendant à inviter le Gouvernement à organiser de façon
unitaire les services financiers concernant les retraites et les risques
de la vieillesse et les services nécessaires à sa protection civile
sociale et morale , p. 2131 ( Document n° 5941 ).

Conseillers de l'Union française. — V. Administration de la ville
de Paris et- du département de la Seine. — Députés (autorisation de
Poursuites). — Élections législatives.

*
Conserves. — V. Chômage (allocations-secours).
Conserves de poissons. — V. Assurances sociales (assurance vieil­

lesse ).

Constitution . — V. Questions orales (Conseil de la République)
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Defos du Rau

en exécution de la résolution adoptée par l'Assemblée nationale le
30 novembre 1950 et par le Conseil de la République le 25 janvier
1951 décidant la revision des articles 7 ( addition ;, 9 (1« et '*> ali­
néas ), 11 (1« alinéa ), 12, 14 (2» et 3° alinéas 20, 22 ( 1« phrase).
? 3° et 4» alinéas ), 49 ( 2= et 3< alinéas ), 50 ( 2» et 3° alinéas)

et 52 (lor et 2° alinéas ; de la Constitution , p. 3236 ( Document n° 6431)
{rectificatif, p. 3338). — Discussion , p. 3528 (suppression du rectifi­
catif, p. 35451 . — Suite de la discussion , p. 3565 , 3583, 35S8, 3600,
3066, 3702, 3766 : adoption, au scrutin , de l'ensemble du projet de
loi après modification du titre : Projet de loi tendant à la revision
des. articles 9 (lar et 2» alinéas), 11 (1" alinéa>, 12 , 14 (2° et 3« ali­
néas), 20. 22 (1" phrase), 45 (2° , 3° et 4e alinéas), 49 ( 2° et 3» alinéas).
50 ( 2" alinéa ) et 52 !1" et . 2° alinéas) de la Constitution, p. 3791
{rectificatif, p. 3719, 3869 , 3951 ).

Conseil de la République. -4-Transmission du projet de loi , p. 1490
( Document n° 398 ). — Demande de prolongation du délai constitu­
tionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur ledit projet
de loi , p. 1632.

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de réso­
lution, p. 4617 ( Document n° 7004 ). — Adoption de la résolution,
p. 4667 .

Conseil de la République . — Communication de la résolution adoiv
■ tee par l'Assemblée nationale , p. 1713.

Assemblée nationale . — . Dépôt d'une proposition de loi de
M. Villard tendant à modifier. les 2", 3» et 4» alinéas de l'article 45
de la Constitution, p. 3160 ( Document n° 6361).

— Dépôt d' un projet de loi portant revision des articles 9 (1er et
2° alinéas), 11 ( 1" alinéa ), 12 , 14 (2° et 3 alinéas), 20, 22 ( 1« phrase),
45 (2°, 3° et 4» alinéas ), 49 ( 2» et 3e alinéas), 50 ( 2« et 3« alinéas)
et 52 • et 2° alinéas) de la . Constitution , p. 2638 ( Document
n° 6129).
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Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Kl. Jacques Duclos tendant à reviser la Constitution en vue d'assurer
le respect des principes inscrits dans son préambule et d'accentuer
son caractère démocratique, p. 84 ( Document n° 5288).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Genton tendant 6
la revision de l'article 90 de la Constitution, p. 786 (Document
V 5137 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ducos tendant a
décider la revision de l'article 83 de la Constitution, p. 2131 (Docu­
ment n° 5940).

— DépOt d'une proposition de résolution de M. Paul Reynaud
tendant à la revision de certains articles de la Constitution, p. 2846
(Document n° C240 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dronne tendant à
décider la revision du titre VIII de la Constitution (de l' Union fran­
çaise ), p. 3i76 ( Document n° 6506).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charret tendant

fc décider la revision de l'article 29 de la Constitution pour faire
participer les membres de l'Assemblée de l'Union française à lélec-
tion du Président do la République, p. 3718 ( Document n® 6572).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Dronne tendant
h décider la revision des articles 13, 51 et 90 de la Constitution,
p. 3713 ( Document n° 6573 ). _

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dégoutte tendant
A décider la revision des articles 6, dernier alinéa ; 25, premier
alinéa ; 43, premier alinéa ; <8, premier #iinéa , de la Constitution,
p. 4138 ( Document n® 63281 .
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Delachenal ten­

dant à décider la je vision de l'article -iû'de la Constitution, p. 4247
(Document n®-63j7 ).

— Dépôt d' une proposition de Tésoîution de M. Minjoz tendant
l inviter le Gouvernement à déposer les projets de loi prévus par
les articles 16 ( troisième alinéa) et 89 de la Constitution du
27 octobre 1948, p. 1955 ( Document no 7131).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Michel Debré tendant à demander au Gouvernement de
proposer au Parlement une revision de la Constitution avant la
discussion du projet de communauté européenne de défense , p. 1024
( Document n° 262 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcilhacy sur
la défense des institutions républicaines, p. 1038 ( Document n° 280).

— DépOt d' une proposition de résolution de M. Le Basser ten­
dant : 1° à inviter l'Assemblée nationale à prendre l'initiative d'une
proposition tendant - à modifier l' article 6, alinéa 2, de la Constitution :
5» a inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi en vue
de parvenir à uniformiser la durée des divers mandats électoraux,
p. 1S31 ( Document n» 530).

Construction. — Reconstruction. — V. Caisse autonome de la
construction et de la reconstruction. — Économies et financet
(redresse ment, art. 8). - Impôts {aménagements fiscaux). — Inter­
pellations n°» 30, 56, -127 . — Loyers (locaux d'habitation ). — Pro[rriéié
immobilière. - Sociétés coopératives de construction .

Conseil de la lrépublique — Dépôt d'un rapport de M. Malécot sur.
le projet de loi , adopté par l'Atsemblée national , tendant à modifier
et à compléter l'ordonnance n® 15-C09 du 10 avril 1915 relative aux
travaux préliminaires à la reconstruction ( n° 636, année 1952),
p. 816 ; Document n® 132). Discussion, p. 827 ; adoption de l'avis
sur le projet Ce loi , p. 829.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 1628 (Document n° 5767). — Dépôt du rapport par M. Tri­
boulet , p. 1906 ( Document n® 5804 ). — Adoption de l' enisembje
du projet de loi , p, 2453 (Loi n® 53-322 du 15 avril 1953 J. 0. du
IQ ' avril 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Coudray sur
la proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à i'octroi,
à titre exceptionnel, du permis de construire pour les constructions
à caractère précaire (n® 75), p. 2000 ( Document no 58815 . — Adop­
tion de la proposition de loi , p. 2812.

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de
loi, p. 1073 ( Document no 274). — Dépôt du rapport par M. Georges
Boulanger, p. 1171 (Document n» 389). — Discussion , p. 1i8-3 ; adop­
tion de' l'avis sur la proposition de loi , p. 1491

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 3791 (Loi n» 53-682 du 6 août 1953 J 0. du 7 août 1953).

— Dépôt d'une proposition de. loi de M( Nisse , tendant à compléter
li législation en matière d'aide à la construction, p. 82 (Document
n® 5276).

— Dépôt d'une proposition de loi de il Olivier Caliot, tendant à
réduire les dépenses de l'État dans le domaine de la construction
et de la reconstruction, p. 3949 (Document no GC69).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Olivier Caliot , tendant i

favoriser le financement de la construction par des capitaux privés,
p. 3949 ( Document n® 6670).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Wolff, tendant à

Inviter le Gouvernement à reculer la date de commencement des
travaux de construction pour l'attribution des primes instituées par
le décret n® 52-59 du 15 janvier 1952 à la date limite du 1er mars
1952, p. 2797 (Document n® 6202).

Constructions aéronautiques. — Y. Aéronautique. — Interpellations
n»• 29, 224

Constructions navales. — V. Harine marchande.

Constructions scolaires. — V. Enseignement primaire (ubven -
tions). — Interpellations n" 69. - Questions orales (Assemblée , natio­
nale) n®« 35, 43.

.Constructions universitaires. - V. interpellations no 172.

Contentieux administratif. - V. Conseils de préfecture.
Contribution foncière. - Contribution mofc — Impôts.
Contributions indirect«s. — V. Impôts.
Conventions collectives. — V. Code du travail. - Interpellations

«»• 107 , 137.

Conventions internationales. — V. Questions orales (Assemblée
nationale) n° 20 (Conseil de la République) »«» 43, 88, 129, 132.

iCçOiUJs cOMMERcIAux

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de >1. Billiemaz, sur le
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République a
ratifier l'accord de commerce entre la république d'Haïti et la Répu­
blique française, signé à Port-au-Prince , te 42 juillet 1952 (n® 4911 /,
p. 1131 (Document ne 5587 ). — Adoption du projet de loi après modi­
fication du titre : « Projet de loi tendant à autoriser le Président de
la République à mii fier l'accord. -de commerce entre la République
française et la république d'Haïti, signée à Port-au-Prince, le 12 juil­
let 1952 », p. 2542.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 1019
( Document n3 258). — DépOt du rapport par M. Fousson, p. 1122
( Document n® 302). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires
étrangères par Mme Thome-Patenôtre , p. 1327 ( Document no 361). —
Discussion, p. 1341 et adoption de l'avis sur le projet de loi . p. 1342.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 354i ( Loi n° 53-670 du 4 août 1953, J. O. du 5 août 1953>i

' Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le Pré­
sident de la République à ratifier Parc>rd de commerce «igné h
Mexico, le 29 novembre 1951 , entre la France et le Mexique , p. 2650
( Document n® 6156). — Dépôt du rapport par M. Billiémaz, p. 3607
(Document n® 6660). — Adoption du projet de loi , p. 4294.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1538
(Document n * 442). - Dépôt du rapport par M. Naveau, p. - 19M
( Document n® 555). - Adoption de l'avis sur le projet de loi ,
p. 2018.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 60i6 ( Ioi n® 53-1265 du 22 décembre 1953, J. O. du
23 décembie 1953). - -

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto­
riser le Président de la République à ratifier l' accord pour l'impor­
tation d'objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel, adopté
à Florence, en juillet 1950, pour la conférence générale de l'U. N.
E. S. O. O. , p. -650 (Document n® 6157 ). — Dépôt d'un avis de
l'Assemblée de l'Union française, p. 5105 (Document n® 7158).

AOGORDS BOOXpMfQUÏS ET FINANCIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Gilles GozaM
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier

i 1'accora sur l'établissement d'une Union européenne des payements
(no 3361), p. 1308 (Document n® 5650). — Dépôt d'une lettre recti­
ficative , n. 2650 ( Document n® 6132 ). — DépOt d'un avis do la com­
mission des affaires étransères par M. Jacques Bardoux , p. 2096 (Docu­
ment n® 6259). - Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Gozard,
p. 4357 ( Document n» 6393).

Assemblée nationale. — DépSt d'un projet de loi autorisant lo
ministre des finances à rembourser aux porteurs de titres néerlandais
validés par l' intermédiaire du fonds de garantie des titres néerlan­
dais circulant en France , une partie des versements effectués par
les inléressés au titre de la taxe de validation , p. 4026 (Document
n® 6714). *

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delxonne tendant 4 garan­
tir à la France le bénéfice des fonds M. S .A. bloqués ail ti&e de
l' amendement Blair Noody, et à en organiser l'utilisation, p. 1076
( Document no 55i9f .

— Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la mise en
œuvre de la convention de coopération économique européenne et
du programme de relèvement européen ( application de l'article 3
de la loi du 25 novembre 1918).. - Nomination de membres par
diverses commissions, p. 895. - Composition du bureau , p. 2134.
- Dépôt d' un rapport d'information par M. Boutbien fait au nom

de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la anise en
œuvre de la convention de. coopération économique européenne,
p. 2S9C ( Document no 6257).

Conseil de la République - Sous-eommisskin chargée de suivre
et d'apprécier la mise en œuvre de la convention de coopération
économique européenne et du programme de relèvement européen
( art. 3 de la loi no 48-1787 du 25 novembre 1918). — Nomination
des membres par diverses commissions, p. 124.

— Dépôt d'un rapport de M. Longchambon fait au nom de la sous-
commission cliareée de suivre et d'apprécier la mise en œuvre de
la convention de coopération économique européenne et du pro­
gramme de relèvement européen (art. 3 de la loi du 25 novembre
19j8) (année 1951 et 1er semestre 1952), p. 1122 {Document n®306),
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AGRICULTURE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de îol autorisant le
Président de la République à ratifier l'accord international sur le
blé signé S Washington , fe 13 avril 1953, p. 3SKS ( Document n» G679).
— Dépôt du rapport par M. Charpentier, p. 53*2 (Document ri» 7216 ).
— Discussion, p. 7133 ; adoption, au scrutin, du projet de loi ,
n. 7135. '

Conseil de ta République. — Transmission du projet de loi, p. 2551
(Document n» 713).

' ARCHIVES DB LA DÉPORTATION

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de W. Radias tendant à inviter le Gouvernement à négocier la remise
à la France des archives de la déportation, p. 47 ( Document no 15).
— Lecture du rapport par M. Radius et discussion, p. 13»; adoption
de la proposition de résolution, p. 139.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gouvernement à demander
le transfert des archives de la déportation d'Aroisen au siège de
1U N. E. S. G. 0., à Paris, p. 1563 (Document na 5748).

BIENS ET INTÉRÊTS FRANÇAIS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant modifi­
cation des lois 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mat 1951 relatives i. la
répartition des indemnités accordées par les Etats tchécoslovaque ,
polonais et hongrois à certains intérêts français, p. 1563 (Document
n® 5728). — Dépôt du rapport par M. André Hugues, p. 2000 ( Docu­
ment. n° 5902). — Adoption du projet de loi, p. 2810.

Conseil de la République. — Transmission au projet de loi, p. 1077
( Document no 272 ). — Dépôt du rapport par M. Kœssler , p. 1470
( Document n° 390). — Adoption de l'avissur le projet de loi , p. 1575.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de loi,
p. 4247 (Document n® 6860).

craÉMÀiociurHiB

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Lecanuet tendant à inviter le Gouvernement à prendre les initia­
tives nécessaires pour l'établissement d'une communauté européenne
du cinéma, p. 2131 (Document n® 59G7).

COMMUNAUTÉ DES ARMEMENTS DÉFESSIFS DE LU-UOS EUROPÉENNE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Jacques Bardoux , tendant à inviter le Gouvernement 4 prendre
l' initiative de proposer aux Etats européens d'adopter au lieu et
place du traité instituant la communauté européenne de défense
dans les Etats annexes une convention organisant la communauté
des armements déîensifs de l'Union européenne , p. 5105 (Docu­
ment n® 7168).

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DB DÉFESSE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto­
riser le Président de la République à ratifier : le le traité instituant
la communauté européenne de défense et les actes annexes ; 2® la
convention sur les relations entre les trois puissances et la répu­
blique fédérale d' Allemagne et les conventions rattachées signées
à Bûnn, le 20 mai 1952, ainsi que les lettres échangées les 26 et'
27 mai 1952; 3° le protocole additionnel au traité de l'Atlantique-Nord
et relatif , aux engagements d'assistance des parties au traité de
l'Atlantique-Nord envers les Elats membres de la communauté euro­
péenne de défense ; 4® lé traité entre le Royaume-Uni et les Etats
membres de la communauté européenne de défense, p. 677 (Docu­
ment n.® 5404).

— Transmission de la proposition de résolution adoptée par l'As­
semblée de l' Union française , le 29 janvier 1953, invitant l'Assem­
blée nationale a soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union fran­
çaise le projet de loi portant ratification du traité de communauté
européenne de défense en ce qui concerne les dispositions inté­
ressant l'Union française, p. 679.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Maroger, exposant les principes d'une transformation du
traité instituant une communauté européenne de défense, transfor­
mation permettant notamment l'entrée du Royaume-Uni , de la
Norvège et -du Danemark dans une organisation élargie, et tendant
à inviter le Gouvernement à ouvrir, à cet effet , des négociations
avec les gouvernements intéressés, p. 2256 (Document no 618) trec-
tilidatif p; 2729 ).

CONSEIL DE L'EUIOPB

Conseil de la République . — Scrutin pour l'élection d'un membre •
titulaire k l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe, p. 1131 .
— Proclamation, d'un mçmbre, p. U37. — Scrutin pour l'élection
d'un membre supriéant & l'assemblée consultative du Conseil de
l' Europe , p. 1137. — Proclamation d'un membre , p. 1151.

CONVENTION COSSULA1IÏE

Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi tendant à auto­
riser le Président de la République à ratifier la convention consulaire
signée h Paris le 31 décembre 1951 entre la France et le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne, d' Irlande du Nord et des territoires Britan-

au gela des rtters (rç® » 456i, 5205), p. 10®,

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 780
(Document n® 112:). — Dépôt du rapport par M. Chazette, p. 1122
(Document n» 304). — Adoption de l 'avis sur le projet de loi p. 1310.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu-
btique, p. 3541 ( loi «® 53-63» in 28 juillet 1953, i. 0. du 29 juU-
let 1953).

DROITS ce L'HOMMS
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto­

riser le Président de la République à ratifier la convention euro­
péenne de sauvegarder des Droits de l'homme et des libertés fonda­
mentales, signée à Rome le -4 novembre 1050, et le protocole addi­
tionnel à cette convention, signé à Paris le 20 mars 1952, p. 6995
(Document n» 751 i).

GARES INTERNATIONALES

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Sibué sur le
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à
ratifier la convention' franco-italienne relative aux gares Internatio-

. nales de Modane et Vinfimille et aux sections de chemin de fer
comprises - entre ces - gares- et les frontières d'Italie et de France,
signée à Rome le 29 janvier 1951 (n® 3650), p. 4881 (Document
no 7079).

IMPÔTs

Conseil de la République. — Dépôt • d'un rapport de M. Jean
Maroger sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , por­
tant approbation de la convention signée le 1er avril 1950 entre la
France et la Principauté de Monaco, tendant à éviter les doubles
impositions et à codifier les régies d'assistance en matière succes­
sorale ( no 531, année 1952 ), p. 204 ( Document n® 41). — Adoption
de l'avis sur le projet de loi , p. 232.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 676 (Loi no 53-% du 7 février 1953, J. 0£ du 10 février
1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Charles Barangé
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la République
à ratifier : 1® la convention signée à Paris le cO décembre 1949
entre la France et les Pays-Bas pour éviter les doubles imposi­
tions en matière d'impôts sur les revenus et régler certaines autres
questions en matière fiscale et l'avenant à celte convention signé
& Paris le 2i juillet 1952 ; 2® la convention, signée également à
Paris le 30 décembre 1949, entre la France et les Pays-Bas, et ten­
dant à é fi ter les doubles impositions résultant de l'application des
impôts extraordinaires sur l'a fortune ou sur l'accroissement de
fortune établis en France et aux Paye-Bas (n® 4563), p. 3337 ( Docu­
ment n® 6441). — Dépôt du rapport par - M. Raymond-Laurent,
p. 4677 ( Document n® 7024 ). — Adoption du projet de loi , p. 5394 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1876
(Document n® 547).

PACTE B'USIOS EUROPÉENNE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Jacques Bardoux, tendant à inviter le Gouvernement à prendre
l'initiative de proposer aux Etats européens d'adopter, au lieu et
place de la communauté politiquST'six et de la Communauté euro­
péenne de défense , un pacte d'union européenne développant et
coordonnant les institutions et les communautés européennes exis­
tantes et créant celles qui seraient nécessaires, p. 4347 (Docu­
ment n» 6655).

PHARMACIE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Olmi sur le
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à
ratifier la convention relative à la réglementation de la pharmacie,
conclue à Paris le 28 février 1952 entre la France et la principauté
de Monaco et l' échange de lettre y afférent (n° 4813), p. 678 (Docu­
ment n® 5423). — Adoption du projet de loi , p. 1206.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 780
(Document n® 119). — Dépôt . du rapport par St. Paget, p. 9S3 ( Docu­
ment no 224). — Adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 1070

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 2627 (Loi n® 53-532 du 29 mai 1953, J. 0. du 30 mai 1953).

POOL Œ1ARBOX-AC1ER

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Minjoz sur la
proposition de résolution de M. Paul Reynaud tendant à la création,
en vertu de l'article 14 , alinéa 4 ,. du règlement, d'une commission
de coordination pour l'étude des questions relatives & la commu­
nauté européenne du charbon et de Facier (n® 5206), p. 970 ( Docu­
ment n® 5495). — Discussion, p. 2360 ; adoption, au scrutin, de la
proposition de résolution , pt-2362.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boisdé tendant, en
vertu de l'article 14, alinéa 5, du règlement , à la création d'une
commission Spéciale chargée de suivre l'exécution de l'application
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, p. 1S22
(Document no 5S30).

— Représentation de la France à l'assemblée prévue par le traité
instituant une Communauté européenne du charbon et de l'acier.
— Démission de membre , p. 126. — Désignation de candidatures ,
p. 126, 3174 . — Scrutin pour l'élection de membres, p. 911 , 3578, et
proclamation, p. 923, 3588.

— Corimission de coordination pour l'étude des questions relatives
il la Communauté européenne du charbon et de l'acier. — Nomina­
tion de membres par diverses commissions, p. 2938, 3178. 3547,
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Conseil de la République. - Représentation de la France à
l 'assemblée de la Communauté européenne du charbon et de l'acier.
— scru tin pour l'élection de cinq membres, p. 1130. — Proclamation
des membres, p. 1137 .

Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre
l ' exécution et l'application du traité do Communauté européenne
du charbon et de 1 acier. - Nomination de membres par diverses
commissions, p. 124.
- Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête et de mission

d'information à la commission de contrôle chargée de suivre l'appli­
cation du traité de Communauté européenne du charbon et de"
l 'acier, afin d'étudier sur place les conditions de production du
charbon et de l'acier, p. 82tj; octroi des pouvoirs, p. 903.
- Dépôt d'un rapport d'information par M. Coudé du Foresto fait

au nom de la commission de coordination et de contrôle chargée
de suivre l'exécution et l'application du traité do Communauté
européenne du charbon et de l acier (résolution du 10 juillet 1952 en.
application de l'article 14, § 3, du règlement du Conseil de la
République), sur la situation de la Communauté européenne du-
charbon et de l'acier à l'ouverture du marché commun du charbon,,
du minerai et des ferrailles, p. S99 (Document n<t 201),

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le

Président de la République à ratifier la convention et les arran­
gements de l' Union postale universelle signés à Bruxelles le 11 juil­
let 1952 , p. 3865 (Document n° €656). — Dépôt du rapport par
M. Lucien de Gracia, p. 5259 (Document no 7201). — Adoption du
projet de loi , p. 6459.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 2260
(Document . no 654).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Henneguelle,
sur la proposition de résolution de M. Minjoz, tendant à inviter
le Gouvernement à engager avec le gouvernement belge toutes
négociations utiles pour l'établissement d'un tarif postal . unique
entre la Belgique et la France (n= 1061), p. 678 (Document n° 5428).

PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à
autoriser le Président de la République à ratifier l' accord signé les
23 juillet et 1er août 1952 , à Genève et Paris, entre le-Gouvernement
de la République - et l'Organisation mondiale de la santé, en vue
de déterminer les privilèges et immunités dont bénéficient l'orga­
nisation et les Étals membres sur les territoires administrés par
la France dans la région « Afrique » do l'O. M. S., p. 5259
IDocument n® 7211).

RESTES VIAGÈRES }
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet . de loi autorisant le

Président de la République <\ ratifier l'accord passé entre la France
et la principauté de Monaco pour l'octroi aux rentiers viagers de
nationalité monégasque de certaines majorations de rentes viagères,
p. 3865 (Document n° 6655).

RÉPUBLIQUE CHINOISE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Forcinal tendant à inviter le Gouvernement à reconnaître la
République chinoise, p. 2829 (Document n - 6221).

SÉCURITÉ SOCIALE |
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Duquesne sur

le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier
l'accord entre la France et l'organisation du traité de l'Atlantique-
Nord.sur l'application de la législation française de sécurité sociale
au personnel employé par ladite organisation ( n° 4304), p. 1404 ( Docu­
ment n° 5G78 ). - Dépôt d'un avis de la commission des affaires
étrangères par M. Daniel Mayer, p. 3950 (Document n® 6674). —
Adoption du projet de loi , c . 4691 .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1712
(Document n° 479). — Dépôt du rapport par M. Abel-Durand ,
p. 1952 ( Document n° 563). — Adoption de l' avis sur. le projet de
loi . p. 2217. -

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Républi­
que , p. 6866. (Loi n° 53-1349 du 31 décembre 1953, J. 0 . du 6 janvier
195i .)

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Duquesne sur
le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier
la convention entre la France et la principauté de Monaco sur la
sécurité sociale (no 4052), p. 1257 ( Document n° 5622.) . - Dépôt
d'un avis de la commission des affaires étrangères par M. Daniel
Mayer, p. 3950 ( Document- n° 6673). - Adoption du projet de loi,
p. 4694.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1712
(Document n° 478). — Dépôt du rapport par M. Abel-Durand , p. 1952
(Document n® 562). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires
étrangères par M. Ernest Pezet , p. 2220 ( Document n® 641). — Dis­
cussion , n. 2216 ; adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2217.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Républi­
que , p. 6867. ( Loi n" 54-3 du 6 janvier 1954 , J. 0 . du 9 janvier 1954 .)

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le Pré­
sident de la République à ratifier la convention entre la France , la
Barre et l'Italie, tendant à étendre et à coordonner l'application aux
ressortissants des trois pays de la législation française sur la sécurité
sociale et des législations italienne et sarroise sur les assurances

sociales et les prestations familiales, p. 2829 ( Document n° 6234 ). —«
Dépôt du rapport par M. Duquesne, p. 5312 (Document n® 7220).
Adoption du projet de loi, p. 6-159.

Conseil de ta République. — Transmission du projet de loi,.p. 2Û60
(Document n° 655).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier l'accord complémentaire n» 2
à la convention générale du 12 novembre 1949 entre , la France et le
grand-duché de Luxembourg sur la sécurité sociale relatif au régime
de sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers , signé le
19 février 1953, p. 2828 ( Document no 6233)..- Dépôt du rapport
par M. Duquesne , p. 5312 (Document n° 7221). - Adoption du projet
de ' loi, p. 6460.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 2261
(Document n® 656). .

Assemblée nationale. - Eépôt d'un rapport de M. Duquesne sur
le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier
l'avenant à la convention générale entre la France et la République
fédérale d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur la sécurité" sociale, signé
le 3 avril 1952 (n4 4303), p. 1404 (Document n° 5677). — Dépôt d'un
avis de la commission des. affaires étrangères par M. Daniel Mayer,
p. 4507 (Document n® 6960). ■

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Duquesne sur
le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier
l'avenant à la convention générale entre la France et l'Italie sur
la sécurité sociale , signé le 13 juin 1952 (n® 4721), p, 5312 (Docu­
ment no 7222). .

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Duquesne sur
le projet de loi autorisant le - Président de la République s ratifier
l'avenant à la convention générale entre, la France et l'Italie sur
la sécurité sociale , signé le 28 décembre 1950 (n® 3767), p. 5312
(Document n® 7223).

SERVICE MII1TA1RB

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Loustaunau-
Lacau sur le projet de loi autorisant le Président de la République
à ratifier la convention relative au service militaire/ conclue le
21 décembre 1949 entre la France et la Grande-Bretagne (n° 13581 ,
p. 5657 ( Document n® 7318). — Adoption du projet de loi , p. 6-458.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2260
(Document n® 653),

STAGIAIRES

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Abel-Durand
sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée, nationale, tendant à
autoriser le Président de la République française à ratifier la
convention concernant les stagiaires , signée le 17 avril 1950 entre
les cinq pays cosignataires du traité de Bruxelles (n® 567, année
1952), p. 116 (Document n® 17). - Adoption de l'avis sur le . projet
de loi , p. 232.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 676 (Loi no 53-90 du 7 février 1953, J. 0 . du 12 février 1953).

STATUT DES RÉFUGIÉS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à
autoriser le Président de la République à ratifier la convention de
Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, p. 677
(Document n® 5126). — Dépôt du rapport par M. Daniel Mayer ,
p. 3950 ( Document n» 6672 ). — Discussion , p. 5854 ; la commission
conclut a un projet de loi et à une proposition de résolution et
adoption de l'ensemble , p. 5855.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 2088 (Document n® 593).

THAITÉ DE PAIX

Assemblée nationale. - Retrait du projet de loi . tendant à pro­
roger jusqu'au 31 décembre 1953 les pouvoirs attribués par la loi
du 28 septembre 1948 au service français de liquidation des biens
italiens en Tunisie (n® 4773), p. 1998.

TRANSPORTS INTERNATIONAUX

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant le
Président de la République à ratifier la convention conclue entr o
la France et la Belgique , signée le 30 janvier 1953 à Paris, et rela­
tive à la création de bureaux à contrôles nationaux juxtaposés à la
frontière franco-belge , p. 2650 ( Document n® 6158). — Dépôt du
rapport par M. Catrice , p. 3807 ( Document n® 6642). - Adoption du
projet de loi , p. 4214.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi, p. 1583
( Document no 440) — Dépôt du rapport par M. Naveau . p. 1903
( Document n® 551). - Adoption de l'avis sur le projet de lof, p. 2049.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 6047 ( Loi no 53-1251 du 18 décembre 1953, J. 0. du
19 décembre 1953).
- Dépôt d'un rapport de M. Desson sur le projet de loi auto­

risant le Président de la République à ratifier la convention conclue
- entre la France et le grand-duché de Luxembourg, signée le 29 avril
1952, à Luxembourg, et relative aux contrôles de douane et do
police effectués en cours de route sur les voies ferrées franco-luxem­
bourgeoises ( no 4597 ), p. 4437 ( Document n® 6914).
- Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu­

blique à ratifier la convention entre la France et l'Espagne, signée
à Paris , le 15' mai 1953 , instituant des contrôles nationaux juxta­
posés dans les gares frontières d'Ilendaye et de Cerbère ( Francs ,.
d'Irun el de Port-Bou (Espagne), p. 5176 (Document û® 7178)j
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TiUVAK.

— Accidents du travail.
Assemblée nationale . - Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union .

française, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu­
blique à ratiflor la convention n » 32 concernant la protection- des
doclcers contre les accidents ( n° 3111 ), p. 2038 ( Document n° 5931 ).
— Dépôt du rapport par M. Jean Guitton, p. 4315 ( Document no 6880).
- Agriculture .
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le

Président de la République à ratifier la convention internationale
du travail no 101 concernant les congés payés dans l'agriculture ,
adoptée par la conférence internationale du travail dans sa trente-
cinquième session tenue à Genève en juin 1952, p. 2404 -(Document
n « (S030). - Dépôt du rapport par M. Bescary-Monsservin , p. âllS
( Document n® 6550). - Adoption du projet de loi , p. 4016.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 1572
( Document n» 437 ). — Dépôt du rapport par M. Monsarrat, p. 1831
( Document n° 537 ). . — Adoption de l'avis sur le projet de loi,
p 206*.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. G046 (Loi n® 53-1203 du 22 décembre 1953, J. 0. du
23 décembre 1953).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Charpentier sur
le projet de loi autorisait le Président de la République à ratifier
la convention internationale du travail no 99 concernant les
méthodes de fixation des salaires minima dans l'agriculture
( no 3111 ), p. 3337 ( Document no 6154). — Dépôt d'un rapport sup­
plémentaire par M. Charpentier , p. 4315 (Document n® 6878). —
Adoption du projet de loi, p. 4558.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1701
( Document n® 467 ). - Dépôt du rapport par M. Monsarrat , p. 1908
( Document n® 557 ). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2001.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 6047 (Loi n® . 53-1264 du 22 décembre 1953, J. 0. du
23 décembre 1953).

- Conflits du travail.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Joseph Dumas

sur le projet de loi autorisant' le Président de la République à rati­
fier la convention no Si concernant le droit d'association et le règle­
ment des conflits du travail dans les territoires non métropolitains­
( n®« 1213-2658), p. 5312 ( Document, no 7227). — Adoption du projet
de loi, p. 6170.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2088
(Document n° 601).

- Échanges de travailleurs.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Duquesne sur le

projet de loi autorisant la ratification du traité franco-néerlandais
conclu i Paris, le 2 juin 1918 (no 1410), p. 970 (Document no 5493).
— Dépôt d'un avis de la commission de l'agriculture par M. Saint-Cyr,
p. 3337 (Document n » 6-151). - Adoption, du projet de loi , p. 3759.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1510 "
{Document n® 416 ). — Dépôt du rapport par M. Abel-Durand , p. 1712
( Document n® 485 ). - Dépôt d' un avis de la commission de l'agri­
cuture par M. Primet, p. 1913 ( Document n® 561). — Adoption de
l' avis sur le projet de loi , p. 2055.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 6046 ( Loi n» 53-1241 du 15 décembre 1953, J. 0. du 16 dé­
cembre 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d' un rapport de M. Duquesne sur
le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier
la convention no 97 concernant les travailleurs migrants ( n* 1131 ),
p. 1016 ( Document no 5521 ). - Dépôt d'un avis de la commission de
l'agriculture par M. Pinvidie , p. 3613 ( Document n° 6537). — Adop­
tion du projet de loi , p. 4898.Conseil de la République. — Transmission du projet de ioi ^ p. 1732
Document no 496 ). - Dépôt du rapport par M. Abel-Durand , p. 1952
( Document no 56i ). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2217.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 6867 ( Loi n® 53 1290 du 31 décembre 1953, J. O. du 1er jan­
vier 1954).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Joseph- Dumas,
tendant à inviter le Gouvernement à organiser des échanges euro­
péens' de travailleurs, p. 2729 ( Document no 6178).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Joseph Dumas , ten­
dant à - inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour pré­
parer, à l'échelle internationale , un échange volontaire de travail­
leurs , p. 4826 ( Document n® 7072).
— — Territoires d'outre-mer.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Silvandre , sur le
projet de loi autorisant le Président de la République, à ratifier la
convention no 82 concernant la politique sociale dans les territoires
non métropolitains ( no 1211), p. 5312 ( Document n® 7229). — Adop­
tion du projet de loi , p. 5898.

Conseil de la République, - Transmission du projet de loi , p. 2088
Document no 598).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Silvandre sur
le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier
la convention no 85 sur l'inspection du travail dans les territoires
non métropolitains ( n® 1210, 2656 ), p. 5312 ( Document, no 7230 ). —
Adoption du projet de loi , p. 5898 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2088
(Document n« 594),

— Travail des femmes.
' Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. - Duquesne sur
le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la
convention internationale n® 89 concernant le travail de nuit des
femmes ( n® 1341), p. 970 (Document n® 5494). - Adoption du projet
de loi , no 1928.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 899
(Document n » 187 ). - Dépôt du rapport par M. Abel-Durand , p. 11Oi
( Document n° 296). — Adoption de 1 avis sur le projet de loi , p. 1125.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 3231 ( Loi no 53-603 du 7 juillet 1953, J. 0. du 8 juillet 19o3).

VOIES FERRÉES

Voir à la rubrique: Conventions internationales (transports interna•
tionaux).

Coopératives. - V. Sociétés coopératives.
Dorée (événements de). - V. Anciens combattants . - Code civil.

- Prisonniers et déportés.
Corps expéditionnaire. - V. Armées. - Code civil.
Corps gras, huile et plantes oléagineuses. - Exploitations et impor»

tâtions. — France d'outre-mer (textes généraux).
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Lucien Lambert

sur la proposition de loi de M. Lucien Lambert , tendant à assurer
la protection de l'olive métropolitaine en l'intégrant dans le plan
de garantie des prix définis par le décret no 47-1402 du 26 juillet
1947 (no 2922), p. 1405 ( Document, no 5700)

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Charpentier sur
la proposition de résolution de M. Olmi, tendant à inviter le Gou­
vernement à inclure l'huile d'olive métropolitaine dans les produitsoléagineux métropolitains protégés par le décret du 26 juillet 1947
(n® 5090), p. 2132 ( Document n» 5960).

Corse. - V. Bois et forêts. - Pensions et retraites (personnels civils
et militaires). — Transports (chemins de fer d'intérêt général).

Côtes d'Europe.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Robert Lecourt , tendant à inviter le Gouvernement à mettre
d'urgence à la disposition des nations sinistrées : Pays-Bas, Grande-
Bretagne , Belgique , tous les moyens civils, militaires et maritimes
dont "l dispose pour le sauvetage et la protection des populations,
et à créer un comité national chargé de coordonner les initiatives
publiques et privées qui se sont fait jour pour venir en aide aux
populations sinistrées , p. 1045 ( Document n® 5519). — Dépôt d'une
proposition de résolution de M. Damette ,. tendant à inviter le Gou­
vernement à prendre les mesures nécessaires pour exempter de taxes
et accorder toutes facilités aux personnes ou aux collectivités -dési­
reuses d'exporter des marchandises au seul bénéfice des sinistrés
hollandais, p. 1278 Document n° 5613 ). — Dépôt du rapport par
61. Raymond Laurent , p. 1635 ( Document n® 5809). — Discussion,
p. 1695 ; adoption d'une proposition de résolution, p. 1697.

Côtes des Somalis. - V. France d'outre-mer. - Interpellations
n°* 9i, 119, 159. - Questions orales (Conseil de la République) n0 ' 71,
112.

Coton. - V. France d'outre-mer (Afrique équatoriale française,
textes généraux).

Cottages de Saint-Gobain. — V. Foyers des victimes de guerre.
Cours d'appel . - V. Algérie (organisation judiciaire). — Greffiers.
Cour suprême d'arbitrage. - Fonctionnaires (conflits du travail).
Cour des comptes.
Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de la cour des comptes

en 1953, p. 3107.
Conseil de la République . - Dépôt du rapport de la cour des

comptes pour l'exercice 1953, p. 1207. _
Cour de justice (Haute).
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport supplémentaire par

M Wasmer sur le projet de loi portant suppression de la haute
cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944
(n°* 4151 -4607 ). p. 787 ( Document no 54381 . — Suite de la discussion,
p. 1870 ; adoption , au scrutin , de l' ensemble du projet de loi après
modification du titre: Projet de loi tendant à modifier l'ordonnance
du 18 novembre 1944 instituant une haute cour de justice, p. 1876.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 875
( Document no 172 ;. Dépôt du rapport par M. Gilbert Jules, p. 1070
( Document n® 26S). — Discussion , p. 1376 ; adoption , au scrutin , de
l'avis sur le projet de loi . après modification du titre : Projet de loi
portant suppression de la haute cour de justice instituée par l'ordon­
nance du 18 septembre 1944 , p. 1381 (rectificatif, p. 1161).

AsscmbTée nationale . — Transmission de l' avis sur le projet de
loi , p. 3613 (ocument no 6535). - Dépôt du rapport par M. Minjoz,
p. 4507 (Document n® . 6950).

Cour de justice de l' Indochine. — V. France d'outre-mer (Indo­
chine).

Cours complémentaires. — V. Enseignement primaire.
Cours d'eau . - V. Calamités agricoles, publiques et viticoles.
Courtier-inscrit. - V. Aaréés ' vrés les tribunaux.
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Courtiers en mandats. — V. Agents immobiliers ou mandataires,
Créances.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Baylet tendant à inviter le Gouvernement à décréter le moratoire
général des payements à dater du 5 août 1953, p. 4030 (Document
no 6722).

Créances de l'État. — V. Impôts (perception).
Créances hypothécaires. — V. Impôts (Dégrèvement).
Crédit agricole. — V. Agriculture. — Calamités agricoles, publiques

et viticoles. — Enfance (assistance à l'). — Impôts (dégrèvement).
Crédit commercial , industriel et artisanal. — y. Commerce et

industrie. — Hôtels et pensions de famille.
Crédit différé. — V. Sociétés de crédit différé.
Crédit foncier. — y. Propriété immobilière.
Crédit maritime. — V. Marine marchande.

Crédit municipal . — V. Fonctionnaires communaux.
Crédit mutuel du bâtiment. — V. Interpellations no" 122 . 207. —

Questions orales (Assemblée nationale) n°» 1C, 171 (Conseil de la
République ) no 78. — Sociétés de crédit différé.

Crédit public. — Emprunt de l'État. — V. Questions orales (Assem­
blée nationale) n® 77.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l' émis­
sion d'un emprunt à moyen terme , p. 5458 ( Document n® 7259). —
Dépôt d'un rapport par M. Charles Barangé , p. 5598 (Domument
no 7308 ). — Discussion , p. 5821 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble
du projet de loi , p. 5823.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi ,
p. 2021 ( Document no 581). — Lecture du rapport par M. Berthoin
et discussion , p. 2030 ; adoption , au scrutin, de l'avis sur le projet
de loi, p. 2032.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 5962 (Loi n° 53-119i du 2 décembre 1953, J. O. du 4 décem­
bre 1953).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grousseaud concernant
les personnes ayant participé aux emprunts , de la défense nationale
entre août 1911 et novembre 1918, p. 83 ( Document n4 5282).

Crédit-rentier. — y. Loyers (baux ruraux).
Crimes de guerre. — y. ' Code pénal.
Croix du combattant volontaire.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Capdeville sur

l'avis donné par le Conseil de la République , sur la proposition de
loi , adoptée par l'Assemblée nationale dans sa première législature,
relative au titre de « Combattant volontaire » (n® 29), p. 84 (Docu­
ment no 5286 ). — Adoption de la proposition de loi avec le titre pro­
posé par le Conseil de la République ainsi conçu : « Proposition de
loi relative à la création de la croix du combattant volontaire de
la guerre 1939-1945 », p. 695 (Loi n° 53-69 du 4 février 1953, J. O. du
5 février 1953).

Croix' de guerre. — Citations militaires.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à accorder la croix
de guerre au drapeau de la gendarmerie nationale, p. 3866 (Docu­
ment n» C617 ). — Dépôt du rapport par M. Pierre Monteil , p. 4730
(Document n» 7010 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. de
Charabrun tendant à conférer la Croix de guerre aux prisonniers
de guerre titulaires de la médaille des évadés et de la carte ducombattant volontaire de la Résistance , p. 1999 (Document n® 5907).

Croix-Rouge. — y. Côtes d'Europe.

Cuir (industrie du). — V. Exportations et importations.
Cumul. — V. Administration de la ville de Paris et du départe­

ment de la Seine. — Agriculture (exploitation). — Pensions et
retraités. — Questions orales (Conseil de la République) n° 37.

Cycles. —. y. Impôts (chiffre d'affaires).

D
Dakar. — V. France d'outre-mer (Afrique occidentale française),
Débats et décisions judiciaires. — V. Presse. — Spoliation.
Débats parlementaires. — V. Questions orales (Conseil de la Répu­

blique), n° 9.
Débits de boissons. — V. Questions orales (Assemblée nationale),

no 193.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Poinso-Cha­
puis, sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la propo­
sition de loi tendant à compléter l'article 8 de la loi du 1er octobre
1917 sur la répression de l'ivresse publique et sur la police , des

débits de boissons, en ce qui concerne les mineurs de moins de
seize ans (n® 4863), p. 970 (Document no 5492). — Discussion, p. 1358 ;
adoption de la proposition de loi , p. 1359 (Loi n® 53-190 du 13 mars
1953, J. O. du 14 mars 1953).

Déconcentration administrative. — V. Administration département
taie.

Décorations. — V. Croix du combattant volontaire . — Croix de
guerre. — Légion d'honneur. — Médailles, décorations et récompen­
ses. — Médaille militaire.

Décrets-lois. — V. Censure (Motion de). — Économies et finances
(redressement).

Défense àontre les eaux. — V. Calamités agricoles, publiques et
viticoles. — Limites de la mer.

Défense nationale. — V. Armées. — Crédit public , emprunt de
l'État. — Pensions ■ et retraites (ouvriers des établissements de.
l'État.) — Traitements, soldes et indemnités.

Défense nationale (organisation). *
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant , la loi

du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation pour le
temps de guerre , en vue d'étendre aux personnes du sexe féminin
l'application de, la réquisition civile , p. 2829 ( Document no 6231 ).

Défense passive. — V. Pensions et retraites (anciens combattants)<
Déménagement (prime de). — V. Propriété immobilière.
Dentistes. — V. Médecine et professions médicales.
Départements d'outre-mer. — V. Assemblée nationale (archives). •—

France d'outre-mer. — Interpellations n°» 145, 147, 151. 23o. —
Questions orales (Assemblée nationale), no« 10, 27. — Sociétés ano­
nymes. — Traitements, soldes et ■ indemnités.

Départements, villes et communes. — V: Calamités publiques, agri­
coles et viticoles. — Dons, legs et fondations. — Interpellations
n® 221. — Questions orales (Assemblée nationale), no» 7, 36, 95, 16i
(Conseil de la République) no 133. — Transports (routes et chemins),

BUDGET

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guth-
muller tendant à compléter l'article 93 de la loi du 31 juillet 1920
portant fixation du budget général de l'exercice 1920 relatif à l'en­
tretien par les communes des établissements scolaires, p. 3949
(Document no 6671).

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Delrieu , sur
la proposition de résolution de M. Brizard, tendant à inviter le
Gouvernement à déposer un projet de loi en vue de transférer à
l'État la charge financière des communes relative aux ' frais d' ins­
truction publique en ce qui concerne les collèges de plus de 200 élè­
ves (n® 495 — année 1952), p. 1831 (Document no 538). ,

EMPRUNTS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. - Cris»
tofol tendant à l'abrogation : 1® du décret no 53-709 du 9 août ' 1953,
relatif aux conditions d'émission d'emprunts des départements ,- rescommunes et des syndicats de communes ; 2® du décret n® 53-710
du 9 août 1953, portant création de commissions départementales
d'investissement, p. 4028 (Document no 6792).

PRÊTS AUX AGENTS COMMUNAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Guthmuller, sur
la proposition de résolution de M. Mondon , tendant à inviter le Gou­
vernement à autoriser les communes à accorder des prêts complé­
mentaires à leurs personnels pour la construction de logements
(n® 4031), p. 2131 (Document no 5950).

SUBVENTIONS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cris-
tofol tendant à accorder aux collectivités locales une subvention
compensatrice des moins-values dues à l'application du décret
no 53-812 du 5 septembre 1953, p. 4029 (Document n® 6814).

URBANISME ET HABITATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Gaubert . sur
le projet de loi relatif à la procédure de codification des textes légis­
latifs concernant l'urbanisme et l'habitation ( n® 4913), p. 678 (Docu­
ment n® 5414). — Adoption du projet de loi , p. 1110.Conseil de la République. — Transmission au projet de loi,- p. 780
(Document n® 113). — Dépôt du rapport par M. Chazette, p. 876
( Document no 175). — Adoption de l'avis sur le projet de loi,
p. 1030.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu-i
blique,.p. 2728 (Loi no 53-508 du 23 mai 1953, J. O. du 27 mai 1953 ).

Déportés et internés. — V. Assurances sociales (allocation ■ vieil­
lesse ). — Fêtes et cérémonies commémoratives. — France d'outre-
mer (Madagascar). — Prisonniers et déportés.

Députés. — V. Administration de la ville de Paris et du départe­
ment de la Seine. — Élections législatives. — Enquêtes parlemen­
taires (Assemblée nationale ). — Questions orales (Assemblée patio-
Tiale) n° 155. — Traitements, soldes et indemnités.
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: , ■ ABSENCES:

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M Paquet tendant à réglementer les absences parlementaires, p. 1315
iDocument n° 6879). • ,

AUTORISATION DE POURSUITES

IMMUNITÉS rAHIEMENTAIRES

Assemblée nationale. — Nouvelle délibération, à la demande de
M le Président de la République, de la proposition de loi tendant
à ' fixer les conditions dans lesquelles peut être levée l'immunité
d'un député, d'un conseiller de la République ou d'un conseiller
de l' Union française (n° 4898), p. 2322 ; adoption, au scrutin . de
la proposition de loi , p. 2337 .

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi, p. 931 ( Document n° 213). — Dépôt du rapport par M. Georges
Pernot , p. . 1130 ( Document n® 323 ) . — Dépôt d'un avis de Jà commis­
sion du suffrage universel par M. Schwartz, p. 1230 ( Document
L » 338). — Discussion, p. 1371 ; adoption de l'avis sur la proposition
de loi , p. 1376. " ,

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 3612 (toi n® 53-655 du 31 juillet 1953, J. O. du 1er août 1953).
- Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur la demande en autorisa-

lion de poursuites (no 4207), p. 241 ( Document no 5354). — Adoption
des conclusions de la commission tendant au rejet de la demande,
p. 320 .

— Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur la demande en autorisa­
tion de poursuites ( n° 4302), p. 242 ( Document n° 5355). — Adoption
des conclusions de la commission tendant au rejet de la demande,
p. 321. •

Assemblée nationale. - Demande d'un nouveau délai supplémen­
taire pour déposer le rapport sur la demande en autorisation de
poursuites concernant MM . Jacques Duclos , Etienne Fajon , François
Billoux , Raymond Guyot et André Marty (no 4415), p. 590 ; octroi
du délai , p. 591 ; demande d'un nouveau délai , p. 1626 ; octroi du
nouveau délai , p. 1650 ; demande d'un nouveau délai, p. 3162. —
Renvoi à la commission, p. 3515 ; discussion, t>. 3762 ; renvoi à la
commission , au scrutin , p. 37.66. - Dépôt du rapport par M. Duveau,
p 4826 (Document n° 7074) - Discussion , p. 4900, 4916, 4921; adop- "
lion , au scrutin, des conclusions de la commission tendant au rejet
de la demande, p. 4928 (rectificatif, p. 3719).
- Dépôt d'un rapport de M. Mazuez sur la demande en autorisa­

tion de poursuites (n° 4869), p. 166 ( Document n° 5341). — Adop­
tion des conclusions de la commission tendant au rejet de la
demande, p. 254.

— Demande de délai supplémentaire pour déposer le rapport sur
une demande en autorisation de . poursuites contre un membre de
l'Assemblée (n® 5102), p. 1256. - Octroi du délai, p. 1278. — Demande
d'un nouveau délai , p. 2710 ; octroi du délai, p. 2753. — Dépôt du
rapport par M. Couderc, p. 4315 ( Document n® 6881). - Adoption
des conclusions de la commission tendant au rejet de la demande ,
p. 4373.

— Demande de - délai supplémentaire pour déposer le rapport sur
une demande - en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée (n° 5147), p. 1256. - Octroi du délai , p. 1278. - Dis­
cussion , p. 3174, et renvoi à la commission, p. 3175. — Dépôt du
rapport par M. Léotard, p. 3235 ( Document n» 6424). - Adoption des
conclusions de la commission tendant au rejet de la demande ,
p. 3111 .
- Demande de délai supplémentaire pour déposer le rapport sur

une demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée ( n® 5148), p. 1256. - Octroi du délai , p. 1278. - Dépôt
du rapport par M. Léotard , p. 2874 ( Document no 6237). - Adoption
des conclusions de la commission tendant au rejet de la demande,
p. 3175.
- DépOt d'un rapport de M. Coudert sur la demande en autorisa­

tion de poursuites concernant M. Linet (no 5238), p. 1401 ( Docu­
ment n» 5675 ). - Adoption des conclusions de la commission tendant
au rejet de la demande, p. 1527 .
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de

l'Assemblée, p. 82 ( Document n° 5291 ). — Dépôt du rapport par
M. Mazuez, p. 786 (Document n» 5442 ). - Adoption des conclusions
du rapport tendant au rejet de la demande , p. 914.

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée , p. 1306 ( Document n° 5638 ). — Dépôt du rapport par
M. Gaillemin, p. 2729 ( Document n° 6191). — Adoption des conclu­
sions du rapport tendant au rejet de la demande , p. 2813.
- Demande en autorisation. de poursuites contre un membre de

1 Assemblée, p. 2827 ( Document n® 6208). — Dépôt du rapport par
M. Briilod , p. 4357 ( Document n® 6895). — Adoption des conclu­
sions de la commission tendant au. rejet de la demande, p. 4454.

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
1 Assemblée, p. 3335 ( Document n° 6449). — DépOt du rapport par
M. Bergasse, p. 4619 ( Document n° 7001 ). — Adoption des conclu­
sions de la commission tendant au rejet de la demande, p. 4695.

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
(/"îemblée, p. 3335 ( Document n® 6450). — Dépôt du rapport par
J!; Léotard, p. 4677 ( Document n» 7025). — Adoption des conclu­
sions de la commission tendant au rejet de la demande, p. 4736.
i , T Demande en autorisation de poursuites contre un membre do
J Assemblée , p. 3612 ( Document n » 6538) . — Demande de prolon-
S. . J 1?. . u ".élai Imparti pour déposer le rapport , p. 4880. r-, Octroi
au délai, p. 4900. ^ Retrait de la demande, p. 6319.

- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée , p. 3865 ( Document n° 6610). - Demande de prolonga­
tion du délai qui lui est imparti pour déposer son rapport , p. 5006 ;
octroi du délai , p. 5034. - Dépôt du rapport de M. Briflod , p. 6148
( Document n® 7438). - Adoplion des conclusions de la commission
tendant au rejet de la demande, p. 6613.

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée , p. 4025 ( Document n° 6717 ). — Dépôt du rapport par
M. Tourné , p. 5008 (Document no 7148). — Adoption des conclusions
de la commission tendant au rejet de la demande, p. 5114.
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de

l'Assemblée , p. 4025 ( Document nu 6718). - Dépôt du rapport par
M. Pierre-Fernand-Mazuez, p. 4551 (Document no 6981 ). - Adoption
des conclusions de la commission tendant au rejet de la demande,
p. 4640 .

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de
l'Assemblée, p. 6902 ( Document no 7492).
- Demande en autorisation de poursuites contre un membre de

l'Assemblée , p. 6902 ( Document n® 7509).

DÉCÈS

Assemblée nationale. — Communication à l'Assemblée du décès
de M. Ahmed Bezzégoud Mekki, député , p. 3887.

DÉMISSIONS .

Assemblée nationale. — Communication à l'Assemblée nationale
de la démission de M. Jean Pébellier, député, p. 4012.

VÉRIFICATION DE POUVOIRS

Loir-et-Cher. — Rapport de M. Joseph Dumas inséré au J. O. (Lois
et décrets) du 20 février 1953 — Admission de M. Michel Mercier,
p. 1206.

Loire ( Haute-). - Rapport de M. Rousselot , p. . 5658. - Admission
de M. Eugène Pébellier, p. 5670.

Nord (2° circonscription). — Rapport de M. Eugène Mon tel inséré
dans la séance du 30 décembre 1952. — Admission de M. Victor
Provo, p. 2.

Seine (1™ circonscription). - Rapport de M. Métayer inséré au
J. O. OLois et décrets) du 3 janvier 1953. - Admission de M. Paul
Colrre , p. 2

Seine-Inférieure (1™ circonscription). - Rapport de M. Prelot
inséré dans la séance du 30 décembre 1952. - Admission de
M. Henri Savalë, p. 2.

Constantine (2e collège, 2° circonscription). - Rapport de M. Chu­
pin , p. 517. - Fixation de la date de la discussion des conclusions
au rapport, p. 590. - Discussion , p. 638 : adoption , au scrutin, de la
validation des opérations électorales et admission de M. Naroun,
p. 615. •

Oran (2® collège). - Rapport de M. Maga, p. 4679. - Admission
de M. Sid Kara Chérif, p. 4731.

Diminués physiques. - V. Assistance aux vieillards, aux infirmes
et aux incurables.

• Diplômes. — Y. Enseignement supérieur.
Dockers. — V. Conventions internationales (travail).

Documentation. - V. Bureau universitaire de statistiques._

Documents publics. - V. Abréviations de titres.

Domaine de l'État, des départements et des communes. -*
V. Loyers (baux à ferme).

ACQUISITION D'IMMEUBLES ET DE TERRAINS

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi autorisant l'ac­
quisition par l'État da l'hôtel Ventadour, p. 5176 ( Document
n® 7179).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie, tendant a l'acqui­

sition par l'État du domaine de Bonaban , commune de la Goues­
nière ( Ille-et-Vilaine ), en vue d'y créer un foyer pour les anciens
combattants et les pensionnés de guerre, p. 3S66 ( Document
n» 6658 ). — Dépôt du rapport par M. Darou, p. 46H (Document
n® 7010).

AFFECTATION D'IMMECIÎUES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une propesittn de M
M. Charles Barangé, tendant à autoriser, pour w «hanSe te ^patrs
vingt-dix-neuf ans, la location par l'État à rassoefita âtéfaùf
d'Angers, de l'ancien évêché de cette ville, p* 5595 ïDwwteaf
no 6445).

CESSION D' IMMEUBLES ET M TUUUIS5

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport- de M, SoîmtaiH®,
sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale, portant Mgr-
bation d' une convention passée entre l'État et le aepart<î»»m
la Moselle , en vue de la cession à cotte collectivité des awttatus
bâtiments du tribunal de Thionville ( no 5S6. année p. 233
( Document n® 53). — Adoption de l'avis sur le projet toi,
p. 667.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil do la République,
p. 1044 (Loi n° 53-149 du 25 février 1953, J. O. du 26 ft-cncr 1&3).
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Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Ulver, sur
le projet . loi autorisant la cession d'un terrain domanial à la
société anonyme d'habitations à loyer modéré de l'université de
Toulouse (n» 4305), p. 1628 (Document n° 5758 ). — Dépôt d'un avis
de la commission de l'éducation nationale par M. Ducos, p. 1816
t( Document n® 5828 ). — Adoption du projet de loi , p. 2058.

Conseil de ln République . - Transmission du projet de loi , p. 898
'(Document n° 196 ). — Rapporteur \1. Courrière , p. 9i4 , et adoption
de l'avis sur le projet de loi, p. 915.

Assemblée nationale. — Avis .conforme du Conseil de la Répu­
blique» p. 210i ( Loi n» 53-296 du 8 avril 1953, J. O. du 9 avril 1953).

Assemblée nationale. - DépOt d'un rapport de M. Faggianelli ,
Sur le projet de loi autorisant la cession d'un terrain domanial à
la caisse primaire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientales
:(N® 4738), p. 4257 (Document n» 68Xi). - Adoption du projet de loi,
p. 445i.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi,
p. 1632 ( Document n » 461 ). - Dépôt du rapport par M. Courrière ,
I, 1713 1(7D39o.cument n° 490). - Adoption de l'avis sur le projet deOl , p. 1739.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 5007 (Loi n® 53-1130 du 18 novembre 1953, J. 0. du
19 novembre 1953).

PROTECTION DES VÉGÉTAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
JL Guy Desson, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
mesures nécessaires pour lutter contre les insectes nuisibles sur
le domaine de l'État , p. 4030 (Document n° 6787 ).

Dommages de guerre. — V. Assistance aux sinistrés. — Budgets.
— Construction ; reconstruction. - France d'outre-mer (Nouvelles-
IIébridcs) . - Impôts (revenu général, sociétés). — Interpellationsn® 30. — Questions orales (Assemblée nationale) n<" 32, 48, 72, .118
(Conseil de la République) n» 79, 119. — Spoliations. - Sucre,
betteraves à sucre.

Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. Min­
Joz, tendant à abroger l'article 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953
modifiant l'article 36 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les
dommages de guerre ,p. 2651 ( Document n® 6114). - Dépôt d'une
Sroposition de loid ude M. Coudr5a3y, taetnidant à mondiisfiaer l' article 55fe la loi no 53-80 du 7 février 1953 relatif à l' indemnisation des dom­

. mages de guerre , p. 2651 fDocument n» 6126). - Dépôt d'une pro­
position de loi de M. Kauffmann portant annulation de l'article 55
de là loi n» 53-80 du 7 février 1953, modifiant l'article 36 de la loi
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, p. 3039 (Document
n® 6319).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Chochoy, tendant à la suppression de l'article 55 de la loi n» 53-80

- du 7 février 1953 relative au développement des dépenses d'inves­
tissements pour l'exercice 1953 . ( réparations des dommages de
guerre), p. 1104 ( Document n® 294).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi ,
p. 3124 ( Document n® 6351 ). — Dépôt d'un rapport sur les proposi­
tions de loi par M. Coudray, p. 3476 . ( Document n° 6510).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Max
■Brusset, tendant à permettre, dans les villes sinistrées , l'achat de
dommages commerciaux pour la reconstitution ou l'amélioration du
commerce local , p. 38G6 ( Document n» 6618). - Dépôt du rapport
par M. Ilalbout, p. 4551 (Document n° 6966).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouzier, tendant à

modifier et & compléter l'article 8 de la loi n» 46-2389 du 2S octobre
1946 sur les dommages de guerre, p. 165 ( Document n® 5338).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henneguelle, tendant à
compléter le paragraphe 3 de l'article 27 de la loi du 28 octobre
1946 sur les dommages de guerre, p. 677 (Document n® 5405).
- Dépôt d'une proposition de loi de 31. Kauffmann , tendant à

compléter l'article 6 de la loi no 16-2389 du 28 octobre 19i6 sur les
dommages de guerre, p. 2130 (Document n" 5937).
- Dépôt d'une proposition de loi de il . Schait, tendant à assurer

aux spoliés des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
. Moselle une conversion de leurs avoirs ou créances libellés en francs
au taux de 20 francs pour 1 R.M., p. 2105 ( Document n° 6043).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Massot , tendant à faire

bénéficier les expropriés des avantages de la loi n» 46-2369 sur
les dommages de guerre lorsque l'expropriation est conséquence et
guite de faits de guerre, p. 3104 ( Document no 6335).
- Dépôt , d'une proposition de loi de M. Cayeux, relative à l'in­

demnisation des dommages causés aux personnes victimes de pil­
lages survenus à la suite de réquisition , p. 3163 (Document. no 63S6).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billoux, tendant à abroger
le décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités de liquidation
et de règlement des dommages de guerre afférents aux biens
meubles d'usage courant ou familial , p. 4028 ( Document no 6793).

, '— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouzier, tendant à modi­
fier et a compléter les articles 39, 48, 50 et 56 de la loi n® 46-2369
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre , p. 4795 (Docu­
ment no 7049).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Jean Febvay, tendant

& admettre au bénéfice de la loi du 28 octobre 1916 sur les dom­
mages de guerre certains ressortissants étrangers résidant en France,
p. 5963 ( Document n® 73671 .
- Dépût d'une proposition de loi de M. da Saivre , tendant à

compléter la loi no 49-538 du 20 avril 1949 sur les dommages de
guerre, p. 6902 (Document n® 7480).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Levindrey, tendant à

abroger le décret n® 53-717 du 9 août 1953 modifié par le décret

no 53-965 du 30 septembre 1953, fixant les modalités de liquidation
et le règlement des dommages de guerre aflérents aux biens nieubiej
d'usage courant ou familial , p. 7070 ( Document n® 7542).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guislain , tendant
à inviter le Gouvernement à assimiler lès victimes de ; la guerre
militaires et civiles , titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100'
aux « personnes Âgées de soixante-dix ans et plus au regard de dis!
positions qui accordent le payement prioritaire et immédiat des
dommages de guerre, p. 1845 ( Document ne 5853).

— Dépôt d'une proposition de ' résolution de M. Notebart , tendant
à inviter le Gouvernement à faciliter des - prêts et crédits aux entre­
prises sinistrées, p. 2037 (Document n3 5915).

Dons, legs et fondations.
Àssetnhlée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Depreux sur

la proposition de loi de M. Bardoux sur les donations et fondations
des associations, sociétés et académies reconnues d'utilité publique
(n® 43), p. 3433 ( Document n® 6477 ); — Adoption de la proposition
de loi, après modification du titre : Proposition de loi' sur les dona­
tions, legs ef donations faits à l'État, aux départements, communes,
établissements publics et associations reconnues d'utilité publique
p. 3823.

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de loi .
p. 1510 ( Document n® 412). — Dépôt du rapport j>ar M. Rabouin
p. 1943 (Document n® 560). — Discussion, p. 2055 ; adoption de l'avis

• sur la proposition de loi .après modification du titre : Proposition
de loi sur les donations, legs et fondations faits à certaines personnes

. morales, p. 2057.
Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition

de loi, p. 6047 (Document n® 7374).
Douanes. - V. Algérie.— Conventions internationales (transport5

■ internationaux). — Économies et finances (redressement).
TARIFS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant fixation
du tarif des droits de douane d' importation , p. 265Q ( Document
n® 6160). - Dépôt du rapport par M. Marcellin, p. 3433 ( Document
n® 6501 ). - Discussion, p. 3630 ; suite de la discussion, p. 3639 ;
adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi ; p. 36 S5.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. lin
(Document n® 381 ). - Dépôt du rapport par M. Rochereau, p. 1733
(Document n® 493 ). — Dépôt d'un avis de la commission de la
production industrielle par M. Bousch; p. 1733 (Document n® Mi ).
— Discussion, p. 1887; adoption, au scrutin, de l'avis sur le projet
de loi, p. 1900.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 5520_( Document no 7272). - Dépôt du rapport par M. Marcel­
lin, p. 6099 (Document no 7384).
- Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n® 53-990

du 30 septembre 1953 rétablissant les droits de douane sur certains
œufs, p. 4246 (Document no 6845). — Dépôt du , rapport par M. Jarros­
son, p. 5729 (Document n® 7336). - Dépôt d'un avis de la commis­
sion de l'agriculture par M. Bricout , p. 6804 ( Document no 7471 ).
- Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification du décret

n® 53-370 du 28 avril 1953 portant modification du tarif des droits de
douane d'exportation , p. 2649 ( Document n® 6147 ).
- Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n » 53-1026

du 19 octobre 1953 portant suspension provisoire des droits de douane
d'importation applicables à certains matériels d'équipement et réta­
blissement des droits de douane d'importation applicables à cer­
tains produits , p. 5597 (Document n® 7310).
- Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification du décret

n® 53-1107 du 14 novembre 1953 portant suspension provisoire du
droit de douane d'exportation applicable & Certains produits, p. 0367
(Document n® 7477).

Douanes coloniales. - V. France d'outre-mer.

Droits de douane. - V. Douanes (tarifs) — Questions orales
(Conseil de la République) n® 23.

Droits de l'homme. - V. Conventions internationales. — Inter­
pellations n® 205. - Questions orales (Conseil de la République
n® 6.

Droits de mutation. - Y. Impôts (enregistrement).•

E
Eau. — V. Calamités agricoles, publiques et viiicoles. - Loye<*.

(locaux d'habitation).
Eaux et forêts (service des): — V. Agriculture (ministère). -

Interpellations n® 149. — Questions orales (Assemblée nationale).
n® 162. - Traitements (agriculture).

Eau potable. - V. Questions orales (Conseil de la République
n® 51.

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Alexis Jaubert, tendant à la création d'un fonds d'amortissement
et de péréquation des charges des collectivités locales résultant de'
travaux d'alimentation en eau, p. 1310 ( Document no 342).

Assemblée nationale — Transmission de la proposition de loi,
p. 3176 (Document n° 6505),
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Eau-de-vie. - V. Alcool.
Écoles. — V. Armées (préparation militaire supérieure). — Budget

1953 ( éducation nationale). Bureau universitaire de statistique. —
Enseignement. — Hygiène scolaire et universitaire . — Interpellations
noa f;>, 102, 120, 173, 218. — Marine marchande (écoles nationales).
_ OEvvres sociales en faveur de la jeunesse scolaire et universi-
taire . — Questions orales (Assemblée nationale ) n°> 22 , 71 , 140
[Conseil de la République) n <" 54 73. — Traitements (éducation
nationale)..

Économies' et finances (redressement).
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi édictant et proro­

geant diverses mesures propres à assurer le redressement financier,
p 26Î9 ( Document n® 6128 ). — Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé , p. 2729 ( Document n® 6173). — Discussion, . p. 2710. —
Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Charles Barangé , p. 2730
( Document no 6192 ). — Suite de la discussion, p. 2753, 276o, 2785,
2780 . — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l' Union française sur
les articles 10, 11 et 11 , p. 2829 ( Document n" 6209 ). - Question de :
confiance sur l'article 2, p. 2796 ; vote , p. 2813 et rejet , au scrutin,
(a confiance ayant été refusée au Gouvernement, p. 2827.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant redres-
lement économique et financier , p. 3234 ( Document no 6433 ). —
DépOt du rapport par M. Charles Barangé , p. 3337 ( Document
n° 6451 )." - Discussion , p. 3268, 3287. — Deuxième délibération,
p. 3333 ; adoption , au scrutin, de l'ensemble du projet de loi , p. 3335.

Conseil de la "République . — Transmission du projet de loi , p. 14jjî
( Document n® 329). - Dépôt du rapport par M. Jean Berthoin,
p. 1214 ( Document n® 339)..- Discussion, p. 1254 ; adoption de l'avis
sur le projet de loi , p. 1309.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet .de
loi , p. 3576 (Document no 6511). - Rapporteur : M. Charles Barangé,
et discussion , p. 3462 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet
de loi , p. 3375 (Loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, J. 0 . du 11 juillet
1953).
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi tendant à la rati­

fication des décrets pris en application de l'article 7 de la loi du
11 juillet 1953 portant redressement économique et financier, p. 7059
(Document no 7533 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant
1 proroger jusqu'au 31 mars 1954 le délai ouvert au Parlement
pour la ratification des décrets provisoirement en vigueur pris
en application de l'article 7 de la loi n® 53-Cli du 11 juillet «53
portant redressement économique et financier, p. 5367 (Document
n° 7253).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. René Schmitt tendant à

abroger les décrets pris en vertu de l'article 7 de la loi n® 53-611
du 11 juillet, 1953, p. 7283 ( Document n® 7575).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean Durand tendant à abroger l'article 6 de la loi n® 53-611
du 11 juillet 1953 portant redressement économique et financier,
p. 1616 ( Document n® 453). '

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 4506 ( Document n® 6955).

Économiquement faibles. - V. Assurances sociales (allocation
vieillesse , vieux travailleurs). — Interpellations n<" 16, 163. — Ques­
tions orales (Conseil de la République) n° 69. - Radio-télévision.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Francine Lefebvre relative aux maxima de ressources prévus
pour l' attribution de la carte sociale des économiquement faibles, .
p. 39 ( Document no 5263 ). - Dépôt du rapport par M. Charret,
p. 2338 ( Document n® 6012).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mignot tendant à complé­
ter la loi -n® 49-1091 du 2 août 1919 instituant une carte nationale
dite « carte sociale des économiquement faibles », p. 165 (Docu­
ment n» 5333 ).

Éducation physique et sports. - V. Fonctionnaires de lenseigne-
ment. — France d'outre-mer (textes généraux).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi réglementant
la profession d'éducateur physique ou sportif et les écoles ou éta-

. blissements où s'exerce cette profession , p. 5597 ( Document n° 7311).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabriel Paul ten­

dant à inviter le Gouvernement à rétablir en faveur de la Fédération
sportive et gymnique • du travail la subvention lui revenant sur
les ciédits accordés aux fédérations sportives, p. 1077 ( Document
n° 5557 ). — Dépôt d'un avis de la commission des territoires
a outre -mer par M. Dumas , p. 2038 ( Document n® 5924).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Marrane tendant à inviter le Gouvernement à prendre
toutes dispositions nécessaires pour faciliter la pratique de la cul­
ture physique et des sports par Jà jeunesse française, p. 801 (Docu­
ment n° 125).
. Élections. — V. Chambre d'agriculture. — Constitution. — Prési­
dence de la République .

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
»'■ Savary tendant à déterminer les conditions d'éligibilité des
Hauts commissaires de la République , des gouverneurs généraux
et des gouverneurs exerçant ou ayant exercé leurs fonctions dans
un territoire ou un groupe dé territoires d'outre-mer, p. 5114 ( Docu­
ment n® 7172 ). —_ Dépôt d'un rapport par M. Gaumont, p. 5259
\ iioeument n® 7198). — Dépôt d'un avis de la commission des
lerntoires d'outre-mer par M. Yacine piaUo, p. 5599 (Document
u" ixs). ?

Élections législatives. - V. Assemblée nationale (archives). —
Interpellations n°" 99. 101. — Questions ■ orales (Assemblée natio­
nale), no 151 .
' Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bis-
sol tendant à modifier l'article 11 du décret réglementaire du
2 février 1852 pour l'élection des députés , p. 2037 ( Document n® 5922).
- Dépôt d'une proposition de loi de M: Joseph Denais tendant à

instituer un régime électoral qui concilie le libre choix des élus
avec la représentation proportionnelle , p. 2873 ( Document no 6252).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Benard tendant à modi­
fier le mode d'élection des membres de l'Assemblée nationale ,
représentant les . départements métropolitains, p. 3070 (Document
n° 6324)
- Dépôt d'une proposition de loi de. M. Dronne relative à l'élec­

tion des membres de l'Assemblée nationale, p. 3475 ( Document
n® 6507). ' .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaborit tendant à modifier
la loi électorale et a réglementer la candidature aux fonctions de
député , sénateur, conseiller de l' Union française et conseiller éco­
nomique, p. 4027 ( Document nJ 6727 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier
les règles d' inscription sur les listes électorales des Français rési­
dant à l'étranger, p. 6902 . ( Document n® 7490). •
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Joseph Denais ten­

dant à inviter le Gouvernement à substituer à la carte d'électeur, le
livret électoral, p. 2873 ( Document n® 6250K

Élections municipales. - V. Administration communale . - Inter­
pellations na 100.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Wagner tendant à modifier la loi du 5 septembre 1947 fixant le
régime général des élections municipales, p. 1870 ( Document n® 5858).
-. Dépôt du rapport par M. Genton , p'. 1906 ( Document n® 5872). —
Discussion , p. 2058, 2066 ; adoption , au scrutin , de la proposition de
loi , après modification du titre : « Proposition de loi tendant à modi­
fier et à compléter la loi n® 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le
régime général des élections municipales et à compléter la loi du
5 avril 1884 sur l'organisation municipale », p. 2078.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi, p. 899 ( Document n® 191). — Dépôt du rapport par M. Michel
Debré , p. 932 ( Document n® 212). - Discussion, p. 933 ; adoption ,
au scrutin , de l'avis sur la proposition de loi après modiflcalion du
titre : Proposition de loi tendant à compléter la loi n® 47-1732 du
5 septembre 1947 fixant le régime général des élections municipales,
p. 944 (rectificatif, p. 986).

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 2406 ( Document n® 6045 ). — Rapport de M. Jacques Genton
et discussion, p. 2513. - Suite de la discussion , p. 2543 ; rejet du
titre proposé par le Conseil de la République , reprise du titre voté
en première lecture , p. 2518 et adoption , au scrutin, de l'ensemble
de la proposition de loi , p. 2519 (Loi n0 53-252 du 1er avril 1953.
J. 0. du 2 avril 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gail­
lemin tendant à abroger la loi n® 49-844 du 29 juin 1949 abrogeant
l'article 8 da la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime
général des élections municipales, p. " 1422 (Document n° 5705). —
Dépôt du rapport par M. Barrachin, p. 1685 ( Document no 5800).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fredet tendant à modifier
les- lois du 5 septembre 1947 et du 29 juin 1949 fixant le régime
général des élections municipales, p. 1256 ( Document, no 56191 .

.. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Guitton tendant à
reconduire , pour les élections municipales de 1953, la loi no 46-1846
du 24 août 1946 instituant une procédure exceptionnelle de vole par
correspondance en faveur de certaines catégories d'électeurs ayant
quitté leur résidence habituelle du fait des événements de guerre et
qui ne l'ont pas regagnée, p. 1496 ( Document n® 5706).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme Sportisse portant modi­

fication de la loi n® 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime des
élections municipales, p. 1015 ( Document n° 5531 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delachenal tendant à modi­
fier les articles 25 et 26 de la loi no 47-1732 du 5 septembre 1917
sur les élections municipales, p. 1785 ( Document no 5812). •
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Charret tendant à modifier

l'article 35 de la loi du 5 avril 1884 relative au régime des élections
municipales, p. 2937 ( Document no 6274).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Legaret tendant à abroger

la loi du 5 septembre 1947 relative au régime électoral des élec­
tions municipales de Paris et des élections au conseil général de la
Seine et à rétablir le régime électoral fixé par la loi municipale du
5 avril. 1884, p. 3118 ( Document n® 6341 ).

Électricité et gaz. - V. Algérie . - Fonctionnaires (avancement). —
Impôts (timbre ). - Questions orales (Assemblée nationale) n°" 21,
86, 110 (Conseil de la République n°' 8, 14, 126, 128,

CONSEILS D'ADMINISTRATION

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Lalle
tendant à l'abrogation du décret n° 53-416 du 11 mai 19Ô3 relatif
aux conseils d'administration des services nationaux d'Electrieité
et de Gaz de France , p. 4730 (Document no 7034).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Auberger tendant à inviter le Gouvernement à abroger le
décret no 53-416 du 11 mai 1953 concernant la représentation des
collectivités locales au sein d'Électricité de France et de Gaz de
France, p. 1088 (Document n® 279).
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BISTIIBUTIO»

Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi fixant le régime
des redevances dues pour l'occupation du domaine public par les
ouvrages de transport . et de distribution d'électricité et de gaz et
par les- lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique et
Se gaz (n°« 3770, 4923 ), p. 320.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 272
(Document n® 61 ). — Dépôt du rapport par M. Radius, p. 876 ( Docu­
ment no 153). — Discussion, p. 1028 ; adoption de l'avis sur le projet
de loi, p.- 1030.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 2730 (Document n° 61(36 ). — Dépôt du rapport par M..Bénard,
p. 3337 ( Document n» 6169} . — Adoption de l'ensemble du projet
de loi , p. 3761 ( Loi n® 53-661 du 1" août 1953, J. O. du 2 août 1053).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet
tendant à obtenir la réparation des dommages causés par les cou-
jures de courant, p. 3949 ( Document n» 6697).

ÉLBCTRIFICATION DES CAMPAGNES \
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Marcellin tendant à. inviter le Gouvernement & achever, dans ,
un délai de trois ans, l' électrifcation des campagnes, p. 2131 (Docu­
ment n® 5954).

NATIONALISATION

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Valabrègue sur
la proposition de loi de M. Mignot tendant à modifier l'article 15
de la lei -n" 46*628 du 8 avril 1916 en ce qui concerne le» droits
respectifs des actionnaires .et des porteurs de parts des sociétés
d'électricité nationalisées sur les -i)iens restitués (n® 3915), p. 2519
XDocument n» 6095),

PKRS05SBL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Mancey tendant à réouvrir le droit d'option au statut national
du personnel des industries électriques et gazières, approuvé par
le décret n® 46-1541 du 22 juin 1946, en laveur du personnel des
services et des exploitations du gaz et de l'électricité dépendant
des mines de combustibles minéraux solides nationalisées, p. 7283

■ .{Document n® 7558)
TARIFS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Jacques Duclos , tendant à inviter le Gouvernement à prendre les
mesures nécessaires afin de réduire de 20 p. 100 les tarifs de l'élec­
tricité, du gaz, de la Société nationale des chemins de fer français
(marchandises et voyageurs ), de la régie autonome des transports
parisiens, des compagnies locales et départementales de transports
urbains , des postes, télégraphes et téléphones, ainsi que les prix
des charbons, de l'essence, du tabac et .des allumettes, p. 4030
(Document no 6802).

TRAVAUX

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Goudoux sur la
proposition de loi tendant à la poursuite accélérée de construction de
barrages-réservoirs sur le cours du Verdon (production d'énergie élec­
trique , réserves d'eau d'irrigation) et à concéder à l'agriculture du -
département des Basses-Alpes un module d'eau d'irrigation sur le
Elat ceoau mdies Val  cnosolel-uRt e u( n» 669), p. 3235 ( rDéocument na® o6p4t0i3). —a commission conclut à une proposition de résolution : adoption de
la résolution avec le titre suivant : <■ L'Assemblée nationale invite
le Gouvernement à inscrire au budget des investissements des années
1951 M. suivantes des crédits d'engagements et de payements pour
permettre la réalisation en cinq années des deux premiers projets
d'aménagement du Verdon depuis le barrage de la Chaudane jis-
qu'au confluent de la Durance et à prendre des dispositions pour que
soit fisé un module d'eau d' irrigation qui sera mis à la disposition
de l'agriculture des Basses-Alpes sur le plateau de Yalensole-Riez •,
p. 3761 -

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Jean Aubin, tendant à inviter le Gouvernement à inscrire par
priorité dans le programme des investissements le barrage de Serre-
Ponçon, p. 1563 ( Document no 5731 ). — Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Lucien Lambert, tendant à inviter le Gouvernement
à déposer au plus tôt, sur le bureau de l'Assemblée nationale , le
projet de loi concernant le barrage de Serre-Ponçon et l'aménage­
ment hydroélectrique et agricole de la Basse-Durar.ce , pr. 2517 ( Docu­
ment n® 6036). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Félix
Gouin, tendant à inviter le Gouvernement à déposer sans délai le
projet de loi déclarant d'utilité publique les travaux à entreprendre
par Électricité de France pour l'aménagement de la Durance dont la
pièce maîtresse est la construction du barrage de Serro-Ponçon,
p. 2373 ( Document no 6233 ). — Dépôt d'un rapport par M. Jean Aubin,
p. 3236 ( Document n° 6123).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. de Bardonnèche, tendant à inviter le Gouvernement à inscrire
par priorité dans le programme des investissements le barrage , de
Serre-Ponçon ( Hautes et Basses-Alpes ) p. 981 (Document n« 218). _
Dépôt du rapport par M. Vanrullen , . p. 1713 ( Document n? 489).- —
Discussion, p. 1782; adoption de la proposition de résolution , p. 1795.

Émigration. — Y. Questions orales (Conseil de la République),
»° loi.

Emploi obligatoire des mutiles.
Assemblée nationale. — Dépôt d'Une proposition de loi de M. Tourné

fendant à modifier le décret-loi du 20 mars 1999 , en ce oui concerna
l'aflectation des redevances dues par application de la lot du 26 avril
1924, sur l'emploi obligatoire . des pensionnés de guerre , p. 3235
( Document n®- 6130).

Emplois réservés.
Conseil de la- République. — Dépôt d'un rapport de M. - de Montulw

sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , complétant la
loi du 30 janvier 1923, modifiée en ce qui concerne les règles d'attri­
bution des emplois d'ouvrières des manufactures de l'État ( services
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes ) (n® 621 , année
1952 ) p. 727 (Document n» 105 ). — Discussion, p. 771 ; adoption
de l'avis sur le projet de loi, p. 772.

Assemblée nationale . -— Avis conforme du Conseil de la Wpu.
blique, p. 1306 ( Loi n° 53-165 du 5 mars 1953, J. 0 . du 6 mars 1953).

—r- Dépôt d'un rapport de M. Alcide Benoit sur .les propositions de
résolution 1® de M. Albert Schmitt, tendant à inviter le Gouverne­
ment à titulariser les auxiliaires au titre d'emplois réservés ; 2 » de
M. Rosenblatt, tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder
à la nomination par la Société nationale des chemins de fer fran­
çais des candidats inscrits sur les listes officielles d'emplois réservés
(loi du 26 octobre 1946; décret n® 49-1012 du 27 juillet 1919) (n™ 2017 ,
4080), p. 2518 (Document n® 6693).

_ — Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Degrond tendant
'Ã inviter le Gouvernement à accorder aux mutilés au travail des

emplois réservés dans les administrations de l'État, p. 1045 (Docu­
ment n° 5523).

Assemblée nationale . — Demande de désignation d'un membre
chargé de représenter l'Assemblée nationale au sein de la commis­
sion spéciale de classement aux emplois réservés de médecins, phar.
maciens, chirurgiens-dentistes ou vétérinaires (application de l'arti­
cle 6 de la loi du 12 août 1933 ), p. 677 . — Désignation de candidature,
p. 3338. — Nomination , p. 3503.

Conseil de la République. — Demande de désignation d'un membre
chargé de représenter le Conseil de la République au sein de la
commission spéciale de classement aux emplois réservés de méde­
cins, pharmaciens, chirurgiens-dentistes ou vétérinaires (application
de l'article 6 de la loi du 12 août 1933, de la loi n® 46-2368 du 26 octo­
bre 1946 et de la loi n® 50-1006 du 19 août 1950), p. 204. — Désignation
de candidature, p. 435. — Nomination, p. _441.

Emprunts. — V. Crédit public, emprunts de l'État. — Départements,
villes et communes. — France d 'outre-mer (Madagascar). — Sucitiis
coopératives de construction. — Sociétés de secours mutuels.

Enfance (assistance à P).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition dé loi de M. Pelle,

ray tendant à modifier l' article 17 de la loi du. 45 avril 1943 relative
à l'assistance à l'enfance en vue de permettre le dépôt des fonds
pupillaires dans les caisses régionales de' crédit agricole mutuel , p. 8U
(Document n® 5543). — Dépôt du rapport par M, Rousselot, p. 2131
(Document n° 5957 ).

Enfance (protection de P). — V. Assurances sociales [assurance
maladie). — Code civil. — Code pénal. — Code du travail. — Débits
de boissons. — Établissements d'enseignement pour enfants infirmes
et incurables. — France (Toutre-mer (tentes généraux). — Inter­
pellations no 4, 8. — Pensions et retraites (personnels civil et mili­
taire). — Questions orales (Conseil de la République) n® « 10, 133.

Assemblée nationale. —. Dépôt d'une proposition de loi de M. Sou­
ques tendant à compléter l'article 2 de la loi du 24 juillet 1KS9,
modifiée par le décret du 30 octobre 1935, sur la protection des
enfants maltraités ou moralement abandonnés, p, 3949 (Document

. n® 6705). .

Engrais agricoles. — V. Interpellations, n » 31. — Questions orales
(Assemblée nationale), n® 189.

Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale). — V. Questions
orales (Conseil de la République), n® 107.

Assemblée nationale. -— Dépôt d'un rapport de M. Minjoz sur l'avis
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi
tendant à modifer l'article 4 de la loi n° 46-1908 du 31 août 1946
ayant pour objet une enquête sur les événements survenus en
France de 1933 à 1945 (no 11), p. 3184 (Document n® 63G8). —
Adoption des conclusions de la commission , constatant que la pro­
position de loi est devenue sans objet, p. 3760.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gueye Abbas
tendant à la désignation par l'Assemblée nationale d'une commis­
sion spéciale d-enquête chargée de vérifier sur place les modalités
d'application du code du travail et de la ' loi du 30 juin 1950 dans
les territoires d'outre-mer et territoires associés relevant du minis­
tère de la France d' outre-mer, p. 4955 ( Document n® 7129). -*
Dépôt du rapport par Mme Francine Lefebvre , p. 5657 ( Document
no 7315). — Adoption de la proposition de résolution après _ modi­
fication du titre: « Proposition de résolution tendant à la nomination
d'une commission spéciale d'enquête chargée de vérifier sur pMce
les modalités d'application du code du travail et de la loi du •»
juin 11)50, dans les territoires d'outre-mer et territoires associes
relevfrnt du ministère de la France d'outre-mer », p. 6458.

Assemblée nationale : — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mom
don tendant à permettre la communication de certains document
h 1% commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastros inoo-j
chinoises, p. 3822 ( Document a® CGJ2). 1— pépôi da rapKLi E®
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xi vinioz P- 3950 (IX>cument i® 6683). —- Dépôt d'un rapport sup-
i/smentaire par M. Duveau, p. 4196 ( Document n3 0844). - Dis

™Vsion • P - 3230 ; adoption de la proposition de loi , après modifca-finn du  titre « Proposition de loi relative i la communication de cer
documents à la commission chargée d'enquêter sur le trafic

des piastres indochinoises et à l'obligation de témoigner devant cette
ramtnisstn », P » 4232 .

conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi.i, ( 586 ( Document n" 439). — Dépôt du rapport par M. Gilbert
Mcs P. 1616 ( Document n® 447). - Discussion, p. 1G17 et adoptionJe l'avis sur' la proposition de loi , p. 1620.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
A. \(j \ p. /507 ( Document n® 6944). — Dépôt du rapport par M. Min­

4507 /Document n® 6948). — Discussion , p. 6496 ; adoption
L 'ia proposition de loi , p. 6498 ( Loi n® 53-10C2 du 31 octobre J.063
j , 0 . du lor . novembre 1953.) /

Assemblée nationale. - DépOt . d'une proposition de loi de M. Gau­
mont fendant à instituer lo secret des délibérations -des commis­
sions d'enquête parlementaires pendant la durée de la période d' ins­
truction , p. 4734 (Document n® 7048} . — Dépôt du rapport parM Minjoz, p. 4966 (Document n® 7135). — Discussion, p. 5050 ; adop-
ton du scrutin, de la proposition de loi , après modification air
litre : « Proposition de loi relative un secret des travaux des commis»
sions d'enquête parlementaires », p. 5061 .

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,
n 1776 (Document n® 520). — Dépôt du rapport par M. Gilbert
Jules, p. 1808 ( Document n® 529). — Discussion, p. 1851 ; adoption,
au scrutin, de l'avis sur la proposition de loi , p. 1854.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi, p. 5368 ( Document n® 7256). — Dépôt du rapport par M. Min­
joz p'. 5599 (Document n® 7309). — Discussion, p. 58i7 ; adoption,
au ' scrutin, de la proposition de loi , p. 5352 {Loi n° 53-1215 du
8 décembre 1953, J. 0. du 9 décembre 1953).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Jacques Buelos tendant à la désignation par l'Assemblée
nationale, à la représentation proportionnelle des groupes, d'une
commission d'enquête chargée d'étudier les conditions dans lesquelles
a pu s'établir pendant des années un trafic de piastres indochinoises,
p a>.r2 ( Document n® 6442). - Dépôt du rapport par M. Minjoz,
p. 30 iO ( Document n® 6303). — Discussion , p. 3223 ; adoption , au
scrutin , de la proposition de résolution après modification du titre :
« lTo[osition de résolution tendant i la création d'une commission
chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indochinoises », p. 3233.

Demande de, désignation de candidatures, p. 3233 . — Désignation
de candidatures , pr 3177. — Nomination de membres, p. 3503. —
Démission de membre, p. 7287 .

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mondon tendant
S proroger le délai imparti à la comm: ssion chargée d'enquêter
tur le trafic des piastres indochinoises pour déposer son rapport
d'ensemble, p. 7070 ( Document n® 7543). - Dépôt du rapport par
H. Préiot , p. 7284 (Document n® 7569).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. KTiegel-Valrimont

tendant à décider que le rapport de la commission parlementaire
qui s'est rendue en Indochine sera , dans son texte intégral , remis
à tous les membres de l'Assemtîée, p. 2652 { Document n» 6143).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Duclos

tendant à désigner une commission parlementaire chargée d'enquê­
ter sur les incidents survenus à Casablanca les 7 et 8 décembre 1952,
p. 1256 ( Document n® 5633).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. d'Astier de La

\ igerie tendant à la constitution d'une commission d'enquête char­
gée <le rechercher l'origine et la destination des fonds distribués
sous le couvert du cabinet d'études administratives et économiques
sis 3 , rue de Penthièvre , p. 1256 (Document n® 5635).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deîxonne tendant
h instituer mie enquête sur le train de vie des parlementaires, et
particulièrement des députés qui se sont déclarés prêts à renoncer
4 l' indemnité du secrétariat, p. 4551 (Document n® 6973).

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête à la commission
de la marine marchande relative à la construction d'un bateau
garde-pùclie appelé « Administrateur Guet », p. 4640. — Discussion ,
P. 4731 ; octroi des pouvoirs, p. 4736.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête à la commis­
sion de l'éducation nationale conformément à l'article 31 du règle­
ment , p. 4898 ; octroi des pouvoirs, p. 5186.

Enquêtes parlementaires (Conseil de la République). - V. Ques­
tions orales (conseil no 107 ).

Conseil de la République. — Demande d'attribution de pouvoirs
o enquête par la commission de la production industrielle sur les
possibilités de production de l'Afrique noire en matières premières
textiles ou minérales nécessaires à l'industrie , p. 854. — Octroi des
pouvoirs , p. 866.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête et de mission<1 information à la commission des pensions en vue de s'intormer
sur les divers problèmes concernant la déportation des Alsaciens et
des Lorrains, p. 1008. — Attribution des pouvoirs, p. 101S.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission
ms afraires économiques , sur les problèmes posés par l'aménage­
■nont du territoire et l'organisation du commerce extérieur, p, 1130.
~ Octroi des pouvoirs, p. 1518. '
.~ Demande d'attribution fie pouvoirs d'enquête par la commis­

sion de l'intérieur, sur les problèmes posés par l'immigration nord-
nncaine en France, p. 1417. — Octroi des pouvoirs, p. 1518.

- Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis­
sion de la France d'outre-mer, sur la situation politique , économique
et sociale dans les territoires français de l'océan Pacifique (Établis­
sements français d'Océanie et Nouvelle-Calédonie), p. 1206. - Octroi
des pouvoirs , p. 1518.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis­
sion de la marine et des pêches sur les conditions dans lesquelles
a été entreprise la construction de la vedette garde-pêche Adminis­
trateur Guet et sur son utilisation, p. 1870. - Octroi des pouvoirs,
p. 1952.
. — Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête pour la commis­
sion de la production industrielle pour - s' informer sur les problèmes
posés par l approvisionnement de l' Union française en matières pre­
mières nécessaires u l'industrie, p. 816.
- Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis­

sion de la production industrielle sur les possibilités de production
en matières premières minérales de l'Afrique du Nord , notamment
dans la zone de Coiomb-Béchar, p. 2578.

Enregistrement. — V. Impôts.

Enseignement. - V. Fonctionnaires de l'enseignement. - Interpel­
lations n® « 110, 114, 191 . - Hygiène scolaire et universitaire. - Ques­
tions vraies {Assemblée nationale) n®» 37 , -45, 186 [Conseil de/la
République) nc 38. — Traitements (éducation nationale).

CAKTWES SCOLAIRES

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
Mme Grappe tendant à accorder les repas gratuits dans les cantines
scolaires a tous les enfants de chômeurs, p. 1256 (.Document n® 5631).

ÉQUIPEMENr scoLAIM

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tha-
mier tendant à la mise en application immédiate du plan d'équipe­
ment scolaire établi par la commission Le Gorgeu, p. 2517 ( Docu­
ment n° 6080).

PROGRAMMES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Lefranc tendant à inviter le Gouvernement à : 1® introduire la
langue auxiliaire « Espéranto » dans -les programmes d'enseignement
public ; 2® proposer cette langue tant à l'O. N. 0. qu'à l'assemblée
consultative européenne, comme langue de communication univer­
selle , p. 3718 ( Document no 6553).

VACANCES SÇOUHES

Assemblée nationale. — Dépôt d une proposition de résolution de
M. Joseph Dumas tendant à inviter le Gouvernement i prendre
avant le 1er février 1953 une décision concernant la date des
vacances scolaires, p. 39 (Document no 5260).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Faggianelli ten­
dant à inviter le Gouvernement à étendre à la Corse le régime des
vacances scolaires prévu pour l'Algérie, p. 1085 (Document n® 5805).

Enseignement (établissements d'). - V. Traitements (éducation
nationale)

Enseignement AGRICOLE.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Saint-Cyr sur

la proposition de lor de M. Fabre tendant à réorganiser l'enseigne­
ment agricole ( no 854), p. 2938 (Document n° 6275 ). - Dépôt d'un
avis de la commission de l'éducation nationale par Mlle Dienesch ,
p. 5520 ( Document n® 7271). - Adoption de la proposition de loi
après modification du titre : Proposition de loi tendant à modifier
l'acte dit loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l'enseignement
agricole public en ce qui concerne l'école nationale des industries
agricoles et alimentaires et l' école nationale d'horticulture , p. 5978.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi, p. 2136 (Document no 624). - DépOt du rapport par M. Rain­
court, p. 2261 ( Document n® 650). - Discussion et adoption de
l'avis sur la proposition de loi , p. 2360.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 6995 (Loi no 53-33 du 13 janvier 19f4, J. O. du 14 Jan­
vier 1954).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Saint-
Cyr tendant à la réerganisaiion de l'enseignement agricole du pre­
mier degré et de la vulgarisation du progrès technique dans l'agri­
culture, p. 130ï (Document n® 5666).

Enseignement de la MÉDECINE. — V. Budget de 1954 (édiitation
nationale ).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Ma-
brut tendant à la transformation de l'école de plein exercice de
médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand en faculté d'État,
p. 83 ( Document no 5301). - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Pierre-Henri Teitgen tendant h transformer les - écoles de plein
exercice de médecine de Rennes et Clermont-Ferrand en facultés
mixtes de médecine et de pharmacie et l' école de médecine de Nantes
en faculté de médecine, p. 2191 ( Document n® 5975 ). - Dépôt du rap­
port par M. Jean-Michel Flandin , p. 5312 ( Document n » 7214). —-
Adoption de la proposition de loi après modification du titre : « Propo­
sition de loi tendant A transformer les écoles de plein exercice de
médecine et de pharmacie de Rennes, de Clormont-Ferrand et de
Nantes 'en facultés mixtes de médecine et de pharmacie », p. '6458.

Conseil M la République. — Transmission de " la proposition df
loi , p. 2261 (Document n® 657). •
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Assemblée nationale . — Dépôt d' une proposition de résolution
de Mme Rabaté tendant à inviter le Gouvernement à prendre en
clwr"e l'augmentation du taux de pension appliquée aux élèves
saaes-Iemmes et à rétablir le régime facultatif, d' internat pour toutes
les élèves , sans distinction , célibataires ou mariées , mères de
famille ou non , p. 83 ( Document, n® 5278). — Dépôt du rapport par
Mme Rabaté , p. 1077 ( Document n° 5565).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mme François tendant à

renseignement et au développement de la méthode d'accouchement
sans douleur par psychothérapie ,. p. 1905 (Document n° 5S68).

enseignement PRIMAIRE

- . BIBLIOTHÈQUES

Assemblée nat.onale.- — Dépôt d'une proposition de résolution
de M Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l auto­
risation de construire des bibliothèques et salles de dessin dans
les écoles primaires,' p. 2729 ( Document n» 6171),

BOURSES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M Sisnor tendant à inviter le Gouve.nement à porter a 30.000 francs
la bourse de trousseau des élèves-maitres et des élèves-maîtresses
des écoles normales primaires, p. 1196 ( Document no 5i12).

COURS COMPLÉMENTAIRES

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Restat tendant à inviter le Gouvernement : 1° â mul­
tiplier la création des cours complémentaires ; 2» à dégager des
crédits pour le premier équinement des internats et annexes des
cours comnkimentaires , p. 1767 ( Document n° 517) { rectificatif ,
p. 1800 1 '. — Dépôt du rapport par M. Lacaze, p. 2005 (Document
n».589).

couns SPÉCIAUX

■Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Quin-
son tendant à la suppression de la loi n» .47-1523 du 18 août 19j7
qui Téale d'une manière arbitraire le contingent des dépenses a
incorporer aux budgets primitifs de la ville de Paris et des com­
munes de la Seine au titre des cours "spéciaux de l'enseignement
primaire, p. 1627 ( Document n» 5765).

CRÉATIOS . D'ÉCOLES

Assemblée nationale. — Dépôt ' d'une proposition de 16i de
Mme Lempereur tendant à la création d'écoles spéciales poyr les
enfants de bateliers , p. 1076 ( Document n® 5J79). — Dépôt du
rapport par Mme Lempereur, p. 2132 (Document n° 5961).

SUBVENTIONS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement à utiliser et a sim-
plitier le régime des subventions pour les constructions scolaires
de l'enseignement primaire, p. 165 (Document n° 5334).

TRANSPORT DES ÉLÈVES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M Deixonne tendant à transférer aux élèves des cours complé­
mentaires et des cours d'enseignement agricole et agricole ména­
ger, les mesures de groupement et de transport prévues pour les
enfants en tige de scolarité obligatoire par le décret n° 53-818 du
5 septembre 1953, p. 6320 (Document n* 7397).

Enseignement PRIVE. - V. Pensions et retraites (personnels civil
et militaire).

' Enseignement SUPÉRIEUR
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

Sfc Giovon; tendant à augmenter le montant des bourses de 1 ensei­
gnement supérieur, p. 1628 ( Document n° 5789).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Verdier tendant

à inviter le Gouvernement il s'opposer à tout allongement de la
durée des études supérieures exigées pour l'obtention d'un diplôme
tant que ne sera pas instituée Pallocation d'études, p. 140< (Docu­
ment n® 5683).

Enseignement TECHNIQUE. - V. Fonctionnaires de l'enseigne­
ment. — Questions orales (Assemblée nationale) , n°« 107, 186, ' 187
(Conseil de la République), n° 60.

APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Renard sur
les propositions de loi : 1® de Mme Vermeersch tendant a instituer
chaque année pour les apprentis une deuxième session du C. A. P. ;
2® de Mlle Dienesch tendant à instituer pour les apprentis une
deuxième session de certificat d'aptitudes professionnelles (n® « 3497-
3996), p. 1906 ( Document n® 5873). — Dépôt d'un . avis de la com­
mission de l'éducation nationale par Mlle Dienesch, p. 3431 (Docu­
ment û® 6500). .

— Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Adrien Renard sur
la proposition de résolution de M. Gabriel Paul tendant à inviter
le Gouvernement à accorder la gratuité des repas aux élèves des
centres d'apprentissage publics (n® 3463), p. 2105 ( Document
n° 6(27).

; — Dépôt d'un rapport de M. Duquesne sur la proposition de loi
de Mme Poinso-Chapuis tendant à assurer une formation profes­
sionnelle à tous les enfants ( no 251 ), p. 3867 ( Document n° 6610).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cogniot tendant i

inviter le Gouvernement à déposer rapidement un projet de loi
relatif à la pratique de la psychotechnique, p. 97 (Document
n® 5321 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Môra . tendant à
- inviter le Gouvernement il maintenir en activité le centre public

d'apprentissage Muskoa de Ciboure dans le département ' des Basses-
Pyrénées, p. 3160 ( Document n® 6360).

COLLÈGES MODERNES ET TECHNIQUES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Fajon tendant à inviter le Gouvernement à faire prendre en
charge , par le ministère de l' éducation nationale , les frais de fonc­
tionnement du collège moderne et technique des filles de la ville
de Suresnes, p, 3235 ( Document n® 6429).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gazier tendant à
inviter le Gouvernement à nationaliser . le collège moderne et tech­
nique de jeunes filles de la ville de Suresnes, p. 4796 (Document
n® 7058).

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant i
inviter le Gouvernement à nationaliser le collège moderne et tech­
nique de jeunes filles de la ville de Suresnes, p.. 5598 (Document
n® 7284). ~

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy. tendant à
Inviter le Gouvernement à transformer le collège technique de gar­
çons de Charleville en école nationale professionnelle, p. 7283 ( Docu­
ment n® 7574).

COURS DE FORMATION PROFESSIONNELLE ET> DE PERFECTIONNEMENT

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar­
cellin tendant à la mise en œuvre des moyens destinés ' il faciliter
la promotion ouvrière à tous les échelons de la hiérarchie profes­
sionnelle, p. 4029 ( Document ' n° 6823).

Entreprises diverses. - V. Caisses de retraites. - Commerce et
industrie. — Conseil de la République (règlement, article 20).

Entreprises nationalisées. — V. Commerce et industrie. - Fonc­
tionnaires (conflits du travail). - Mines (exploitation, personnel). —
Transports [auto).

Entreprises de presse, — y. Presse.

Entreprises publiques. — y. Commerce et industrie (entreprises
diverses).

Épargne, - V. Caisses d'épargne. — Sociétés par actions.

Epargne-construction. - V. Caisse d'épargne-construction. - Ques­
tions orales (Conseil de la République no 109.

Épuration. — Indignité nationale. — V. Amnistie.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. ' Minjoz, sur

l' avis défavorable donné par le Conseil de la République, sur la
proposition de loi tendant à modifier l' article 5 de. la loi n° 49-1025

. du 29 juillet 1949 complétant l'ordonnance du 28 novembre 1944,
portant modification et codification des textes relatifs à la répres­
sion des faits de collaboration et l'ordonnance du 26 décembre
1944 portant modification et codification des textes relatifs à
l'indignité nationale (no 19), p. 3184 (Document n® 6366). — Adop­
tion des conclusions de la commission constatant que la proposi­
tion de loi est devenue sans objet, p. 3760.

— Dépôt d'un projet de loi abrogeant l' article 6 de la loi du
29 juillet 1949, complétant l'ordonnance du 28 novembre 1941 por­
tant modification et codification des textes relatifs à la répression
des faits de collaboration et l'ordonnance du 26 décembre 1944 por­
tant modification et codification des textes relatifs à l' indignité
nationale, p. 1905 (Document no 5867).

Équipement. — V. Agriculture . - Commerce et industrie !crédit
commercial). - Économies et finances (redressement, art. 8).

Équipement scolaire. - V. Enseignement,

Espagne. - V. Anciens combattants et victimes de la guerre . —
Exportations et importations. - Interpellations n01 131, 196.

Espéranto. - V. Enseignement.
Essence. - V. Électricité et gaz (tarifs). - Question orales (Assem­

blée nationale) n° 1.
Établissements d'accouchement. - V. Hôpitaux et établissements

hospitaliers. v
Établissements, de cure. — V; Hôpitaux et établissements fiospW-

liers . - Impôts (taxes départementales). — Questions orales
blée nationale) n° 24. - Transports (chemins de fer d'intérêt oew~
ral1 .
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Établissements d'enseignement. _ V. Questions orales ;Assemblée
nationale), n«» 90, 186, 187. .

Établissements d'enseignement pour enfants infirmes et incura­
bles.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
u Tourné tendant à inviter le Gouvernement à créer sept centres
TiWoiiaiix d'éducation pour les enfants infirmes de naissance intel­
lectuellement normaux, p. 1404 ( Document n° 5G92).

Établissements hospitaliers. — V. Budget 19M ; éducation natio-
■wie \ — inteiyellations n° 152. — Hôpitaux et établissements hospi­
taliers . — Loyers (baux à ferme).

Établissements industriels de l'État. — V. Interpellations n°» 128,
m , 185, 206, 227, 231 .

Établissement national dés invalides de la marine.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. René Schmitt

sur le projet de loi concernant l'institution de recettes au profit
de rétablissement national des- Invalides de la marine ( n < 5218),
p j 815 ( Document n° 5832). —- Discussion , p. 2391 ; adoption, au
scrutin , du projet de loi , p. 2404.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 994
(Document n° 237). — Lecture du rapport par M. Denvers et discus-
tion . p. 1008 ; adoption , au scrutin , de l'avis sur le projet de loi,
p. 1010 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 2516 (Loi n° 53-306 du 10 avril .1953, J. O. du 11 avril 1953).

Établissements militaires. — V. Armées.

Établissements pénitentiaires. — V. Armées (tribunaux perma­
nents).

Établissements publics. — V. Adjudications et marchés.— Compta­
bilité publique.

Établissements scolaires. — V. Départements, villes et communes
(budget ). — Questions orales (Assemblée nationale) «« 22 (Conseil
de ii République) n® 54.

Etats aseociis. — V. Indochine.

Étrangers. — V. Noms patronymiques.
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Armengaud tendant à modifier et à compléter l'ensemble des
dispositions législatives et réglementaires relatives aux conditions
d'entrée , de circulation , de séjour et de travail des étrangers en
France , p. 461 ( Document no 77).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. SSi (Document n° 5454).

Étudiants. — V. Allocations familiales (apprentissage). — Armées
(sursis d'mcorporation). — Assurances sociales. — Enseignement
supérieur. — Interpellations n®> 76, 83, 125. — Œuvres sociales en
faveur de la jeunesse scolaire et - universitaire. — Question orales
(Assemblée nationale), n° 193 (Conseil de la République), nu &1, 142.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Giovoni tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes
mesures pour indemniser les étudiants victimes de la brutalité
policière lors de la manifestation du 15 décembre 1953, p. 6903
(Document n® 7507).

Europe. — V. Interpellations no« 25, 73, 91, 121.
Évadés. — V. Médaille des évadés.

Événements survenus en France de 1938 à 1945. — V. Enquêtes
Vmemcntaires (Assemblée nationale).

Expansion économique. — V. Économies et finances (redresse­
ment , article 8).

Experts comptables et comptables.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mau-.

rice Grimaud tendant à créer un ordre des experts comptables et
une compagnie nationale des comptables agréée, p. 2729 (Docu­
ment n» 6193).

Exploitations agricoles. — V. Agriculture. — Questions orales
(Assemblée nationale) n® 9.

Exploitations minières. — V. Mines et carrières.
Exportations et importations. — V. Conventions internationales. —

mua n es [ tarif). — Questions orales (Assemblée nationale ). w® « 26.,
• 81 82 , 99 ; ( Conseil de la République) n0' 20, 29, 137, 145.

. Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi tendant à modi-
en co qui concerne la durée des autorisations d'importation

ma Pioaui t3 dérivés du pétrole , l' article 3 ( C ) de la loi du 30 mars
p 320 'Ve au reg'me d'importation des pétroles ( n°" 4317 , 50251 ,

de la République. — Transmission du projet de loi , p. 272
uoeument n® 60). — Dépôt du rapport par M. de Villoutreys, p. 781

luncuinent n® 121). — Adoption de l'avis sur le proiet de loi . p. 830.
Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Républl-

•lue , P. 1626 ( Loi n® 53-177 du 11 mars 1953, J. O. du 12 mars 1953).

Assemblée nationale.-— Dépôt d'un rapport de M. Lucien Lanberl
sur la proposition de résolution de M. Lucien Lambert tendant à invi­
ter le Gouvernement à interdire pour la campagne en cours toutes
importations d'huile d'olive en provenance de pays étrangers
(n® 2921), p. 1505 ( Document no 5701). — Adoption de la proposition
de résolution , p. 2150.

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Durand-
Réville sur la proposition de résolution de M. Durand-Réville ten«
dant à inviter le Gouvernement à instituer en faveur des produits
originaires des territoires d'outre-mer de l' Union française , apparte-
liant à la 'zone franc, un système d'aide à l'exportation , semblable ,
à celui dont le décret . du 6 octobre 1950 et ses arrêtés d'application '
ont fait bénéficier la production métropolitaine (n® 5C9, année 1952),
p. 253 ( Document n° 56). — Discussion , p. 694 ; adoption de la pro­
position de résolution , p. 701.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Maurice George*
sur la proposition de résolution de M. Bernard Manceau tendant &
Inviter le Gouvernement à. faciliter la création de caisses de caution
mutuelles et de groupements " pour le préfinancement des exporta-,
lions dans l' industrie du textile et dans l'industrie du cuir et de
la chaussure ( no 5232), p. 3433 ( Document no 6532).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant à
inviter le Gouvernement à interdire l'entrée en France , en prove­
nance de l'étranger, des produits finis en liège tels que bouchons-
de liège et des produits de remplacement en matière p'astique pour
le bouchage des bouteilles, p. 546 ( Document no 538i ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Léotard tendant

à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néces­
saires pour améliorer le régime de l' aide à l'exportation, p. 1045
(Documenta® 5529).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Lambert
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre, pour la campagnq
en cours , les importations de légumes Irais, notamment de tomates,
en provenance de pays étrangers, p. 3235 (Document no 64271

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marc Dupuy tendant
à inviter le Gouvernement à refuser toutes autorisations de licences
d'exportation pour l'Espagne du matériel ( trains mécaniques, déca­
pages, fours à recuire , trains à polir, etc. ) de l'usine Sklelar da
Bordeaux-Fleirac , p. 5114 ( Document n® 7171).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Duvernois tendant
à inviter le Gouvernement à interdire l'importation d'oeufs <tran-
gers en vue de protéger la production française, p.- C903 (Doctt -
ment no 7485).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Lacaze tendant à inviter le Gouvernement à interdire l'impor­
tation de « Bassine des Indes », p. 1799 ( Document n° 5S).

Exposition européenne de la productivité. — Y. Budget de 1964
(finances).

Exposition de l'Union française.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi 49

M. Defferre tendant à organiser une exposition de l'Union française
à Marseille en 1954, p. 4315 ( Document n® 6883).

Expropriation . — V. Dommages de guerre. — Paris (ville de).
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi dd

M. Bernard Lafay tendant : 1® au relèvement des indemnités allouées
aux propriétaires d'immeubles, commerçants , industriels et artisans
en suite d'une expropriation pour cause d'utilité publique , en confor­
mité de la procédure d'urgence instituée par la loi du 11 octobre 1940.
2® à instituer à la charge des administrations expropriantes l'ebM-'
eation d'assurer la réinstallation des commerçants, industriels el
artisans expropriés, p. 1076 (Document n® 55-53).

F
Façonniers. — V. Impôts .(revenus).
Facultés et universités. — V. Budget 1953 (éducation nationale). —»

Enseignement. — Questions orales ;Assemblée nationale) n° 4.

Faillites et liquidations judiciaires. — V. Code du travail ;salaires),
Famille. — V Allocations familiales. — Assistance à la famille .

Ouestioiis orales (Assemblée natûmale) n°" 54 , 07. — Transports e|
voies de communication [chemins de fer d'intérêt général).

Farine. — V. Agriculture (blé, farine et pain).
Femmes. — V. Conventions internationales (travail). — Fonction'

naires (agents féminins). — Questions orales (Assemblée nationale]
n® 193. — Pensions ct retraites [textes généraux)-

Fermage et métayage. , — V. Agriculture (blé, exploitation).
Loyers (Baux à ferme. Baux ruraux).

Fêtes et cérémonies commémoratives. — V. Monuments comtrié*
moratifs.

Assemblée nationale. — Discussion , en deuxième lecture , de lit
proposition de loi tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945
( n® » 3500, 49i7), p. 1891 ; adoption de la proposition de loi, p. 1893
(Loi n® 53-225 du 20 mars 1953, J. O. du 21 mars 1953).
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•— Dépôt d'un rapport de M. de Monsabert sur la proposition de
résolution de M. de Monsabert tendant h inviter le Gouvernement
à faire commémorer d'une façon particulièrement grandiose le
dixième anniversaire de la libération de la Tunisie et de la forma­
tion du corps expéditionnaire français d' Italie grâce à l'armée
d'Afrique , avec l'apport des forces françaises libres et des évadés
de France , marquant ainsi la rentrée en guerre de l'unanimité de
l'armée française ( n° 15b'8 ) p. 969 ( Document n° 5179). — Adoption
de la proposition de résolution , p. 1527.

. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Loustaunau-Lacau rela­
tive à la commémoration du 4e centenaire de la naissance d'Henri IV,
par la ville de Pau , en 1953, p. 1131 ( Document n® 5592) jrectificatif,
p. 1257 ). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles Gozard ten­
dant à permettre au Gouvernement de célébrer en 1953 avec éclat le
centenaire de la naissance d'André Messager à Montluçon , sa ville
natale , p. 18S5 ( Document n° 5851). — Dépôt d' une proposition de
résolution de M. Cogniot tendant h inviter le Gouvernement à orga­
niser, avec le maximum d'ampleur, la célébration du 400« anniver­
saire de la mort de Rabelais , p. 1077 ( Document n®.5559). — Dépôt
du rapport par M. Dorey, p. 2106 ( Document no 0041)

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Abelin tendant à assurer
le financement de la commémoration du quatrième centenaire de la
mort de Rabelais, p. 2322 (Document n° 6004).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Secrétain tendant à com­
pléter la loi du 20 mars 1953 relative à la commémoration de l'ar­
mistice du 8 mai 1915, p. 2517 ( Document n° 6074).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à faire,

chaque année, du 8 mai un jour férié et chômé, p. 2729 ( Document
n° 6186).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M Edmond Michelet , tendant â consacrer le dernier dimanche d'avril
au souvenir des victimes de la déportation et morts dans les camps
dé concentration du IIIe Reich au cours de la guerre 1939-1945,
ji . 1733 (Document n° 510).

Assemblée nationale. . — Transmission de la proposition de loi,
p. 5003 ;Document no 7155).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cogniot tendant
I inviter le Gouvernement à célébrer officiellement le deuxième

■centenaire de la naissance de Jean-Paul Marat , p. 3124 ( Document
n® 6318).

- — Dépôt d'une résolution de M. de Gracia tendant à inviter le
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour célébrer le
75e anniversaire du docteur Jamot, vainqueur de la lièvre jaune,
p. 4506 ( Document no 6930).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Tinaud tendant à inviter le Gouvernement h célébrer avec
éclat le quatrième centenaire de la naissance d' IIenri-IV, p. 688
(Document n° 96). — Dépôt du rapport par M. Bordeneuve, p. 983
(Document no 225). •

Fêtes légales. — V. Code du travail (congés payés). .
Fichier domiciliaire. — V. Administration communale.

' Fièvre aphteuse. — V. Agriculture (maladies contagieuses des ani­
maux).

Finances et affaires économiques (ministère).

RÉGIES FINANCIÈRES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Francis
Leenliardt tendant à une meilleure organisation des régies finan­
cières, p. 1196 (Document no 5722).

— Dépôt d'une proposition de loi de M; Leenhardt tendant à une
meilleure organisation des régies financières, p. 4357 (Document
n® 6896).

Foires et expositions.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Klock sur : a)

la proposition de résolution de M. Clostermann invitant le Gouver­
nement à interdire la « vente à emporter » dans les foires-échantil-
lons ; b ) la proposition de loi de M. Boisdé tendant à interdire les
ventes à emporter dans les foires et salons (n® « 1106, 2644), p. 2296
{Document n® 6000); — Adoption de la proposition de résolution,
p. 3503.

- Foires et marchés. — V. Agriculture (bétail).
- Fonctionnaires. — V. Administrations publiques. — Allocations
familiales [apprentissage et études). — Assurances sociales (assurance
vieillesse). —Interpellations n°» 69 , 120, 155, 211 . — Légion d'Hon­
neur. — Questions 'orales (Assemblée nationale) n°* 74, 76, 109, 119,
190, (Conseil de la République) n°* 3 , 18, 35, 49, 87 . 90. — Pensions et
retraites (personnels civil et militaire. — Traitemnts (textes géné­
raux). — Transports et voies de communication (auto, chemins de fer
d ' intérêt général).

ADMINISTRATEURS CIVILS

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quin­
son tendant à faire bénéficier les agents supérieurs des administra­
tions centrales d'une nomination d'administrateur civil , p. 968 ( Docu­
ment no 5174). — Dépôt du rapport par M. Séraflni, p. 1685 (Docu­
ment n® 5790).

— Dépôt d'un projet de loi relatif à la nomination en qualité
d'administrateurs civils de certains agents supérieurs du ministère
de l'intérieur, p. 2649 (Document n® 6138).

AGENTS FKMINIKS

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi d6
M. Léo Harfon tendant à réglementer le travail de nuit des person.
rels féminins dans les administrations de l'État , p. 1130 ( Document
U® 322).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi
p. 3336 ( Document n° 6163). . " 1

AGENTS DE LA MISSION DIPLOMATIQUE EN SARRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred
Coste-Floret tendant il l' intégration dans la fonction publique de
certains agents de la mission diplomatique française en Sarre , p. 95
(Document no 5310).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deliaune tendant à Tinté-
gration dans la fonction publique de certains agents de la mission
diplomatique française en Sarre, p. 1256 ( Document n° 5629) ,

AUXILIAIRES DE L'ÉTAT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bar­
thélémy ayant pour objet d'abroger le décret n° 53-713 du 9 août 1953
tendant à limiter le recrutement du personnel non titulaire de l' État,
p. 4029 ( Document no 6808).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Catroux tendant 3 modifier
l'article 3 de la loi n® 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de
transformation d'emplois et réforme de l' auxlliariat, p. 4618 ( Docu­
ment n® 6398).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boutblen portant extension
du bénéfice de la ioi n° 50-400 du 3 avril 1950 aux ouvriers temporai­
res de? manufactures, de tabacs et allumettes, p. 5311 ( Document
H® 7240).

AVANCEMENT . — BONIFICATION S D'ANCIEÎNETÉ

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Gutlimuller, sur la proposition de loi de M. Soustelle , tendant
à compléter l'article 6 de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant
pris une part active et continue à la Résistance 1 ( no1 3035, 4550, 47GS),
p. 787 'Document n® 5439 ). — Adoption de la proposition de loi après
modifcation du titre . « Proposition de loi tendant à compléter l'ar­
ticle 6 de la loi nu 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des boni­
fications d'ancienneté pour les personnes ayant pris un part active
et continue à la Résistance et à prévoir des dérogations temporaires
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois
publics », p. 1823 ( recttf , p. 5315).

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
lui , p. 875 ( Document n® 164). — Dépôt du rapport par M. Deutsch­
mann , p. 1122 (Document n" 309). — Discussion, . p. 1347 ; adoption

, de l'avis sur la proposition de loi , p. 1348 (rectif., p. 1946).
Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Repu*

Wique, p. 3542 (Loi no 53-612 du 29 j'uiHet 1953, -J. O. du 30 juil­
let 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Rabier tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi, n» 51-1124
du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résistance
et à prévoir des dérogations temporaires aux règles de recrutement
et d'avancement dans les emplois publics , p. 211 ( Document n° 5:®).
— Depôt du rapport par M. Rabier, p. 28 / 4 ( Document n® 621G ). -
Dépôt d'une proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber tendant à
rendre applicable à l'Algérie la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant
pris une part active et continue à. la Résistance et à prévoir des
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avancement
dans les emplois publics de l' État et des cadres algériens , p. 3181
( Document n° 6394 ). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Rabier, p. 4551 ( Document no 6979 ).

— Dépôt d'un rapport de M. Serafini sur les propositions de loi :
1® de Mme de Lipkowski , tendant à accorder des avantages spéciaux
aux fonctionnaires déportés et internés pour faits de résistance,
à leurs veuves et à leurs enfants et à préciser les modalités de
l'article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 ; 2® de (M. Jarrosson,
tendant à prolonger l'activité de service de certains fonctionnaires
d'une durée égale il celle de leur éviction par le gouvernement de
Vichy ; 3® de M. Ulver , tendant à compléter la loi no 51-1124 du
26 septembre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les
personnes ayant pris une part active et continue à la Résistance
et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recrutement
et d'avancement dans les emplois publics ; 4® de M. Mouton , tendant
à compléter l'article Ie* de la loi no 51-1124 du 26 septembre lwl
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayantpris une part active et continue à la Résistance et prévoyant des
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d ' avancemeni
dans les emplois publics ( décret no 51-657 du 6 juin 1952 ). (N os 1»*>i
2859, 3033, 4787 .), p. 4551 ( Document n® 6980).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Cachin tendant 4
étendre les dispositions de l'article 6 de la loi n® 52-843 du 19 juinei
1952, portant attribution de bonifications d'ancienneté , aux anciens
combattants de 1939-1945, agents de tous les grands services puDti«
et concédés autres que les fonctionnaires de l'État , des communes
et des établissements .publics départenientaux et communaux, ainsi
qu'aux agents et ouvriers de l'État, p. 1404 (Document n® 5698)..
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_ népôt d'une proposition de loi de M. Guérard tendant à étendre
mi * agents des services publics les dispositions de l'article 6 de la
in n° 5°-843 du 19 juillet 1952, portant attribution de bonifications
i'incicnneté aux anciens combattants de 1939-1945, fonctionnaires
S<» l'Ktat des départements , des communes et des établissements
îmhiics départementaux et communaux , ainsi qu'aux agents, et
ouvriers de l'État , p. 1785 ( Document n° 5813).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Wagner tendant à accor­
der certains avantages de carrière aux magistrats , fonctionnaires
et agents des services publics et de la Société nationale des che­mins de fer français, en fonctions au 3 septembre 1939 dans les
départements du Bas-Rhin , du Haut-Rhin et de la Moselle , expulsés
BU repliés en raison de l'annexion de fait, revenus exercer dans
tes départements entre la date de la libération du territoire et le
Ji décembre 1945, p. 1845 ( Document n® 5838).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Métayer tendant à main­
tenir dans leur emploi certains fonctionnaires et agents des ser­
vices publics en droit de bénéficier de la loi n° 51-124 du 26 sep­
tembre 1951, p. 6867 ( Document n° 7478).

AVANCES DE L'ÉTAT

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cris-
tofol tendant -à doter de crédits suffisants l'article 5 de la loi no 53-
15 du 6 février 1953 relatif aux avances aux fonctionnaires de l'État
pour l' accession au logement familial , p. 3336 (Document n° 6470).

CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS D'EMPLOIS

Assemblée nationale: — Dépôt d'un rapport de M. Jean Cayeux
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de
loi portant dérogation aux dispositions de l' article 6 de la loi n° 47-
579 du 30 mars 1947 (n® 4 ), p. 3792 ( Document n° 6589) ; projet de
joi devenu sans objet, p. 4214.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristofol ayant pour objet
d'abroger le décret n° 53-712 du 9 août 1953 tendant à réglementer
les suppressions d'emplois , les reclassements et les licenciements,
p. 4029 (Document n» 6809).

CONFLITS DU TRAVAIL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jac­
ques Bardoux tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans les con­
flits du travail, individuels et collectifs, au sein . des services publics
et dès entreprises nationalisées, , dont le fonctionnement régulier et
permanent est nécessaire pour la vie même de la commune, du
département ou de la nation, p. 4013 (Document n® 6737) s

CUMUL

Voir : Pensions et retraites {cumul).

,,, ■ DÉGAGEMENT DES CADRES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Wolff
tendant à compléter la loi n® 51-714 du 7 juin 1951, modifiant l'ar­
ticle 1 de la loi no 47-1030 du 3 sepetmbre 1947, relative aux condi­
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et
agents civils et militaires de l'État , modifié par la loi n® 48-1227 du
27 juillet 1948, p. 2797 ( Document n° 6200).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mondon tendant à étendre
aux expulsés d'Alsace et de Lorraine le bénéfice des dispositions de
la loi no 51-714 du 7 juin 1951 modifiant l'article 4 de la loi du
3 septembre 1947, relative aux conditions de dégagement des cadres
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'État
modifié par la loi du 22 juillet 1948, p. 4028 ( Document no 6743).

DÉTACHEMENT

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Fabre sur la
proposition de résolution de M. Malbrant tendant à inviter le Gou­
vernement à déposer un projet de loi permettant à tout fonction­
naire appartenant à un cadre relevant du ministère de la France
d'outre-mer qui, en cours de carrière , est reconnu inapte à servir
outre-mer, provisoirement ou définitivement, sans pouvoir prétendre
a une pension d'ancienneté , d'être détaché ou intégré dans un cadre
métropolitain homologue lorsque son état de santé n'y fait pas
obstacle ( no 4553), p. 1307 ( Document no 5647 ).

DISCIPLINE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Deixonne tendant à étendre , aux fonctionnaires de l'État , les-'
garanties disciplinaires accordées aux personnels communaux,
p. 165 ( Document no 5343).

FONDS D'ACTION SOCIALE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey
■tendant à l'institution d'un fonds d'action sociale dans la fonction
Publique, p. 1307 (Document no 5658).

LICENCIEMENTS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Chatenay tendant à inviter le Gouvernement à exclure des me-
jnf£s licenciement prévues par la loi n® 47-1680 du 3 septembre

modifiée par la loi n® 48-1227 du 22 juillet 1948, les fonction­
naires et agents civils orphelins de guerre ou mutilés à paoins deW P- 100, p. 2295 .(Documenl fi° 59921, -

LIMITES D'AGB

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ihuel
tendant à permettre aux personnes ayant élevé trois enfants ou plus
d'avancer l'âge de leur retraite, p. 2797 ( Document no 6201)

MAINTIEN EN ACTIVITÉ

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fou­
ques-Duparc tendant à compléter l' article 1er de la loi no 372 du
13 mars 1942 autorisant le maintien en activité au delà de la limite
d'âge des fonctionnaires et agents des services publics de l'État,
p. 2651 ( Document no 6139).

RÉINTÉGRATION

Conseil de la République . — Discussion de la proposition de loi ,
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à la réparation des pré­
judices de carrière subis par certains fonctionnaires ( n® » 517 et 670,
année 1952 ), p. 193 ; adoption de l'avis sur la proposition de loi.
p. 195.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 545 (Loi n« 53-89 du 7 février 1953, J. 0 . du 12 lévriet
1953).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Métayer tendant
à la réparation des préjudices de carrière subis par certains agents
des services publics, p. 4028 (Document no 6789).

STATUT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie
tendant à modifier et à compléter les articles 19 et 21 de la' loi
no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction­
naires, p. 1076 (Document r® 5a39). •

. TITULARISATION

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey
tendant à permettre la titularisation dans les conditions prévues
par les articles 3 et 4 de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 de certaines
catégories d'agents antérieurement affectés dans des administrations
.temporaires, p. 1307 ( Document no 5662). -

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guislain tendant à com­pléter l'article 2fde la loi n® 51-1124 du 26 septembre 1951 sur les
fonctionnaires résistants, p. 2873 (Document no 6251).

Fonctionnaires de l'Algérie. — y. Pensions et retraites {person ­
nels de l'Algérie).

Fonctionnaires communaux et départementaux. — V. Départe­
ments, villes et communes. — Pensions et retraites ;personnels
communaux). — Questions orales (Conseil , de la République)
w°" 36, 92 , 124. — Transports et voies de communication. (chemins
de fer d'intérêt général).

AGENTS DE CONTRÔLE ET CAISSIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Arbeltier tendant à l'intégration , dans le cadre des contrôleurs,
des premiers commis et commis principaux de l'assistance publique,
p. 1627 (Document n® 5755).

COMPTABLES COMMUNAUX

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M-. Bertaud tendant à inciter le Gouvernement : 1® à déga­
ger d' urgence la responsabilité personnelle pécuniaire de comptables
communaux mis en débet par là cour des comptes, à l'occasion
du remboursement, par certains agents communaux logés, de la
valeur du logement ou des avantages accessoires du "logeifient ;
2® à rappeler aux comptables les règles de déférence qu'ils doivent
observer à l' égard des maires, chargés de l'administration commu­
nale , et les limites de leurs droits dans l'accomplissement des taches
qui leur incombent ; 3® à compléter la loi du 28 avril 1952 portant
statut général du personnel des communes et des établissements
publics communaux pour conférer aux assemblées communales le
droit de fixer la liste du personnel logé soit par nécessité de
service , soit dans l' intérêt au service et, s' il y a lieu , de régle­
menter le remboursement de la- valeur représentative du logement
et de ses accessoires, p. 1413 (Document n® 382).

LIMITES D'AGE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
Mlle Marzin tendant à fixer à cinquante-cinq ans et à soixante
ans- les limites d'âge applicables au personnel de la préfecture de
la Seine, de l'assistance publique et du crédit municipal de Paris,
p. 1845 ( Document n® 5841).

RÉINTÉGRATION

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Francis
Leenhardt tendant à compléter la loi du 7 février 1953 relative à la
féparation des préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires,
£, 1627 (Document n® 5776). — Retrait, p. 3104.
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STATUT

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
Souquès tendant à compléter l'article 65 de la loi du 28 avril 1952,
portant statut général du personnel des communes et des établisse­
ments publics communaux , p. 2037 (Document n® 5919 ).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Nenon tendant h modifier
la loi n® 52-132 du 28 avril 1952 portant statut général du personnel
des communes et des établissements publics communaux, p. 2650
(Document n® 610C).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Legaret tendant a com­
pléter l'article 90 de la loi du 23 janvier 1952 portant statut général
au personnel des communes et des établissements publics communaux
afin de fixer le statut de certains agents de la ville de Paris et du
département de la Seine , p. 6320 (Document n» 7406 ).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Bertaud tendant à compléter la loi du 28 avril 1952 , portant statut
général du personnel des communes et des établissements publics
communaux pour conférer aux assemblées communales le droit de
fixer la liste au personnel logé soit par nécessité de service soit dans
l'intérêt du service et, s' il y a lieu, de réglementer le remboursement
de la valeur représentative du logement et de ses accessoires,
p. 1160 ( Document n° 387).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 3791 (Document n° 6578).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Delbez tendant à inviter le Gouvernement à édicter une disposi­
tion transitoire pour l'application de l'article 86, alinéa 3, de la loi
du 28 avril 1952, portant statut général du personnel des communes,
p. 3717 ( Document no 6552).

Voir également à la rubrique : Fonctionnaires communaux (comp­
tables communaux).

Fonctionnaires de l'enseignement — V. Interpellations n<" 51, 52,
67, 118, 114, 193, 197, 212, 218. — Pensions et retraites (personnels
civil et militaire ). — Questions orales (Assemblée nationale) n°* 90,

. 103, 107 , 147 , 163, 170, 177 ,- 202. — Traitements (éducation nationale).
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Deixonne sur

la proposition de loi de M. Giovoni tendant à modifier la loi n° 4S-1314
du 26 août 19i8 afin d'accorder le traitement des fonctionnaires
stagiaires i tous les élèves des écoles normales supérieures dès le
début de leur scolarité (n® 2778), p. 3513 ( Document n° 6527). —
Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Deixonne sur les proposi­
tions de loi de M. Giovoni 1° tendant . à modifier la loi n® 48-1314
du 2G août 1948 afin d'accorder le traitement de fonctionnaires sta­
giaires à tous les élèves des écoles normales supérieures dès le début
de leur scolarité ; 2® tendant à attribuer l'indemnité de résidence
4 tous les élèves fonctionnaires des écoles normales supérieures
( TJlm, Sèvres , Saint-Clond , Fontenay, E. N. S. E. T. , E. N. S. E. P. )
( n°" 2778-2785-6527), p. 5888 ( Document n® 7356). — Discussion ,
p. 7070, 7090 ; adoption de la proposition de loi après modificationau titre : <■ Proposition de loi tendant à accorder la qualité de fonc­
tionnaire stagiaire à tous les élèves des écoles supérieures », n. 7094.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 2187 (Document n® 706).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Lempereur
sur : 1® les propositions de loi : a ) de M. Gabriel Paul portant fonc-
tiannarisatoin du personnel d'enseignement professionnel des
centres d'apprentissage publics ; b) de Mme Lempereur tendant à la
titularisation des personnels techniques des centres publics d'appren­
tissage ; c ) de M. Joseph-Pierre Lanet tendant à la titularisation des
Îiersognnels d'e  npsreipgonseimen etechsnoiqui des ce Mn.tres npublics d'appren-issage ; 2® la proposition de résolution de M. Raingeard tendant A
Inviter le Gouvernement, à accorder d'urgence le statut de fonction­
naire au personnel technique enseignant   d centres d'apprentissage
(n®1 3018-3591-5149-2618), p. 5176 (Document no 7181).

; — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Faraud tendant à
Inviter le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires , dans le
budget de 1954, pour permettre l'attribution de 150 postes de chargés
d'enseignement de 1'éduction physique , p. 4507 (Document n® 6937).
Dépôt d'un rapport par M. Boutavant sur les propositions de résolu
tiof : 1® de M. Patinaud tendant à inviter le Gouvernement à prendre
les mesures propres à accélérer, à partir de 1953, la liquidation de
1.900 emplois de maîtres d'éducation physique et sportive et à les
transformer en emplois de chargés d'enseignement ; 2® de M. Faraud
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires ,
dans le budget de 1954, pour permettre l'attribution de 150 postes
de chargés d'enseignement de l'éducation physique (n°» 4611 , 6937),
p. 5176 (Document n° 7180).

Fonctionnaires d'outre-mer. — V. Interpellations n® 139. — Ques­
tions orales {Conseil de la République), -n®» 1, 2, 102, 103, 10-1, 1CÈ. —
Traitements (France d'outre-mer).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bout-
bien tendant à fixer les mesures de dégagement et d' intégration
dans les cadres administratifs métropolitains ou de la France d'ou­
tre-mer des fonctionnaires français des cadres locaux d'Indochine,
p. 4315 (Document n® 6874).

Fondations. — y. Associations et groupements. — Dons, legs et
fondations.

Fonds de commerce. — Vt Agents immobiliers. — Loyers (baux
commerciaux).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy
tendant f revaloriser certaines ventes à réméré effectuées avant
1940, p. 2729 (Document n® 6181), *

Fonds d'investissement routier. — V. Transports (routes et che­
mins).

Fonds zoo-sanitaire. — V. Agriculture (maladie contagieuse des anU
maux).

Forains. — \. Impôts (patente).

Forces françaises de l'intérieur. — V, Armées. — Interpellalions
n® 57 . „

Forclusion . — V. Justice civile , commerciale ou administrative.

Forfaits. — V. Impôts ;revenus),

Forges et aciéries. — V. Interpellations n® 132. .
Formations militaires ennemies. — V. Arunistie.

Formation professionnelle. — Y. Enseignement technique^
Fortifications. — Postes militaires. — V. Algérie.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Taillade sur

le projet de loi portant déclassement du fort des Rousses (Jura ) et
des batteries de l'Orbe ( no 1571), p. 1198 (Document n° 5608). -,
Adoption du projet de loi ,- p. 1927.

Conseil -de la République. — Transmission du projet de loi , p. 898
(Document n® 183). — Dépôt du rapport par M. Henri Barré , p. 1193
(Document n® 331). — Adoption de l'avis sur le projet de loi . p. 1350.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 3512 (Loi no 53-629 du 23 juillet 1953, Journal officiel du
25 juillet 1953).

— Dépôt d'un projet de loi relatif au déclassement d'ouvrages de
fortifications, p. 4S80 (Document n® 7094).

Foyers des victimes de guerre. — V. Domaine de l'État (acquisi­
tion d'immeubles et de terrains).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Badie sur la
proposition de résolution de M. Bichet fendant à inviter le Gou­
vernement à publier , dans un délai de quelques mois , le décret
relatif aux agents des loyers de pensionnés de guerre et d'anciens
combattants et des cottages sanitaires de Saint-Gobain (n° 4030),
p. 3236 (Document n® 6112).

Franc C. F. A. — V. France d'outre-mer (textes généraux).
France d'outre- mer et Etats associés. — V. Budgets 1dépenses mili­

taires et services civils . — Commerce et industrie (entreprises
diverses). — Élections. — Enquêtes parlementaires -[Assemblée vtlio-
vajc\ — impôts ! bénéfices industriels et commerciaux, sociétés ) -
Pharmacie. — Sociétés anonymes. — Traitements, soldes et indem­
nités.

TEXTES oÉgiaAUX . ,>
— Académies.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Diallo Y.lcins

sur la proposition de loi de M. Senghor, lendart à >14 création d aca­
démies dans les territoires d'outre-mer (n® 1004), p. 1846 (Document
n® 5849).

— Administration municipale.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sen­

ghor relative à l'organisation municipale en Afrique occidcma.e
Française , en Afrique équatoriale française , au Togo et au Cameroun,
V. 96 (Document n® 5309). — Dépôt du rapport par M. Yacine Diallo,
sur - 1® le projet de loi relatif à l'organisation municipale en Arnquo
occidentale française , en Afrique équatoriale française , au Togo et
au Cameroun ; 2® les propositions de loi : a ) de M. Mitterrand ,pen­
dant à l'extension du régime des municipalités de plein exercice a
certaines localités de l'Afrique occidentale française , de 1 A ni que
équatoriale française , du Togo et du Cameroun ; b ) de M. Sengiior,
relative à l'organisation municipale en Afrique occidentale fran­
çaise , en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun
( n°« 1353, 4403, 53Ô9), p. 3950 (Document n » 6686).

— Affaires sociales (inspection et services des).
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Ninine , sur II

proposition de loi de M. Ninine, tendant S organiser dans les terri­
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un véritable service a»afaires sociales ( n® « 2762, 4900), p. 2000 ( Document n® pS!>). -
Dépôt d'un avis de la commission des finances par M.. Burlot, p. wi
(Document n® 7321).
- Afrique saharienne .
Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l' Union

française sur la proposition de loi de M. July, tendant a eMo _
en une circonscription administrative autonome, distincte des ter»
toires limitrophes : gouvernement d'Algérie , Afrique occKoma
française , Afrique équatoriale française , « l'Afrique saharienne ii *'"
çaise » placée sous l'autorité d'un haut commissaire de la kuiu
blique ( n® 3066), p. 3792 (Document no 6583).

— Agriculture.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ninin»

tendant à étendre aux territoires de l'Union française, ou eji c =
sont pas encore applicables , les dispositions de la loi du a0 .
1906, modifiée par le décret-loi du 23 septembre 1935, sur le
agricole, p. 1627 (Document n® 5763). — Dépôt d'un avis de 1 Assew
bjée de 1 Union française, p. J285 {DocûmenJ. ft» 1568],,
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__ Aide à la famille.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

m Conombo tendant à créer une aide aux familles nombreuses des
non-fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer, p. 3791 .(Docu­
ment n» 6006).
_ .Amnistie.
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition .de loi de

vf Haïdara tendant à l'amnistie de certains crimes, délits et contra­
ventions commis en Afrique noire française, p. 1528 (Document
D°Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
n 3919 ( Document n» 6688). — Décision sur. un conflit de compétence
entre des commissions, p. 4695.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mitterrand ten­
dant à inviter le Gouvernement à saisir le Parlement d'un projet de
loi tendant à l'amnistie de certains crimes , délits et contraventions
commis en Afrique noire française , p. 2000 ( Document n° 5885).

— Dépôt d'une proposition de résolution , adoptée par l'Assemblée
de l'Union française , le 17 mars 1953, ihvitant l'Assemblée nationale
i prendre toutes mesures utiles afin que le bénéfice de l'amnistie
soit étendu à certains crimes, délits et contraventions commis
iutre-mer, p. 2040.

— Appareils à pression de gaz et de vapeur.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Ninine sur

le projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer. au
Togo et au Cameroun de la loi du 28 octobre 1913, rendue applicable
par l'ordonnance du 9 août 1944 et relative aux appareils à pression
de vapeur employés à terre et aux appareils à pression de gaz
employés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure
( n° 4306), p. 1308 ( Document n° 5648). — Adoption du projet de loi ,
p. 1693 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi p. 8 / 4
(Document n® 155). — Dépôt du rapport par M. Razac , p. 1122 ( Docu­
ment n° 315). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1343.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Républi­
que, p. 3542 (Loi n° 53-647 du 30 juillet 1953, J. O. du 31 juillet 1953).

— Assemblées territoriales.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union

française sur la proposition de loi de M. Durand-Reville , sénateur,
tendant à modifier la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 , fixant le régime
électoral . la composition , le fonctionnement et la compétence des
assemblées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique
équatoriale française, dites : « Grands Conseils », (n° 3743), p. 39C.O
(Document n® 6706).

— Dépôt d'un avis de l'Union française sur la proposition de loi de
M. Senghor, tendant à fixer les attributions des assemblées territo­
riales et provinciales dans les territoires de l'Afrique occidentale fran­
çaise , de l'Afrique équatoriale française , de Madagascar, de la Côte
française des Somalis et des Comores (n® 4365), p. 4030 (Document
n» 6712).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ranaivo relative è la
présidence et à la vice-présidence des assemblées territoriales ou
fédérales dans les pays et territoires relevant du ministère de la
France d'outre-mer où le système de représentation est fondé sur le
double collège, p. 2337 ( Document n" 6007).

— Calamités publiques. - _
• Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de résolution de
M. Duveau, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours
d'urgence aux victimes du cyclone qui vient de dévaster l'île de
Mayotte (Comores ) et Majunga ( Madagascar), p. 94 .( Document
n» 5317 ). — Dépôt du rapport par M. Burlot , p. 1131 ( Document
n° 5590). — Adoption de la proposition de résolution , p. 1527.

— Chefferies coutumières.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union

française sur : 1° le projet de loi ielatif au statut des chefs coutu­
miers en Afrique occidentale française , en Afrique équatoriale fran­
çaise , au Cameroun et au Togo ; 2° les propositions de loi : a) deM. Conombor relative au statut des chefs coutumiers en Afrique occi­
dentale française, au Togo , au Cameroun et en Afrique équatoriale
française ; b) de M. Saller , sénateur, relative au statut des chefs
autochtones en Afrique occidentale française , au Togo, au Cameroun
et en Afrique équatoriale française ; c ) de M. Razac , relative au
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en
■Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo (n°« 1345,
4SI , 89 , 891), p. 1077 ( Document n® 5541).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
oe M. Doucouré Amadou , tendant à inviter le Gouvernement à pro­
mouvoir dans les territoires d'outre-mer relevant du ministère de la
mnce d'outre-mer la création des chefferies de province, p. 1381
(Document n® 372).

— Code civil.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union

uançaise , sur la proposition de M. Ranaivo , tendant u instituer dans
ciiacun des pays et territoires relevant du ministère de la France
u ouire-mer un code civil à l' usage des citoyens ayant conservé leur
statut personnel (n® 3056), p. 242 (Document n® 5359),

— Code disciplinaire et pénal de la marine marchande.
nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à rendre

ivl'l a s. dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et aules dispositions clé la, M a® 49-240 du 23 lévrier 1949 modifant

l'article 15 de la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et
pénal de .la marine marchande , p. 2828 ( Document n® 6224 ). —
Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française , p. 5105 (Docu­
ment n<> 7159).

— Code d'instruction criminelle.
Conseil de la République. — Discussion du projet de loi , adopté

par l'Assemblée nationale , modifiant l' article 592 du code d'instruc­
tion criminelle et rendant applicables aux territoires d'outre-mer,
au Cameroun et au Togo , les artic.es 590 à 599 inclus et 619 et 634
du même code ( n»> 585 et 6i7, année 1952), p. 226 ; adoption de
l'avis sur le projet de loi , p. 628.

Assemblée nationale. — ' vis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 606 ( Loi no 53-81 du 7 lévrier 1953, J. 0. du 10 fé­
vrier 1953).

— Dépôt d'un rapport de M. Duveau sur le projet de loi tendant S
rendre applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au
Togo , la loi du 2i mai 1951 modifiant les articles 196 et 234 du code
d' instruction criminelle ( n° 3775), p. 884 ( Document n® 5447 ). — Adop­
tion du projet de loi , p. 1206.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 780
( Document no 117). — Dépôt du rapport par M. Rivierez, p. 983
(Document no 235). -- Adoption ce iV.vis sur ;e projet de loi , p: 1070.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 2827 ( Loi n® 53-516 du 28 mai 1953. J. -0 . du 29 mai 1953).

— Code pénal.
. Conseil de la République. — Discussion du projet de loi , adopté par

l'Assemblée nationale, rendant applicables dans les territoires d'outre-
mer. au Cameroun et au Togo , la loi du 23 novembre 1950, modi­
fiant les articles 381 et 386 et abrogeant l'article .385 dû code pénal,
et la loi du 21 mai 1951 modifiant les articles 383 et 38i du môme
code ( n°» 603 et 648, année 1952), p. 225 ; adoption de l'avis sur le
projet de loi , p. 226 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p 606 (Loi n< 53-82 du 7 lévrier 1933, J. 0. du 10 février 1953).

Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi adaptant dans
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les lois des24 mai 1946 et 25 septembre 1948 modifiant les taux des amendes
pénales (n° 1896 ), p. 1618 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble du
projet de loi , p. 1621 .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 854
(document no 144 ). — Dépôt du rapport par M. Rivierez, p. 1070
( document n® 271 ). — Discussion , p. 1491 ; adoption de l'avis sur
le projet de loi après modification du titre • Projet de loi adaptant
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les lois
des 24 mai 1946, 25 septembre 1948 et 14 avril 1952 tarticle 70/ modi­
fiant le taux des amendes pénales », p. 1494 .

Assemblée nationale. — Transmission de l' avis sur le projet de
loi , p. 3367 (document no 6026).

Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de M. Fabre sur le
projet de loi tendant à rendre applicables dans les territoires d'ou­tre-mer et au Togo (à l'exception de Madagascar, de l'archipel des
Comores et du Cameroun ) les modifications apportées à l' article 273
du code pénal par la loi validée du 8 octobre 1913 (n® 1408),
p. 2296 ( Document ni 5995).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à rendre applicables dans les
territoires de l'Afrique occidentale française, du Togo, de la Nou­
velle-Calédonie et dépendances , et des Établissements français de
l'Océanie, les modifications apportées - à l'article 259 du " code pénal
par la loi validée du 23 mai 1942 et l'ordonnance du 28 juin 1945,
p 1495 ( Document n® 5714 ). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de

•l'Union française , p. 3793 (Document no 6585),

— Conseil supérieur du travail .
Assemblée nationale . — Demande de désignation de membres

chargés dé représenter l'Assemblée nationale" au sein du conseil
supérieur du travail de la France d'outre-mer ( application de l'ar­
ticle 161 de la loi no 52-1522 du 15 décembre 1952). p. 545. — Désigna­
tion de candidature?, p. 1046. — Nomination de membres, p. 1063.

Conseil de la République. — Demande de désignation de membres ,
chargés de représenter le Conseil de la République au sein du conseil
supérieur du travail institué auprès du ministre de la France d'outre-mer­
mer ( application de l'article 101 de la loi du 15 décembre 1952 ), p. 28.
— Désignation de candidatures, p. 252. — Nomination de membres,
p. 253,

4

— Douanes .
Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier :

1 J le décret n® . 52-1204 du 28 octobre IV52 complétant le décret
n° 50-5S1 du 25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires des
territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime préfé­
rentiel admissibles en françhise des droits de douane â l'importa­
tion dans la métropole , dans les départements d'outre-mer et in
Algérie ; 2® le décret du 30 octobre 1952 rejetant une délibération de
la commission permanente du Grand Conseil de l' Afrique occidentale
française en date du 28 février 1952, tendant à étendre le bénéfice
du régime de l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés pour
l'emballage des régimes de bananes*" deslinés à l'exportation ; 3® le
décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du Grand
Conseil de l'Afrique occidentale française ramenant au taux du taril
minimum la quotité du tarif général pour les. sels et certains produits
pétroliers d'origine étrangère ; 4® le décret du 25 novembre 1952
approuvant une délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale
française créant Une sous-position avec réduction du droit de douane
applicable à certains produits pétroliers provenant des usines excr-
çéeg de l' Union française ; 5® le décret du 2g novembre 1952 apwou-
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vant une délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale
française permettant de placer sous le régime de l'exercice les usines
destinées à la fabrication des « cut-backs » per mélange éniulsion à
chaud de pétrole lampant et de bitume ; 6u le- décret du 30 novembre
4952 approuvant pour partie et annulant pour partie la délibération
Ji° 44-52 en date du 2G juin 1952 du Grand Conseil de l'Afrique occi­
dentale française réduisant la quotité du droit de douane des gros
matériels d'Équipement et de leurs pneumatiques ; 7® le décret du
30 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant pour partie
la délibération n° 45-52 en date du 26 juin 1052 du Grand Conseil
de l'Afrique occidentale française modifiant la nomenclature tarifaire ,
des pneumatiques pour roues de véhicules ; 8» le décret n® 52-1338
du 15 décembre 1552 portant admission en franchise de droit de
douane en Algérie des tabacs bruts, en feuilles ou en côtes origi­
naires des territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à
régime préférentiel et à régime non préférentiel , p. 2619 ( Document
n® 6144 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'Une proposition de résolution do
H. Jean-Paul Palewski tendant à inviter le Gouvernement à créer
on conseil de coopération douanière au sein de l'Union française,
p. 2295 ( Document n° 5997). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de
l'Uni»n française, p. 4030 (Document n® 6710).

• — Éducation physique et sports.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Gau sur la

proposition de résolution de M. Buron, tendant à inviter -le Gou­
vernement à envisager pour 1953 et tous les deux ans à partir de
cette date la création de « Jeux de l'Union française » permettant
i'établir des compétitions sportives régulières entre lès différents
Ktats et territoires de l'Union française (n° 4402 ), p. 1077 (Docu­
ment n® 557?) '

— Enfance délinquante.
. Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi adaptant à la
Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, aux Établissements français
de l'Océanie et aux îles Saint-Pierre et Miquelon, les dispositions
de l'ordonnance du 2 février 1955 relative à l'enfance délinquante
(modifiée par la loi du 24 mai 1951 ), p. 1196 (Document no 5715).
— Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 4030
.{Document n° 6711).

— Institut d'émission.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Go-

Cn tendant à créer un institut d'émission pour 1'Afrqiie équa-
Joriale française et le Cameroun, p. 4027 (Document n® 6716).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Godin tendant à créer
,an institut d'émission pour l'Afrique occidentale française et Te
Togo, p. 4027 (Document n® 6715).

— Marins du commerce.
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu­

tion de M. Hassen Gouled tendant à inviter le Gouvernement à
prendre les dispositions nécessaires pour remédier à la situation des
marins de commerce originaires des territoires d'outre-mer réduits
au chômage, p. 712 ( Document n® 101 ). — Dépôt du rapport par
M. Coupigny, p. 1122 (Document n® 316). — Discussion , p. 1505 ;
adoption, p. 1507.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Magendie tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dis­
positions nécessaires pour remédier -à la situation des marins de
commerce originaires des territoires d'outre-mer et réduits au chô­
mage, p. 1077 ( Document n® 5569).

— Mines et carrières.

Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi relatif à la
" constatation des infractions à la réglementation minière et à la
protection des exploitations minières productrices de substances
minérales précieuses dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au
Cameroun (n® 4882), p. 1939 ; adoption au scrutin du projet de loi,
p. 1951 .

• Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 888
(Document n® 189). — Dépôt du "rapport par M. Razac, p. 1122
(Document n® 314 ). — Discussion, p. 1343 et 'adoption de l'avis sur
le projet de loi , p. 1344 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 3542 (Loi no 53-063 du 1er août 19o3, J. O. du 2 août 1953).

— Monnaie.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Burlot sur les
propositions de loi : 1® de M. Duveau, tendant à déterminer le mode
de fixation de la parité du franc C. F. A. (franc des colonies fran­
çaises d'Afrique ); 2® de M. Saller, sénateur, tendant à. déterminer
le mode de fixation de la parité du franc C. F. A. ( franc des colo­
nies françaises d'Afrique ) (n® 608-90 ), p. 5657 (Document n® 7322).

— Nationalité.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union
française sur le projet de loi portant application aux territoires
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certaines dispositions du
cpde de la nationalité française (n® 5194), p. 3236 ( Document
a® 6397).

— Dépôt d'une lettre rectificative au projet de loi portant appli­
cation aux territoires d'outre-mer, au l1)go et au Cameroun ' de cer­
taines dispositions du code de la nationalité française (n® 51941 ,
m. 461» (Document a? 6890}.

— Office pastoral de l'Afrique noire.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mil.

terrand tendant à la création d'un office pastoral de l'Afrique noire
p. 3124 ( Document n® 6349 ). '

— Organisation judiciaire.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Duveau sur

l'avis donné par le Conseil de. la République sur lè projet de loi
tendant - à la modification des dispositions relatives à l'organisation
transitoire de la justice à" Madagascar et dépendances et aux Coma
res (n® 3913), p. 1045 (Document n® 5518). — Discussion, p. 2553-
adoption de l'ensemble .du projet de loi, p. 2554 (Loi n® 53-310 ta;
11 avril 1953, J. O. du 12 avril 1953) t

— Organisation sanitaire .
Assemblée nationale. — Dépôt d 'une proposition de résolution

de M. Conombo tendant à inviter le Gouvernement à prospecter les
territoires d'outre-mer pour établir une carte de climatotliérapie et
d'hydrologie climatique en vue de la création de sanatoria , préyea--
toria, centres de cure et post-cure , p. 452 (Document n.® 5372 ).

— Outillage et matériel d'équipement.
Assemblée nationale. —Dépôt d'un projet de loi relatif au nantis,

sèment de l'outillage et du matériel d'équipement dans les terri,
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer, p. 2828 (Docu­
ment n» 6225).

— Pharmacie.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Juglas sur le
projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer et terri­
toires sous tutelle <îo la loi validée et modifiée du 11 septembre 1 :1 il
sur l' exercice de la pharmacie (n® 3779), p. 1S46 (Document n® 5S50).
— Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Juglas, p. 3161 ( Docu­
ment n® 63G3). — Dépôt d'un deuxième , rapport supplémentaire par
if. Juglas, p. 6374 [Document n» 7413). — Discussion et adoption du
projet de loi après modification du titre : « Projet de loi tendant à
étendre aux territoires d'outre-mer. ait Togo ' et au Cameroun , cer­
taines dispositions du code de la santé publique relatives à l'ezer-
ctee de la pharmacie », p. . 7070.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2119
(Document n® 702).

- Possessions australes et antarctiques,
Assemblée nationale. — Dépôt d'un, rapport do M. Laforest sur I«

projet de loi tendant à ériger en territoire distinct de Madagascar
les terres australes et antarctiques françaises (n® 1203), p. 3184 (Docu­
ment n® 0378). ~

— Prestations familiales.
Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Kriegel-

Valrimont tendant à créer un régime de prestations familiales pou*
les salariés non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les
territoires sous tutelle, p. 3403 (Document n® 6491).

— Produits d'outre-mer.

- Assemblée nationale. — Rectificatif au rapport (n® 4189) de M. Fran­
cis Vals sur les propositions de loi : a ) de M. Senghor tendant à assu­
rer la sauvegarde de la production des arachides dans les territoires
d'outre-mer; b) de M. Maurice Lenormand tendant à assurer la sau­
vegarde <le la production du coprah , des palmistes et des corps gras
dérivés de ces produits , dans les territoires d'outre-mer ; c> de Mme
Poinso-Chapuis tendant à régulariser le marché des corps grai
Cn°» 2412, 3298 et 3717) (séance du 24 octobre 1952), p. 302 . — Dépôt
d'un avis de la commission des finances par M. Cilles Gozard,
p. 2000 (Document n® 5895).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport d'information par
M. Francis Vais, sur les oléagineux dans l' Union française , p. 301
(Document n» 5365).

— Santé publique (protection de la).
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Ninine sur la

proposition de loi de M. Ranaivo, tendant à accélérer l'évolution
sociale des pays et territoires rflevant du ministère de la France
d'outre-mer par la transformation ou l'amélioration dans le secteur
autochtone de l'habitat, de l'alimentation ainsi que de la protec­
tion de la mère et de l'enfance (n® « 30104901 ), p. 2000 (Document

"ho 5890). — Dépôt d'un avis de la commission des finances pal
M. Burlot, p. 5657 (Document np 7320).

— Sociétés indigènes de prévoyance.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Yacine

Diallo tendant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance
(S. I. P.) créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer îles
sociétés de production, agricole , p. 3543 (Document n» 6519) s

— Taxes postales.»
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Longuet sut

le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale, concernant »
procédure de fixation des taxes postales et assimilées applicables aw
groupes de territoires ou territoires relevant du ministre de la France
d'outre-mer ( no 604, année 1952), p. 688 (Document n® 98). — Discus­
sion , p. 735 ; adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 738.

Assemblée nationale. — Transmission de l'ayis sur projet de
loi, p. 1257 (Document n» 5025), —,



Année 1953 TRAVAUX PARLEMENTAIRES FRANCE D'OUTRE-MER 61

_ Textiles.
Assemblée nationale. — Dépôt •d'une proposition de loi de M. Mama-

rnu Konaté tendant à créer une taxe sur le coton-fibre destinée à pro­
mouvoir la culture du coton dans l'Union française, p. 3124 { Docu­ment n° 6350).
' AFRIQUE- ÉCJUAIOBIALE FRANÇAISE

Assemblée nationale.— Dépôt d'un projet de îol approuvant les
«« moles définitifs du budget général de l'Afrique équatoriale fran­
çaise pour les exercices 1944, 1945, 1946, 1947, 19-8, 1949 et 1950,
n 3305 ( Document n° 6650). —• Dépôt du rapport par M. nurlot, p. 5598
( Document n® 7593). — Adoption du projet de loi , p. 5382.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2136
(Document n° 616).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union
française sur le projet de loi tendant à rendre applicables en Afrique
équatoriale française les modifications apportées à des articles du
code pénal par des textes en vigueur dans la métropole, p. 96 { Docu­
ment n° 5312).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Vals sur le pro­
jet de loi tendant à ratifier le décret du 24 mal 1948 approuvant une
délibération prise par le conseil du gouvernement de l'Afrique équa­
toriale française du 17 juillet 1947 demandant la modification de l'arti­
cle 90 du décret du 17 février 1921 , relatif au fonctionnement du ser­
vice dos douanes dans cette fédération (n® 2122), p. 4437 ( Document
no 6909 ). — Adoption du projet de loi , p. 4899.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1732
( Document n® 498 ). — Dépôt du rapport par M. Fousson , p. 2425
( Document n° 699). — Adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 2681.

Assemblée nationale. — 4vis conforme du Conseil de la Républi­
que , p. 7282 (Loi n® 54-18 du 9 janvier 1954 , J. O. du 10 janvier 1954).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Francis Vals,
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 5 novembre 1951
nprou  aan une délibération prise le 10 mai 1951 par le Grand Conseil
de l'Afrique équatoriale française , demandant la modification du
code des douanes en vigueur dans ce territoire ( n° 2690), p. 5729
( Document n 3 7334 ). — Adoption du projet d loi après modificationdu titre : « Projet ae loi tendant à ratifier le décret du 5 novembre
1951 ipirrouvant la délibération du 10 mai 1951 du Grand Conseil
de l'Afrique équatoriale française tendant à modifier le code des
douanes en vigueur dans ce territoire », p. 66S2.

.Conseil de il République. — Transmission du projet de loi , p. 2261
(Document n® 6C3)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Malbrant tendant u inviter le Gouvernement à dégager sur
le fonds d'encouragement à la production textile, avant le 1er juillet
1953 , les ressources nécessaires au versement de la contribution de
400 . millions destinée à assurer le payement de la prime d'ensemen­
cement aux planteurs de coton de l'Afrique équatoriale française ;
i prendre les mesures nécessaires au soutien du prix au produc­
teur pour la campagne 1953-1954 ; à assurer aux planteurs de coton
de l' Union française la sécurité de débouchés et de prix qui condi­
tionnent le développement d'une production vitale pour l'économie
métropolitaine , p. 3034 (Document n® 6307). — Dépôt du rapport par
M. FY-ehir , p. 3235 ( Document n® 6400). — Adoption de la proposition
de résolution , p. 3504.

AFRIQUE OCCIDENTALE FHABÇAISB

Assemblée nationale. — Dépôt -d'un rapport de M. Vals sur le
projet de loi ratifiant le décret du 3 avril 1951 approuvant deux déli­
bérations prises les 24 octobre et 3 novembre 1950 par le Grand
Conseil de l'Afrique occidentale française et la commission perma­
nente de cette assemblée visant à étendre le bénéfice de l'admission
temporaire aux cartons destinés à la fabrication des emballages et
aux tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs fabriqués
en vue de la réexportation (n® 1804), p. 2518 (Document n® 6073).
— Adoption du projet de loi , p. 3407.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1310
Document n« 350). — Dépôt du rapport par M. Fousson, p. 1712

( Document no 483). — Adoption de l'avis sur le projet ae loi,
p. 1780 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 5230 ( Loi n° 53-1155 du 26 novembre 1953 , J. O. du
23 novembre 1953).

Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de M. Vals sur le pro­
jet de loi tendant à ratifier le décret du 3 avril 1951 approuvant
quatre délibérations prises les 17 octobre 1950 et 3 novembre 1950
par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française et la com­
mission permanente de cette assemblée , modifiant la quotité - des
droits de douane sur certains articles (n° 1817 ), p. 2518 ( Document
n° G069). _ Adoption du projet de loi , p. 3407.

Conseil de la République . — Transmiesion du projet de loi, p. 1309
( Document n® 3i9 ). — Dépôt du rapport par M. Fousson, p. 1712
P17™eilt n° — Adoption de l'avis sur Je projet de loi,

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Républi-
2 "e >, P - 5230 ( Loi n® 53-1156 du 26 novembre 1953, J. O. du 28 no­
vembre 1953 .)

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Raphaël Babet,
«i» ProJet de loi tendant à ratifier le décret du 27 septembre 1949
Kuv,am une délibération prise le 2 juin 1949 par le Grand Con-

jV 1 de J Afrique occidentale française demandant la modifcation du
u ler Juin 1932 réglementant le fonctionnement du service

oe3 douanes dans ce territoire (n® 2681), p. 4681 ( Document n® 7086).~ Adoption du projet de loi . p. 52C5.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1876
' (Document n® 543). — Dépôt du rapport par M. Fousson , p. 2424

( Document no 695). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. i682.
■ Assemblée nationale.— Avis conforme du Conseil de la République,

p. . 72S2 ( Loi no 51-16 du 9 janvier 1954 , J. O. du 10 janvier 1954 .;
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vais sur le

projet de loi tendant 4 approuver le décret du 22 -septembre 1948
suspendant pendant une nouvelle période de six mois a compter du
21 octobre 1958, la perception des .droits de douane d'entrée en
Afrique occidentale française (n® 2237), p. 4437 ( Document no 6912) *
— Adoption du projet de loi , p. 4399.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1732
( Document ri® 501 ). — Dépôt du rapport par- M. Fousson , p. 243*
( Document no 693 ). — Adoption do l'avis sur le projet de loi,
p. 2080.

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu-
blinde , p. 7282 ( Lui n® 54-17 du 9 janvier 195i , J. O. du 10 janvier
1954).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi approuvant les
comptes définitifs : a ) du budget général de l'Afrique occidentale
française pour les années 1942, 194i, 1915, 1946. 19i7 el 1948 ; b du
budget des transports pour les années 1943, 1944 et 1945 ; c ) du bud­
get spécial des grands travaux et dépenses sanitaires sur tonds
d'emprunt (annexe du budget général ) pour les années 1944 , 1945 '
et 1946 ; d) du budget annexe de la circonscription de Dakar et dé­
pendances pour les aimées 1912, 1913, 1941, 1945 et 1946 ; e ' dubudget annexe de l'école africaine de médecine et de pharmacie pour
les années 1915, 1946 et 1947, p. 3S65 ( Document no 0653). — Dépôt
du rapport par M. Burlot, p. 5598 ( Document no 7290). — Adoption,
du projet de loi, p. 5980.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2136
( Document n® 613).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Burlot sur le
projet de loi approuvant le compte définitif du budget général de
l'Afrique occidentale française (exercice 1913) (n® 1577), p. 5598
(Document n° 7295). — Adoption du projet de loi, p. 5983.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2136
( Document n® 618).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de F. Francis Vals sur
le projet de loi tendant à ratifier le décret du 19 avril 19i9 approu­
vant une délibération prise par le Grand Conseil de l'Afrique occi­
dentale française en date du 21 janvier 1949, demandant la proroga-

tion pour une nouvelle période de six mois, à compter du 20 avril
1949, de la suspension des droits de douane (n° 2583), p. 5729
( Document n® 7329). — Adoption du projet de loi, p. 6642.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi . p. 2261
(Document n° 658 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Francis Vals sur
le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949
approuvant- une délibération prise le 28 septembre 1949 par le Grand
Conseil de l'Afrique occidentale française, demandant la modification
du décret du lw juin 1932 réglementant le régime des douanes dans
le territoire ( no 2686), p. 5729 ( Document n® 7330). — Adoption du
projet de loi après modification du titre : « Projet de toi tendant à
ratifier le décret du 27 décembre 1949 approuvant la délibcral -on du
Grand Conseil de l'Afrique -occidentale française , en date du 2S sep­
tembre 1019 , tendant à modifier le décret du 1er juin 1932 régle­
mentant le fonctionnement du service des douanes dans ce terri­
toire », p. 6612. r

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2261
( Document no 659 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Francis Vais sur
le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 27 mai 1949
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française , demandant la
prorogation, pour une nouvelle période de six mois, pour compter du
20 octobre 1949, de la suspension des droits de douane dans ce ter­
ritoire ( n® 2687), p. 5729 (Document no 7331). — Adoption du pro­
jet de loi , p. 6612

Conseil de la. République. — Transmission du projet do loi , p. 2261
(Document n» 660).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Francis vais
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 juin 1951
rejetant une délibération prise le 17 octobre 1950 par le grand
conseil de l'Afrique occidentale française , modifiant la quotité .des
droits de douane sur les essences de pétrole (n® 2C89), p. 5729
( Document no 7333 i — Adoption du projet de loi, p. 6642.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 2261
(Document n° 662).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Sauer sur le
projet de loi tendant à ratifier le décret du 4 mai 1951 fixant le
régime douanier de certains produits marocains importés en Afrique
occidentale française (n° 1794), p. 5313 ; Document n» 7235).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier le décret du 25 juillet
1952 approuvant une délibération de la commission permanente du
Grand Conseil de l'Afrique occidentale, française, en date du 22 jan­
vier 1952 , tendant à étendre le régime de l'admission temporaire %
la résine synthétique entrant dans la fabrication des contreplaqués,
p. 677 ( Document no 5124).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Yacine Diallo ten­
dant à inviter le Gouvernement à célébrer le centenaire de la nais­
sance de Noël Ballay, fondateur du territoire de la Guinée française,
p. 4029 (Document no 6719 )

— Dépôt d'un rapport d'information de H. Jean-Paul Palewski sur
la mission de contrôle de l'emploi des fonds d'investissements dans
les territoires de l'Afrique occidentale française, p. 4138 ( Document
n» 6830).
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CAMEROUN ■

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vals sur le
projet de loi tendant à ratifier la délibération du 9 avril 1948 du'
conseil d'administration du Cameroun modifiée par la délibération
du 5 octobre 1918 demandant la modification des articles 51 et 155
du décret du 17 février 1921 portant réglementation du régime des
douanes dans ce territoire (n< 2124), p 1437 ( Document n® 6911). —
Adoption du projet de loi , p. 4399.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1732
(Document n » 500). - Dépôt du rapport par M. Fousson , p. 2425

"( Document n® 698). — Adoption de l'avis sur le projet de loi ,
p. 2681 .

Assemblée nationale. - Avis conforme du Gonseil de la République,
p. 7282 ( Loi n» 54-15 du 9 janvier 1164 , J. 0 . du 10 janvier 10a-4).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Francis Vals
sur le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 19 juil­
let 1949 du conseil d'administration du Cameroun , demandant la
modification de l'article 90 du décret du 17 lévrier 1921 portant
réglementation du régime des douanes dans ce territoire (n® 2688),
p. 5729 ( Document n» 7332). — Adoption du projet de loi après
modification du titre : « Projet de loi tendant a ratifier la délibé­
ration du 19 juillet 1949 du conseil d'administration du Cameroun
tendant à la modification de l'article 90 . du décret du 17 février 1921
portant réglementation du régime des douanes dans ce territoire. »,
p. 6642.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 2261
[(Document no 061 ).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un- projet de loi tendant à ratifier
le décret du 18 août 1952 approuvant une délibération prise le
26 ipars 1952 par le conseil d'administration du Cameroun modl-
lianl lés dispositions du cod-î des douanes en vigueur dans le terri­
toire en ce qui concerne le dépôt en douane des marchandises,
p 677 ( Document n® 5425).
- Dépôt d'un projet de loi réorganisant le registre du commerce

au Cameroun, p. 5007 ( Document n® 7142).
Conseil de la République. - Dépôt d' une proposition de loi de

M. Charles Okala tendant à instituer lne assemblée h pouvoirs légis­
latifs ainsi que des conseils de collectivités administratives au Came­
roun sous tutelle de la France, p. 780 ( Document n® 122).

Assemblée nationale - Transmission de la proposition de loi,
p. 1104 ( Document no. 5694).

. COMORES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vals sur le
projet de loi tendant à ratifier le décret du 28 février 1949, approu­
vant : 1® une délibération du 20 décembre 1948 du conseil général
des Comores tendant à maintenir la réglementation douanière de' ce
territoire en harmonie avec celles de Madagascar ; 2® rejetant une
délibération du môme conseil en date du 3 septembre 1948 ayant
même objet (n® 2123 ), p. 4437 ( Document n° 6910). - Adoption du
projet de loi , p. 4899.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi,
p. 1732 ( Document n® 499). — Dépôt du rapport par M. Fousson ,
p. 2425 (Document n® 697). — Adoption de l'avis sur le projet de loi ,
p. 2681 .

Assamblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 7282 (loi no 54-19 du 9 janvier 1954, J. 0. du 10 janvier
1954).

Conseil de In République - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Castellani tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide
aux populations de l'archipel des Comores, victimes du cyclone des
11, 12 et 13 janvier 1953, p. 28 (document n® 12). - Adoption de la
proposition de résolution, p. 116.

c)TE des SOMALIS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vals sur le
projet de loi tendant à ratifier le décret du 16 avril 1949 approuvant
une délibération du 27 décembre 1948 du conseil privé de la Côte
française des Somalis demandant à constituer le territoire précité
en zone franche et par voie de conséquence à supprimer le tarif
douanier ainsi que la réglementation du service des douanes de ce
territoire (no 2233), p. 4137 ( Document n® 6913i . — Adoption du
projet de loi , p. 4900.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1732
(Document no 502). - Dépôt du rapport par M. Fousson , p. 2425
( Document n® 694). — Adoption dé l'avis sur le projet de loi,
p. 2631.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Repu-
blique, p. 7282 (loi no 54-14 du 9 janvier 1954, J. 0. du 10 jan­
vier 1954).

Assemblée nationale - Dépôt d'un projet de loi approuvant les
comptes définitifs du budget de la Côte française des Somalis pour
les exercices 1947 , 1948 et 1949; p. 3865 ( Document n® 6652). - Dépôt
d'un rapport par M. Burlot, p. 5598 ( Document n® 7291). — Adoption
du projet de loi , p. 5981.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 2136
(Document n» 614).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. nassen Gouled tendant à inviter le Gouvernement à prendre
d'urgence les mesures nécessaires à la réparation des préjudices
subis par les victimes des événements de 1911 dans le territoire de
la Côte française des Somalis , p. 1490 ( Document no 399). - Rappor­
teur M. Coupigny et discussion, p. 1522 ; adoption, au scrutin, de
]f proposition de résolution, p. 1526.

DÉPARTEMENTS D'OUTOE-MER

Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion.
- Accidents du travail.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Viatte sur l«
projet de loi étendant le régime des assurances sociales aux dépar­
tements de la Guadeloupe , de la Guyane française , de la Martinique
et de la Réunion et précisant le régime des accidents du travail et
maladies professionnelles dans ces départements (n® 1803) p. iu
(Document n® 5262). .

— Agents des chemins de fer.
Assemblée nationale. — Dépôt -d'une proposition de résolution de

M. Babet tendant à inviter le Gouvernement à apporter une solu­
tion au problème des retraites des agents des chemins de fer de
la Réunion, p. 1563 ( Document h® 5729).

— Assurance vieillesse. . . •

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Valen­
tino tendant à assurer aux vieux travailleurs des départements d' ou­
tre-mer le bénéfice de l'ordonnance n® 45-170 du 2 lévrier 1915 dans
les cas prévus par l'article 12 de la loi- n® 51-374 du 27 mars 1%i
relative au régime de l'assurance-vieillesse, p. 6329 (Document
n® 7407).

■- Calamités publiques .
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Césaire tendant à inviter le Gouvernement à porter secours aux
victimes du tremblement de terre qui vient d'eprOuVer la Marti­
nique, p. 2210 (Document n® ' 5981). - Dépôt du rapport par
M. Burlot, p. 5657 ( Document n® 7324).
- Chasse.

Assemblée nationale. Dépôt d'un rapport de M. Bricout sur le
projet de loi portant introduction dans les départements de la Gua­
deloupe , de la Martinique et de la Réunion , de la législation métro­
politaine en matière de chasse (n® 4412), p. 2131. ( Document
n° 5958). - Adoption du projet de loi , après ' modification du titre :
« Projet de loi portant introduction dans les départements de la
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, de la législation
métropolitaine en matière de chasse », p. 2450.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 991
( Document n® 239). - Dépôt du rapport par de Raincourt , p. 1070
( Document n® 269). - Adoption de ravis sur le projet de loi , p. 1125.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de - la Répu­
blique, p. 3234 (Loi n® 53-602 du 7 juillet 1953, J. 0. du 8 juillet 1953).
- Code civil.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Ninine tendant à étendre aux départements d'outre-mer l'appli­
cation de certaines dispositions législatives relatives & l'adoption , la
légitimation adoptive et les effets du mariage, p. 1627 ( Document
n® 5764). - Dépôt d' un avis de l'Assemiblée de l'Union française,
p. 3792 ( Document no 6581).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Raingeard tendant \

rendre applicable aux départements d'outre-mer fa législation en
vigueur dans la métropole en matière d'adoption exceptionnelle et
de légitimation adoptive, p. 3949 (Document no 6707).

— Dépôt d'un projet de loi rendant applicable aux départements
de la Guadeloupe , de la Guyane , de la Martinique et de la Réunion,
la législation en vigueur dans la métropole en matière 4'adoplion et
de légitimation adoptive , p. 4506 (Document n® 6957).

- Conseils généraux.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bal­

langer tendant 4 abroger le décret du 21 décembre 1953 portant dis-
snolu 7tion du conseil général de la Guadeloupe, p. 7283 ( Document
- Dépôt d'un projet de loi fixant l'époque des élections pour la

. reconstitution du conseil général de la Guadeloupe dissous par
décret du 24 décembre 1953 et autorisant le Gouvernement à nom­
mer une commission départementale provisoire, p. 7283 (Document
n® 7596).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Valentino tendant' 1 abro­
ger le décret du 24 décembre 1953 portant dissolution du conseil
général du département de la Guadeloupe , p. 7283 (Document
n® 7579).

— Crédit agricole mutuel.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Valen­

tino, tendant a abroger le troisième alinéa de l'article 7 du décret
n® 47-13i6 au 28 juin 1947 modifié par l'article 37 de la loi n° 53-80
du 7 février 1953, relatif au fonctionnement du crédit agricole mutuel
dans les départements d'outre-mer, p. 5169 (Document no 7263 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bissol tendant à compléter
le deuxième alinéa de l'article 7 du décret n® 47-1346 du 28 juin
1947, modifié par l'article 37 de la loi n® 53-80 du 7 lévrier 1953, relatif
à l'application dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane
française , de la Martinique et de la Réunion du décret du 29 avril
1940 portant codification des dispositions législatives régissant
crédit mutuel et la coopération agricole, p. 7283 (Document n° 755a).,
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_ impôts.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution do

u Gaumont, tendant A inviter le Gouvernement à surseoir au reeou-îrVment , en Guyane, des rôles d'impôts émis pour les année» 1951
et 1952 . P - 18 '° (Document n® 5857).
_ législation métropolitaine .
Assemblée nationale. — Dépôt , d'une proposition de loi de M. Tiro-

lien tendant à abroger là loi h® 50-1548 du 16 décembre 1950 modi­
fiant pour les départements de la Guadeloupe , de la Martinique, dea Guyane et de jà Réunion , la législation électorale -et toutes antres
ois contraires à la loi d'assimilation du 26 mars 1916, p. 1358 (Docu­
ment u» 5667) (rectificatif, p. 1497).

— Loyers.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sil-

taiidre , tendant à proroger la loi n 3 48-1977 du 31 décembre 1348,
maintenant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d'ha­
bitation ou à usage professionnel dans les départements de la Gua.-
jelonpe , de la Martinique * de la Réunion et de la Guyane française
st fixant le prix des loyers applicables, p. 2937 ( Document n°6277).
_ Dépôt du rapport par M. Silvandre, p. 3105 (Document n° 6332). —
Adoption de la proposition de loi, p. 3123.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition , de
oi p. 11Oi (Document n° 289). — Dépôt du rapport par M. Boivin-
Champeaux, p. 1104 ( Document n® 293). — Discussion et adoption
le l'avis sur la proposition de loi , p. 1108.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 3123 (Loi n» 53-593 du 27 juin 1953, J. 0. du 28 juin 1953).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Césaire , tendant à proroger
jusqu'en juillet 1953 les dispositions de la loi n° 48-1977 du 31 décem­
bre 19 iS modifiée par les lois n» 4Ô-S46 du 29 juin 1949, n® 50-770 du
30 juin 1950, n» 51-665 du 24 mai 1951 et n° 52-742 du 28 juin 1952,
maintenant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux
d'habitation ou à usage professionnel dans les quatre départements
île la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane
française et fixant le prix des loyers applicables dans ces départe­
ments , p. 307Ô (Document n°6325).
- Main-d'œuvre étrangère.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Bouthien sur

l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de loi
relatif à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion (n® 4791 rec­
tifié ), p. 6995 ( Document n® 7517 ). — Discussion , p. 7112 ; adoption
du projet de loi après modification du titre : « Projet de loi relatif
il l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements de
la Guadeloupe , de la Guyane , de la Martinique et de la Réunion »,
p. 7114 ( Loi n< 54-13 du 9 janvier 1954, J. 0. du 10 janvier 1954).
- Médaille de la famille française.
Conseil de la- République . — Dépôt d'une proposition de résolution

de if. Ramampy tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux
départements et territoires d'outre-mer le champ d'application du
décret du 22 octobre 1917, réformant le régime de la médaille de
la famille française, p. 1511 (Document no 421).
- Nationalité.
Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de lot ' tendant à déter­

miner dans le département de la Guyane certaines modalités d'appli­
cation du code de la nationalité française, p. 2649 (Document n° 6134).

- Pêches maritimes. f
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi réglementant

l'exercice de la pêche maritime dans les départements de la Guade­
loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion, p. 2405
( Document n° 6032).

- Spectacles.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Babet tendant à inviter le Gouvernement à faire inscrire d 'nr-
gence au budget une subvention de 10 millions de francs, en vue
de faciliter les tournées théâtrales dans les départements de la
Réunion , de la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane, p. 4437
( Document n® 6320).

INDE (ÉTABUSSE11ÏNÏS FRANÇAIS)

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. PaqmrisèamypouUé tendant à inviter le Gouvernement à venir
«n aide aux victimes du cyclone qui a dévasté la ville de Karikal.
P. 918 ( Document no. 204).

INDOCHINE

Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi relatif à la
transcription en Indochine des jugements , arrêts et actes en matière
®?tat civil (n® » 2241, 2753), et adoption, au scrutin, du projet deloi . P. 1G21 (rectificatif, p. 1687).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 854
document n® 145). — Dépôt du rapport de M. Riviérez, p. 1104
Document n® 290). — Discussion, p. 1125 ; adoption de l'avis surle projet de loi, p. 1126.
Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Républi­

que, p. 3234 ( Loi no 53-604 du 7 juillet 1953, J. 0. du 8 juillet 1953).

Assemblée nationale. - Discussion du projet de loi modifiant la
loi no 50-218 du 1er mars 1950 portant suppression de la cour de
justice de l'Indochine (n®« 1578, 4814), p. 1956, et adoption du projet
de loi , p. 1957.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi> p. 898
( Document n® 181 ). — Dépôt du rapport par M. Motais de Narbonne,
p. 1122 (Document no 313); — Dépôt d'un avis de la commission da
la justice par M. Gilbert , p. 1233 ( Document n® 341). - Adoption
de l'avis sur le projet de loi , p. 1343.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Républi­
que, p. 3542 (Loi n® 53-611 du 28 juillet 1953, J. O. du . 29 juillet 1953).

MADAGASCAR

Assemblée nationale. - Discussion : 1° du projet de loi complu
tant l'article 1er du décret du 17 juillet 1931 relatif à la répression
il Madagascar et dépendances des vols de certains produits da sol
pendant dans les plantations ; 2® de la proposition de loi de
M. Duveau tendant à compléter l'article 1er du décret du 17 juil­
let 1931 relatif à la répression à Madagascar et dépendances des vols
de certains produits du sol pendant dans les plantations (n«» W76,
1348, 1875), p. 1941 ; adoption du projet de loi après modifcation,
du titre : « Projet de loi complétant l'article 1« du décret du 17 juil­
let 1931 relatif à la répression à Madagascar et dépendances des
vols de certains produits du sol pendant dans les plantations »,
p. 1942.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 898
(Document n® 190). — Dépôt du rapport par M. Riviérez, p. 1104
(Document no 291). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p-. 1126.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Républi­
que, p. 3234 (Loi n® 53-601 du 7 juillet 1953, I. 0. du 8 juillet 1953).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Vals sur le
projet de loi tendant à ratifier la délibération du 15 décembre 1949
de la commission permanente de l'Assemblée représentative de Mada­
gascar, concernant la réglementation des entrepôts spéciaux et les
dépôts d'avitaillement des huiles minérales à Madagascar et la déli­
bération du 13 avril 1950 de l'Assemblée représentative de Madagas­
car rectifiant la précédente (n° 1406), p. 1131 (Document n® 5S33). ■
- Adoption du projet de loi , p. 1694.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 875
( Document n® 159). — Dépôt du rapport par M. Fousson, p. 1122
(Document no 301 ). - Adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 1341.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Républi­
que, p. 3542 (Loi n« 53-649 du 30 juillet 1953, J. 0. du 31 juillet 1953).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Duveau sur le
projet de loi tendant à accorder aux provinces de Madagascar la
faculté de recourir à l'emprunt (n® 3423, 4147), p. 884 ( Document
no 5149 ) - Adoption du projet de loi, p. 1527. ■-

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi ,, p. 826
( Document no 136). - Dépôt du rapport par M. Castellani , p. 1122
( Document n° 311 ). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1342.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Républi-,
que, p. 3512 ( Loi n° 53-650 du 30 juillet 1953, J : O. du 31 juillet 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Francis Vals
su? le projet de loi tendant à ratifier le décret du 30 novembre 1949
approuvant une délibération prise le 11 mars 1949 par l'Assemblée
représentative de Madagascar relative à la réglementation douanière
de ce territoire (n® 2371), p. 5313 ( Document no 7233). — Adoption
du projet de loi après modification . du titre : « Projet de loi tendant
à ratifier le décret du 30 novembre 1949 approuvant une délibération
prise le 11 mars 1959 par l'Assemblée représentative de Madagascar
et dépendances relative à la réglementation douanière dans ce terri­
toire », p. 5838.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 2088
(Document no 595).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Burlot sur le
projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget général de
Madagascar et dépendances et au budget annexe des chemins do
fer, pour les exercices 1916, 1947 et 1948 ( no 4287), p. 5598 (Docw
ment n® 7294 ). - Adoption du projet de loi , p. 5983.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2136
( Document no 617).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Burlot sur le
projet de loi approuvant le compte définitif du budget local de
Madagascar ( exercice 1945) et du budget annexe des chemins de fer
de Madagascar ( exercice 1915 ) (no 1576), p. 5598 (Document n® 7296).
— Adoption du projet de loi , p. 5983.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2136
( Document n° 619).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Ranaivo tendant à inviter le Gouvernement h reprendre et à accé­
lérer les opérations de constitution de la propriété indigène à Mada­
gascar, régies par le décret du 26 août 1929, et à prendre les dispo-

. sitions réglementaires permettant à cette propriété de contribuer
efficacement à l' effort de production du territoire, p. 126 ( Document
n® 5323). - Dépôt du rapport par M. Saïd Mohamed Cheikh , p. 3161
( Document n® 6362). - Adoption de la proposition de résolution,
p. 3762.
- Dépôt d'un avis de ' l'Assemblée de l'Union française sur le

projet de loi modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre
1913 et testes subséquents sur l'organisation et le fonctionnement
des municipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret applica­
ble au territoire des Comores (n® 1793), p. 3950 ( Document n® 6687).

— Dépôt d'un projet de loi relatif à la réglementation des substan­
ces explosives dans le territoire de Madagascar et dépendances,
p. 1307 (Document no 5645).
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- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à
accorder l'amnistie aux parlementaires malgaches et aux patriotes
malgaches poursuivis à l'occasion des événements de 1947, p. 3124
( Document n » C347 ). — Décision sur un conflit de compétence entre
des commissions , p. 4695.

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Castellani tendant à inviter le Gouvernement à venir rapide­
ment en aide aux populations de la ville et de la province de
Majunga , victimes du cyclone des 11, 12 et 13 janvier 1953, p. 28
(Document n® 11). - Lecture du rapport par M. Jules Castellani,
discussion et adoption de la proposition de résolution, p. 115.

NOUVELLE-CALÉDONIE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mau­
rice Lenormand relative à la formation, à la composition et aux
attributions des organes de représentation économique de la Nou­
velle-Calédonie et dépendances ( Chambre de commerce et d'indus­
trie. - Chambres des travaux et communications . - Chambre
d'agriculture et d'alimentation), p. 3613 ( Document »° 6516). —
Retrait , p. 4729.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi approuvant les
comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et
dépendances pour les exercices 1918, 1949 et 1950, p. 3865 ( Document
n® 6619). — Dépôt du rapport par M. Burlot , p. 5598 ( Document
i® 7292). — Adoption du projet de loi , p. 5982.

Conseil de la République . - Transmission du projet de lot, p. 2136
[( Document n° 615).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ouverture
de crédits en vue de la commémoration de la présence française -
en ' Nouvelle-Calédonie, p. 4026 ( Document n° 6709). — Dépôt du
rapport par M. Burlot, p. 5598 ( Document n° 7300). - Adoption du
projet de loi , p. 5984.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi, p. 2136
(Document n° 623).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mau­
rice Lenormand relative au statut des collectivités locales du
territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, p. - 3791 (Docu­
ment n° 6603).

NOUVELLES-HÉBRIDES

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Henri Lafleur tendant à inviter le Gouvernement à prendretoutes dispositions utiles pour indemniser les ressortissants français
de l'archipel des Nouvelles-Hébrides des dommages de guerre qu'ils
ont subis au cours de la campagne des allies contre le Japon,
p. 2065 ( Document n° 584).

OCKAME

Assemblée nationale . - Déoôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union
française sur le projet de loi concernant la dénomination dû terri­
toire formé par les Établissements français de l'Océanie (n° 3652),
p. 2338 (Document n° 6009). - Retrait du projet de loi , p. 2728.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Vals sur le
projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 avril 1951, approuvant,
en ce qui concerne les droits de douane, la délibération prise le
23 novembre 1950 par l'assemblée représentative des Établissements
français de l'Océanie , tendant à exonérer du payement des droits
de douane et des droits d'entrée pendant une période de cinq années
le matériel importé par les compagnies de navigation aérienne
(n® 1800), p. 1131 (Document n° 5586). - Adoption du projet de loi,
p. 1695.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 874
(Document n» 156). - Dépôt du rapport par M. Fousson , p. 1122
(Document no 298). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1341.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 3541 (Loi n° 53-648 du 30 juillet 1953, J. O. du 31 juil­
let 1953).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Vals sur le
projet de loi ratifiant le décret du 27 avril 1951 approuvant l'arti­
cle 1er d'une délibération prise le 30 novembre 1950 par l'assemblée
représentative des Établissement français de l'Océanie , tendant à
modifier le décret du 20 juillet 1932 portant réglementation du ser­
vice local des douanes (n° 1799), p. 1131 ( Document n® 5585). -
Adoption du projet de loi, p. 1694.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 874
(Document no 158). - Dépôt du rapport par M. Fousson , p. 1122
(Document n° 300). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1341.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 3543 (Loi n° 53-651 du 30 juillet 1953, J. O. du 31 juil­
let 1953).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Francis Vals
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 28 avril 1951
approuvant une délibération prise le 21 décembre 1950 par l'assem­
blée représentative des Établissements français de l'Océanie modi­
fiant l'assiette et le taux des droits de douane ( n» 1801), p. 2518
(Document n® 6067). - Adoption du projet de loi , p. 3407.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 1310
(Document n» 354). — Dépôt du rapport par M. Fousson , p. 1712
(Document n® 484). - Adoption de l'avis sur le projet de loi ,
p. 1780.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil do la Répu­
blique, p. 5230 ( Loi no .53-1154 du 26 novembre 1953, J. O. du
28 novembre 1953>

Assemblée nationale. — Dépôt q un rapport de M. Francis Vals
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 15 novembre 1959
approuvant une délibération en date du 24 juin 1949, modifiée par
deux délibérations en date du 27 septembre 1919, prises par l'assem­
blée représentative des Établissements français de l'Océanie , ten­
dant à modifier l'assiette et le taux des droits do douane applicables
dans ce territoire ( n1® 2372), p. 5313 ( Document n» 7239). - Adoption
du projet de loi , p. 5898.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2088
(Document n° 597).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Francis Vals
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du. 20 juin 1949
portant approbation de la délibération de l'assemblée représentative
des Établissement français de l'Océanie en date du 28 janvier 1919
tendant à exonérer des droits de douane dans ce territoire toutes
les marchandises importées pour le compte et aux frais de l'État ,
du territoire, des collectivités publiques et de l'institut de recherches
médicale d'Océanie (no 2691), p. 5729 (Document n® 7335 ). —
Adoption du projet de loi , p. 6642. •

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 226U
(Document 11® 664).

SAINT-PIERRE ET . MIQUELON

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vals sur le
projet de loi tendant à ratifier le décret du 22 mal 1951 approuvant
une délibération en date du 19 décembre 1950 du conseil général
du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon relative au" tarif des
droits de douane d'importation dans ce territoire ( n® 1795), p. 1131
(Document n® 5584). - Adoption du projet de loi . p. 1694 .

Conseil de la République: - Transmission du projet de loi , p. 874
(Document n® 157). — Dépôt du rapport par M. Fousson, p. 1122
(Document n® 299). — Adoption de l'avis sur le projet de loi. p. 1341.

Assemblée nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 3511 (Loi n® 53-645 du 30 juillet 1953, J. O. du 31 juil­
let 1953).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Raphaël Babet
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 3 avril 1919
approuvant une délibération du conseil général de Saint-Pierre-et-
Miquelon , en date du 1er décembre 1948, relative à la réduction des
formalités douanières pour les marchandises ayant transbordé dans
les ports étrangers admis pour le transport en droiture ( no 26S2),
p. 4881 ( Document n® 7087). — Adoption du projet de loi , p. 526G .

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 187G
(Document n® 544). — Dépôt du rapport par M. Fousson, p. 2424
(Document n® 6%). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 2682.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 7282 ( Loi no 54-20 du 9 janvier 1954, J. O. du 10 jan­
vier 1954).

TOGO

Assemblée nationale, - Dépôt d'un rapport de M. Burlot sur le
projet de loi tendant à l'approbation des comptes ' définitifs du budget
local du Togo exercice 1947, et du budget annexe du chemin de
fer et du Wharf, exercice 1947 (n® 1573), p. 5598 (Document
n® 7297). — Adoption du projet de loi , p. 5984,

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 2136
(Document n® 620).

TUNISIE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Benbahmed
sur le projet de loi relatif aux sessions des tribunaux criminels de
Tunisie ( n® 1393), p. 2131 (Document n® 5936). Adoption du projet
de loi , p. 3410.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p. 1310
(Document n® 356). — Dépôt du rapport par M. Charlet , p. 1712
(Document n® 481). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1739.

Assemblés nationale . - Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 5007 (Loi n® 53-1129 du 18 novembre 1953, J. O. du
19 novembre 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Fouchet sur le projet de loi modifiant la loi au 27 mars 18S3
portant organisation de la juridiction française en Tunisie et éten­
dant à la Tunisie l' article 2 de l'ordonnance no 45-2565 du 30 octo­
bre 1945 (n°« 3360, 5203), p. 2797 ( Document no 6197 ). - Dépôt d'un
deuxième rapport supplémentaire par M, Fouchet, p. 4677 ( Docu­
ment n° 7023).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Burlot sur le
projet de loi ayant pour objet d'approuver, conformément aux dis­
positions de l'article 7 de la loi du 19 août 1920, le compte définitif
du budget des fonds d'emprunt du protectorat français en Tunisie
pour l'exercice 1941 (n® 1359), p. 5598 (Document no 7298). —
Adoption du projet de loi , p. 5984.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p - 2^°
(Document no 621). *

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Burlot sur le
projet de loi ayant pour objet d'approuver, conformément aux dé­
positions de l'article 7 de la loi du 19 août 1920, le compte définnii
du budget des fonds d'emprunt du protectorat français en Tunisie
pour l'exercice 1942 ( no 1338), p. 5598 (Document no 7299).
Adoption du projet de loi , p. 5984. _

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi, p.
(Document no 622).
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WALLIS ET FUTUNA

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Francis Vals
«, ir le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949
Snrirouvant une délibération prise le 28 septembre 1919 par le conseil
'administration des îles Wallis et Futuna demandant la modifica­
tion du tarif des droits de douane applicables dans cet archipel
/ no ^370), p. 5313 (Document n° 7234). — Adoption du projet de loi
inrès modification du titre : « Projet de loi tendant à ratifier le
AAcret du 27 décembre 19-19 approuvant vne délibération prise le
w septembre 1949 par le conseil d'administration des îles Wallis
et Futuna modifiant le tarif des droits de douane applicables dans
cet archipel. », p. 5898.

Conseil de la République. - Transmission du projet de lol ,, p. 2088
{ Document n° 596).

France d'outre-mer (ministère). — V. Légion d'honneur.
' ADMINISTRATEURS D8 LA FRANCK D'OUTRE-MER

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M Malbrant tendant à inviter le Gouvernement à transformer le
tadre d'administration générale de la France d'outre-mer en cadre
des attachés de la France d'outre-mer, p. 3336 (Document n» 6452).
— Dépôt du rapport par M. Apithy, p. 5598 (Document n° 7287).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Castellani tendant à inviter le Gouvernement à reviser le
statut du cadre d' administration générale de la France d'outre-mer,
en le maintenant d'une façon définitive dans la catégorie A des
cadres généraux prévus par le décret n° 51-109. du 5 mai 1951 et
en opérant son recrutement au niveau .d'une licence ou d'un
diplôme de l'enseignement supérieur équivalent, p. 2151 ( Document
Ji° G'îl ).

GOUVERNEURS GÉNÉRAUX ET GOUVERNEURS DES COLONIES

. Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Duveau sur la
proposition de résolution de M. Ninine tendant à inviter le Gouver­
nement à abroger ou à modifier le décret n° 48-1564 du 28 sep­
tembre 1948 concernant l'octroi des titres de gouverneur honoraire
et de gouverneur général honoraire des colonies (n° 3583), p. 884
(Document n° 5416)

Franchise postale. - V. Transports (chemins de fer d'intérêt
général).

Fraudes. - V. Bières et boissons gazeuses. - Commerce et
industrie (textiles).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi relatif à. la fabri­
cation des pâtes alimentaires, p. 1627 ( Document n® 5753). — Dépôt
du rapport par M. Ould Cadi, p. 3235 ( Document n° 6401). —
Adoption du projet de loi , p. 3759.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 1510
(Document n° 418). - Dépôt du rapport par M. Durieux, p. 1632
( Document n° 462 ). - Discussion , p. 1738. - Dépôt d'un rapport
supplémentaire par M. Durieux , p. 1831 ( Document n° 533) Suite
de la discussion , p. 1886 et adoption , au scrutin, de l'avis sur le
projet de loi; p. 1887.

Assemblée nationale . - Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 5520 (Document n° 7265).

Fraude fiscale. - V. Commerce et industrie (activité profession­
nelle).

Fromages. — V. Agriculture (lait et produits laitiers).

Frontières. — V. Questions orales (Conseil de la République),
a» 122 . -

Fruits et Iégume3. — V. Agriculture . - Questions orales (Assem­
blée nationale), n° 117 (Conseil de la République), nos 17, 67 .

Furet. - V. Chasse .

G

Gabon . — V. France d'outre-mer (Afrique occidentale française).
Gambetta (statue de). — V. Questions orales (Conseil de la Répu­

blique), no 144 .

Garagistes. — V. " Commerce et industrie (entreprises diverses). —
Impôts (chiffre d'affaires).

Garde-meubles . - V. Commerce et industrie (entreprises diverses).

Garde républicaine. - y. Gendarmerie nationale.

— V. Algérie (électricité et gaz). — Électricité et gaz.

Gemmeurs. - V. Bois et forets.

Gendarmerie nationale. — V. Croix de guerre. — Traitements
(défense nationale).

Assemblée nationale . — Adoption de la proposition de résolution
de M. André Monteil tendant à inviter le Gouvernement à auto­
riser les gendarmes titulaires du diplôme d'officier de police judi­
ciaire auxiliaire du procureur de la République a se présenter à
l'examen du stage préparatoire de l' école des officiers de la gen­
darmerie nationale (n°« 1603, 5129), p. 319.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont
tendant à inviter le Gouvernement à accorder la classification
a catégorie spéciale » créée par la loi n° 48-1504 du 28 septeir»
mre 1918 au personnel de la gendarmerie nationale et de la garde
républicaine , p. 7059 ( Document n° 7529).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Giacomoni tendant à inviter le Gouvernement à com­
prendre le personnel de la gendarmerie nationale dans la classi­
fication « Catégorie spéciale », afin de réaliser une parité de rému­
nération avec le personnel de la police , p. 1908 (Document n° 556 ) 4

Gens de maisons. — V. Code du travail (conventions collectives) t
Géometres-experts .
Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Kir sur la

proposition de loi de M. Olmi tendant à modifier certaines disposi­
tions de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946, instituant l'ordre des géo-
mètres-experts (n° ' 5056), p. 2132 (Document n» 5959).

Gérants de succursales. - Code du travail (régime et durée).

Gouvernement. - Ministères. - V. Censure (motion de). - Inter?
pellations n°» 3, lll. - Présidence du conseil . des ministres.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Rend
Penoy relative à la composition du Gouvernement et à . la limi­
tation du nombre des ministères, p. 3070 (Document n° 6326).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à régle­
menter le nombre des membres d' un cabinet ministériel , p. 3919
( Document n» 6700).

Gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies. - V. Élections.
- France d'outre-mer (ministère).

Grande-Bretagne. — V. Côtes d'Europe.

Greffiers.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi concernant le
statut disciplinaire des greffiers titulaires de charge , p. 2649 ( Docu­
ment n° 6136). - Dépôt du rapport par M. Maurice Grimaud,
p. 4881 ( Document n° 7088). — Adoption de la proposition de loi,
p. 5330.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi,
p. 1876 ( Document . n° 519).
- Dépôt d'un rapport de M. Minjoz sur la proposition de résolu­

tion de M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gouvernement à amé­
liorer le sort des greffiers des justices de paix (n° 4851), p. 3433
( Document n° 6178).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charret portant fonction­
narisation du personnel des greffes des tribunaux , cours d'appel,
greffes de commerce et de paix, p. 3866 ( Document n° 6616).

Grèves. - V. Amnistie. — Code pénal. - Créances . - Fonction­
naires (conflits du travail). - Impôts (perception). - Interpellations
n°« 170, 212. — Justice civile, commerciale et administrative . —
Questions orales (Assemblée nationale) n°« 139, 177 (Conseil de la
République), n0' 102, .103, 101, 105 . — Traitementsy soldes et indem­
nités.

Quatleloupe. - V. France d'outre-mer (départements). — Inter­
pellations n<" 100, 167 . - Questions orales (Assemblée nationale),
ri0* 135. 151.

Guinée. — V. France d'outre-mer (Afrique occidentale française).

Guyane. — V. France d'outre-mer (départements).

H

Habitations. - V. Agriculture (habitat rural). — Départements,
villes et communes. - Loyers (locaux d'habitations). — Propriété
immobilière .

Habitations à loyer modéré. - Habitations à bon marché. — Hôtels
et pensions de famille . - Interpellation n° 56. — Questions orales
(Assemblée nationale), n° 115.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz
relative à l'application aux offices publics d'habitations à loyer
modéré des dispositions de l'article 72 de la loi n° 53-S0 du 7 février
1953, p. 4013 (Document n° 6815).

Hauts commissaires de la République. — V. Élections.

Henry IV. — V. Fêtes et cérémonies commémoratives.
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Hôpitaux et établissements hospitaliers. — V. Interpellations n<" 152 ,
221. — Pharmacie. — Questions orales (Assemblée nationale), n°* \

BUDG8T

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guis­
lain tendant A assurer la trésorerie des hôpitaux et hospices publics,
p. 3543 (Document n® 6516).

CBKTRÊS DE CONVAUBSC£KCB

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guis­
lain tendant à créer, dans le cadre des circonscriptions sanitaires du
territoire, des centres de convalescence pour adultes destinés à rece­
voir les malades socialement incapables de pourvoir à leur guérison
à leur sortie de l'hôpital, p. 2037 ( Document n® 5917) — Dépôt du
rapport par M. Guislain , p. 4677 ( Document n° 7017 ). — La commis­
sion conclut à une proposition de résolution, adoption, p. 5330.

COMMISSIONS ADMIItfSTRATlVES

Assemblée nationale . — Dépôt-d'une proposition de loi de M. Mazuez
tendant à modifier l'article 16 de la loi du 21 décembre 1911 afin
de donner compétence aux commissions administratives dans le
choix de médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des
hôpitaux et hospices, p. 5259 (Document no 7196).

ÉQUIPEMENT HOSPITuIR -

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition- de loi de
Mme Rabaté tendant à prendre d'urgence toutes dispositions pour
assurer sans retard l'équipement, d'hôpitaux de. secours et notam­
ment la création immédiate de 2.500 lits rendus nécessaires par
l'épidémie de grippe sévissant dans la région parisienne, p. 590
(Document n® 5398). -

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi d< M. Ber­
nard tendant à abroger les dispositions dé l'article 11 de la loi de
finances n° 52-401 du 14 avril 1952, relatif à la participation des
caisses de sécurité sociale aux dépenses d'équipement hospitalier,
p. 3336 (Document n° 6143).

hôpitaux bt hospicss

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l'appli­
cation de la loi du 21 déceiûbre 1941 et au règlement d'administration
publique du 17 avril. 1943  aux hospices civils de Strasbourg, p. 2619
(Document n® 6137). — Dépôt du rapport par Mme Poinso-Chapuis,
E. 33i37 (Document n° 6160). — Adoption du projet de loi après rodi-cation du titre : « Projet de loi déclarant applicables aux hospices
civils de Strasbourg les dispositions . législatives et réglementaires
relatives aux hôpitaux et hospices publics •. p. 3759 (rectificatif,
p. 4439).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1190
(Document no 403). — Dépôt du rapport par M. Morel , p. 1518 (Docu­
ment n® 424). — Discussion et adoption de l'avis sur le projet de
loi , p. 1521 (rectificatif, p. 1604).

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 3948. ( toi no 53-697 du 8 août 1953, J. 0. du 9 août 1953.)

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport sur les propositions de
loi : 1® de M. Carlini , tendant à la réorganisation et à l'extension des
établissements hospitaliers de Marseille ; 2° de M. Cristofol tendant
à créer des établissements hospitaliers à Marseille et à rénover ceux
qui peuvent encore être utilises 3® de Mme Poinso-Chapuis relative
à la rénovation et à l'équipement des hôpitaux marseillais (n°* 1301,
1631 et 3695), p. 2296 (Document n® 6003). — Adoption de la pro­
position de loi après modification du titre : « Proposition de loi ten­
dant à la réorganisation, la modernisation et l'extension des hôpitaux
de l'assistance publique de Marseille », p. 2543.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,
p. 1019 (Document n® 259). — Dépôt du rapport par Mme Cardot,
S. 138c2e (Docru  me  L n® 3u65). — Dépôt odc'uunm eanvtis nde la commiisssiuon doesnances par M. Lieutaud , p. 1491 (Document n® 400). — Discussion,
p. 1499 ; adoption, au scrutin, d'un avis défavorable à la proposition
de loi , p. 1502.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , no 3868 (Document no 6661). — Dépôt du rapport par M. Barrot,
S 3'950 s(  doécfauvmoeran en ® m66i67 ). — D Cisocnussesii  dn e p. 470p3u.; rieqjuet , at scrptuitoin3 l'avis défavorable émis par le Conseil de la République et adoption
du texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale , p. 4706.
(Loi n° 53-1104 du 12 novembre 1953, J. 0. du 13 novembre 1953.)

MAISONS D'ACCOUCHEMENT

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mazuez.
tendant 6 modifier l'article 94 du décret-loi du 29 juillet 1939 relatif
à la famille et à la natalité française , relatif à la surveillance des
établissements d'accouchement, p. 1076 ( Document a® 5574 ); —
Dépôt du rapport par M. Pierre-Fernand Mazuez, p. 2338 (Document
B® 6013).

PERSONNE.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi . de
M. Barrot tendant à doter d'un statut professionnel le personnel des
services d électro-radiologie et radiothérapie des hôpitaux publics ,
établissements de soins ou de cure , communaux et départementaux,'
sanatoria publics, p. 3336 (Document n® 6465),

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Klock tendant ît inviter le Gouvernement à maintenir. la situation
statutaire actuelle des agents des hospices civils de Strasbourg, n nw
(Document no 5325). -

Hôpitaux militaires. — V. Questions orales (Assemblée nationale),
n® 10S. <«

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M Raymond Guyot tendant à inviter le Gouvernement à procéder da

- toute urgence à la réorganisation et i> la modernisation des hôpitaux
militaires de Paris , à la reconstruction, s'il le faut , dans un -cadra
plus approprié des hôpitaux vétustes tels que l'hôpiUft Villemin
p. 2518 (Document no 0087). '■

Horlogerie. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n° 100<
Hôtels et pensions de famille. — V. Code du travail (salaires) —

Impôts (chiffre d'affaires, contribution mobilière). — Questions orales
(Assemblée nationale), n»« 53, 125 , 139, 193.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Max
Brusset tendant à étendre le champ d'application de la loi n® 47-11186
du 3 septembre 1947 (modifiant la législation des habitations à bon
marché et instituant un régime provisoire de" prêts) aux. sociétés ou
organismes habilités par le centre national d'expansion du tourisme
pour la construction ou la transformation d'immeubles à
hôtelier, p. 516 (Document no 5378).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten­
dant à fixer le statut des hôtels et maisons meublées, p. 3791 ' Docu­
ment 41° 6597 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Francis leenîandt
tendant à inviter le bouverneinent à prendre diverses mesures pour
la sauvegarde du patrimoine touristique du pays, p. 1045 (Document
no 5525).

Houblon. — V. Bières et boissons gazeuses.

Houillèree. — V. Interpellations no 232. — Mines et carrières . ->
Pensions et retraites (personnels civil et militaire). — Questions ora­
les Assemblée nationale) n® 116 (Conseil de la République) n® 3U.

Huile. — Y. Corps gras, huile et plantes oléagineuse».
Huissiers. — V. Officiers publics et ministériels.
Hygiène scolaire et universitaire.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport supplémentaire par

M. Schmittlein , sur ia proposition de loi de M. Deixonne, tendant
& l'organisation du service de santé scolaire et universitaire <n®' 2>'S,
3539, 4965), p. 3867 ( Document n® 0611). — Dépôt d'un avis supplé­
mentaire par M. Frugier, p. 5313 (Document n® 7236),

Hypothèques. — V. Archives détruites. — Impôts fdê&rivemenisU

I
Ha d'Elbe. — V. Prisonniers et déportés.
Immeubles. — V. Impôts (aménagements fiscaux,'- timbre). -*

Loyers. — Propriété immobilière. — Question orales (Assemblée
nationale), n" 8, 123, 132, 141.

Immeubles appartenant à l'État . — V. Loyers [baux commerciaux).
Immigration . — V. Questions orales (Conseil de la République)'

n® n0. •

Immunité parlementaire. — V. Députés (autorisation de pour­
suites).

Importations. — V. Douanes (tarifs). — Exportations et. importa­
tions. — Questions orales (Assemblée nationale) n® 30x 62, 101 , 137

; (Conseil de la République) n° 23.
Impôts. — V. Agriculture (fruits et légumes). — Calamités <i<ri-

coles, publiques et viticolcs. — Conventions internationales. — Ern-
nomies et finances {redressement). — Questions orales ( Assemblée
nationale ) ni® « 9, 10 , 28 , 73, 76, 79 , 96 , 114, 146, 182, 183: 186 ; (Conseil
de la République) n <" 33, 31, 45, 01, 86, 121, 123.

AMÉNAGEMENTS ï'iSCAUX
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé

tendant 4 différer la date d entrée en vigueur des dispositions do
l'article 69 de la loi de finances pour l'exercice 1953 {ri® 53-79 du

! 1 février 1953 ) autorisant le Gouvernement à mettre en application
par décrets le projet de loi portant aménagements fiscaux, p.
( Document n® 6236). — Dépôt du rapport par M. Dorey, p.( Document no 6336). — Discussion , p. 3210 ; adoption de la proposi­
tion de loi , p. 3215.

Conseil de In République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 1130 (Document n® 320). — Dépôt du rapport par M. Jean
thoin , p. 1159 (Document n® 328). — Discussion , p. 1243 ; ''adoption

; de l'avis , sur la proposition de loi , p. 1241.
Assemblée mUhwale: — Avis conforme do Conseil de la WlJ"'

biique, p. 3475 (Loi n° 53-632 du 25 juillet 1953, J. ' O. du 26 juillet
1953).



Année 1953 TRAVAUX PARLEMENTAIRES IMPOTS 67

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant aménage-
mpnis fiscaux ( titres III , IV , V), p. 1686 ( Document n° 5798 ). —
S/DAt du rapport .par M. Charles Barangé , p. 2405 ( Document n® 6038).

Dépôt d'un avis du Conseil économique , p. 2519 ( DocumentZ~0 mjs )', — Discussion , p. 3416 : adoption , au scrutin, de l'ensemble
îlii projet de loi , p. 3432 (rectificatif, p. 3477 ).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi, p. 1230
/Document n° 340). — Dépôt du rapport par M. Clavier, p. 1327
Jrmournent n® 360). — Discussion , p. 1330 ; adoption, au scrutin, de
l'avis sur le projet de loi , p. 1339 (rectificatif, p. 1383, 1461 ).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi p 3544 (Document n» 6529). - Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé, p; 3792 ; Document n® 6595). — Discussion, p. 3880 ; adop­
tion au scrutin, de l'ensemble du projet de loi , p. 3882 (rectificatif,
p. 4006) (Loi n® 53-633 du 25 juillet 1953, J. 0. du 26 juillet 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey
urévovant certaines dérogations aux dispositions de l'article 8 du
décret n° 50-1135 du 18 septembre 1950 portant aménagements fis­
caux en faveur de la construction, p. 1307 (Document n® 5656).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Leenhardt tendant à sim­plifier fa fiscalité et à en corriger l'injustice, p. 2517 (Document
n» 6057).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourtaud tendant à proro­
ger jusqu'au 20 décembre 1953 et au 1er juin 1955, les délais prévus
par l'article 69 (6) de la loi do finances pour l'exercice 1953 à partir
desquels le Gouvernement pouvait mettre en application divers
aménagements fiscaux, p. 2937 (Document n° 6268).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denais tendant &

abroger l'article unique do la loi n » 53-632 du 25 juillet 1953 modi­
fiant les dispositions de l'article 69 de la loi de finances du 7 février
1953 autorisant le Gouvernement à mettre en application par décrets
le projet de loi portant aménagements fiscaux, p. 5329 (Document
p° 7246).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Joseph Denais

tendant 4 inviter le Gouvernement à proroger les délais d'applica­
tion du décret 53-395 portant aménagements fiscaux en faveur de
la construction et de l'entretien des immeubles à usage principal
d'habitation, p. 4898 ( Document n® 7109).

AMNISTIE FISCALE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Solin-
hac tendant à .modifier l'article 46 de la loi de finances n" 52-401 du
14 avril 1952, relatif à l'amnistie fiscale, p. 1685 (Document n® 5792).

APPRENTISSAGE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Liautey tendant 4 mettre en concordance les articles 224-3 (1° ) et
44ôi (15° ) du code général des impôts sur l'Age limite des apprentis
dans les entreprises, p. 3104 (Document n® 6337).

CHIFFRE D'AFFAIRES

PRODUCTION. — TRANSACTION

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Klock, sur la
proposition de résolution de M. Jean Masson tendant 4 inviter le
Gouvernement à rendre applicable aux articles en osier fabriquésà la main la taxe à la production au taux de 5,50 p. 100 prévue à
l'article 262 du code des impôts ( n° 1846), p. 1628 (Document n° 5769).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billiemaz tendant à fixer
le régime d'imposition des pharmaciens d'officine en ce qui concerne
certains actes de leur profession , p. 39 (Document n° 5266) .

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant
à obtenir une baisse réelle des prix par la suppression des taxes
sur les produits de consommation courante, p. 1131 (Document
n» 5594).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. François Benard tendant
S abroger la loi n® 50-1619 du 31 décembre 1950 portant proroga­
tion de l'homologation d'une cotisation professionnelle, p. 1627
(Document n® 5777).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant 4 la

suppression de la cotisation perçue en vue de financer la formation
professionnelle de l'automobile, du cycle et du motocycle, p. 1627
.( Documenta® 5785).

■ — Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé tendant à complé­
ter l'article 52 de la loi de finances pour l'exercice 1953 ( n® 53-79 du
7 février 1953), en vue d'une assimilation plus complète des salmoni­
culteurs aux exploitants agricoles , p. 1845 (Document no 5848).

— Dépôt d'une proposition de loi de M-. Gilles Gozard tendant à
exonérer les « guides » de l'Amicale des policiers de la taxe sur le
chiffre d'affaires, p. 2295. (Document n® 5987).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât tendant à exonérer
Je toutes taxes et de tous droits la viande consommable répartie àtitre onéreux entre les sociétaires d'une assurance mutuelle contre
la mortalité du bétail , lorsque l'abattage de la bête aura été rendu
obligatoire par le vétérinaire , p. 3123 ( Document no 6346).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à
remplacer la taxe à ' la production et la taxe sur les transactions,
P- 4 / 95 ( Document n® 7052).
, ~ Dépôt d'une proposition de loi de M. Prot tendant 4 compléter
JÇS ar ides 271 , 290 et 1454 du code général des impôts en vue de la
protection des exploitations salmonicoles . p. 4880 (Document n® 7104).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant4 compléter les dispositions de l'article 52 de la loi de finances du
7 février 1953, relativement à l' exonération de la taxe à la produc­
tion , de la taxe locale et de la taxe de transaction en faveur des
salmoniculteurs, p. 5176 ( Document n® 7176).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Gau tendant à la
luttre contre la fraude par l' institution d'une taxe 4 l'hectare sur
chaque hectare de vigne plantée , p. 6448 ( Document n® 7-436 )

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Michel Flandin ten­
dant a accorder aux industries touristiques les avantages dont béné­
ficient les exportateurs, p. 6902 (Document n®<7481).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy Desson tendant à

compléter l'article 271 du code général des impôts, p. 6902 ( Docu­ment n® 7487).
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant &

inviter le Gouvernement à étendre à l'hôtellerie le bénéfice des
avantages accordés aux industries exportatrices, p. 2829 ( Document
n® 6211).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Alex Roubert tendant 4 inviter le Gouvernement 4 promouvoir
une réglementation accordant aux industries touristiques et notam­
ment à l'hôtellerie les divers avantages consentis aux industries
exportatrices, p. 873 (Document no 170).

COMMISSION ADMINISTRATIVE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Grous­
seaud tendant à . modifier l'article 1651 du code général des impôts,
relatif à la composition de la commission "départementale des impôts
directs, p. 3866 (Document n® 6632).

CONTRIBUTIONS FONCIliRE' ET MOBILIÈRE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Bé­
nard, tendant à exonérer de la contribution foncière des propriétés
bâties certaines personnes âgées de plus de soixante-cinq ans.
p. 3717 (Document n® 6538).

— Dépôt d'une proposition de loi de ,M. Jean Grousseaud tendant
4 exonérer les hôteliers de la responsabilité des impôts dus par
leurs clients, p. 4550 (Document n® 6970).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Slefridt relative aux
impôts et taxes qui frappent le logement, p. 4618 ( Document n° 6996),

-- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fourvel tendant à
inviter le Gouvernement à reporter au 16 novembre 1953 la date
limite d'exigibilité de l' impôt foncier, p. 3950 ( Document n° 6693).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Grousseaud ten­
dant à inviter le Gouvernement à reporter au 31 octobre 1953 l'ap­
plication de la majoration de 10 p. 100 pour l'impôt foncier non
payé, p. 4030 (Document no 6742).

CONTRIBUTIONS INDIRECTES

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Marc
Dupuy tendant à relever de 15 à 30 F la- base d' imposition des attrac­
tions foraines et à exonérer de la taxe sur les spectacles certains
divertissements forains, p. 1076 (Document n» 5553). ,

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Lambert tendant
à affranchir des formalités 4 la circulation les vins que le récoltant
destine à sa consommation familiale et qu'il transporte do la cave
coopérative vinicole 4 son domicile , p. 2650 ( Document n® 6113).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant 4 exonère*
de tous impôts et de toutes taxes les alcools destinés au mutage des
vins doux naturels , p. 2651 ( Document n® 6151).

— Dépôt d'une proposition de loi de M<-Verneuil tendant 4 pro­
téger les boissons françaises soumises au contrôle de la régie et du
service de la répression des fraudes contre les produits similaires
d'origine étrangère et les fabrications clandestines, p. 3543 ( Docu--
ment no 6526 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Lenormand tendant,

à abroger l'article S de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953 instituant
un droit de licence pour l'attribution de l'allocation en franchise de
1.000 degrés d'alcool aux bouilleurs de cru, p. 4028 ( Document ,
n° 6780).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Aubin tendant k '
exonérer les petits viticulteurs du droit de licence sur les bouilleurs
de cru, institué par l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953/
p. 4137 (Document n° 6837).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Liautey tendant 4 abro­
ger l'article 8 de la loi n® 53-611 du 11 juillet 1953 et à exonérer
de la majoration du droit de consommation , fxée par l'article 1er de
la même loi, les quantités fabriquées par les producteurs récoltants
et réservées par ceux-ci à leur propre consommation, p. 4325 ( Docu»
ment no 6885).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Maurice Georges tendant
à exonérer de la majoration des tarifs prévus par le décret n® 53-614
du 11 juillet 1953 relatif aux droits sur l'alcool, la production fabri­
quée par le lécoltant producteur et destinée 4 sa consommation per­
sonnelle , p. 4357 ( Document no 6892).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Samson relative au régime

des bouilleurs de cru, p. 4506 (Document n® 6952).
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Moreve tendant à rétablir
l'-aBocation de franchise pour les exploitants agricoles, p. 4730 (Docu­
ment n® 7045).
- Dépôt d'une proposition dé loi de M. Saint-Cyr relative au

régime des bouilleurs de cru , p. 4730 (Document n® 7016).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Garavel, tendant à exo­

nérer les viticulteurs du droit de licence sur les bouilleurs de cru
Institué par l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, p. 4730
(Document n® 7047).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frug'er tendant à abolir
le privilège des bouilleurs de cru, p. Gi-47 (Document n® 7525)
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant au

remboursement des sommes versées par les 'bouilleurs de cru au
titre de l'article 8 de la ioi du 11 juillet 1953, p. 6903 ( Document
n» 7511 ).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
S. Maupoil tendant à exonérer du droit de licence , institué par
l'article 8 de la loi n® 53-611 du 11 juillet 1953 , les bouilleurs de cru
dont l'exploitation agricole constitue l'activité principale, p. '2064
(Document n® 585).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 5963 (Document n® 7371).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Waldeck Rochet

tendant à inviter le Gouvernement à suspendre immédiatement le
recouvrement du droit de licence des bouilleurs de cru en attendant
l'abrogation de l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953, p. 6458 ( Docu­
ment n® 7440).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Waldeck Rochet
tendant à inviter le Gouvernement à faire rembourser les sommes
versées par les bouilleurs de cru au titre de l'article 8 de la loi
du 11 juillet 1953, p. 6903 ( Document no 7512).

Conseil de la République. — Dépôt d'une .proposition de résolution
de M. Naveau tendant h. inviter le Gouvernement à accorder, par
décision du ministre des finances, des délais de payement étendus
aux détenteurs -d' alcools et sp'ritueux en stock -auxquels sont récla­
més les suppléments -de droits fxés par l'article 1® de ta ïoi du
11 juillet 1953, p. 1484 ( Document no 395).

DÉCLARATJOS

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution -de
M. Bricout tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux contri­
buables un délai d'un mois pour le dépôt des déclarations fiscales
exigibles le 15 mars 1953, p. 1006 ( Document n® 5509). — Dépôt d'une
proposition de résolution de M. Joseph Denals tendant à inviter le
Gouvernement à reporter les échéances fixées pour les déclarations
fiscales, p. 1076 (Document n® 5546). - Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Boisdé tendant à inviter le Gouvernement 4 reporter
au 15 avril 1953 le délai du dépôt des déclarations fiscales relatives
à l'année 1952, p 1278 (Document n® 56Î1). - Dépôt du rapport
par M. Charles Barangé, p. 1104 (Document n® 5672).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Joseph Denais ten­

dant à inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 15 avril le
délai de déclaration accordé aux entreprises industrielles et com­
merciales ayant clôturé leur exercice 1952 le 31 décembre , p. 2322
(Document no 6005). - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Pierre Gabelle tendant à inviter le Gouvernement à reporter au
20 avril la date limite du dépôt des déclarations des bénéfices indus­
triels et commerciaux, p. 2322 ( Document n® 6006). - Dépft du rap­
port par M. Dorey, p. 2405 ( Document n» 6024).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
H. -Rousselot tendant à inviter Te Gouvernement 4 reporter au
30 avril 1953 la date limite de dépôt des déclarations des entrepr
ses Industrielles et çommercia'es, relatives à leurs bénéfices -et
revenus, p. 2450 (Document no 6016).

DÉGRÈVEMENTS. - EX0HfeAT!0K8

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Chaus­
son tendant à exonérer de certains droits fiscaux les formalités
hypothécaires accomplies à l'occasion des prêts du crédit ^agricole
consentis en vue de l'équipement agricole, p. 2037 ( Document
n® 5923).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Mondon tendant à exo­

nérer d'impôts les indemnités versées pour la reconstitution indus­
trielle , commerciale et artisanale , au t' tre de la législation sur les
dommages de -guerre, p. 4028 ( Document no 6783).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Soustelle tendant à exo­

nérer d'impôts les fonds privés destinés à favoriser le développement
de la recherche scientifique, p. 4618 ( Document no 7000).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Villard concernant l'exo­

nération: 1° de toute cotisation de sécurité sociale, d'accident dû
travail , d'allocations familiales, de cotisation patronale aux alloca­
tions familiales, de cotisation d'assurance vieillesse artisanale ; 2® de
tout versement d'impôts directs et indirects et de l'impôt cédulaire
forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires , en faveur des artisans et
petits commerçants, employeurs, infirmes, incurables, sans ressour­
ces suffisantes, et de leurs veuves, p. 7059 ( Document no 7531).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Signer tendant 4
Inviter le Gouvernement à donner d'urgence toutes instructions
utiles aux directions départementales des contributions directes «fin
qu'elles accordent aux marins pêcheurs artisans, pratiquant la pêche
sardinière, les plus larges exonérations en raison de la très médiocre
campagne de pêche de 1952, p. 1256 ( Document no 5635).

BimEQISTJtSMKNT

Assemblée nationale. — Dëpft d'une -proposition de loi de M. Minioi
tendant à faire bénéficier des dispositions de ï'JiTtlcle 43 de la loi
de finances pour l'exercice 1952 :( n® 52-401 du 14 avril 1952 ) les
biens sinistrés visés par le décret ïï® 52-972 du 30 juillet 1952, quelle
que soit la dale d'ouverture de la succession, p. 165 (Document
n® 5332).

— Dépôt d'une proposition de loi 'de M. Sourbet tendant à complé­
ter l'article43 de la loi du 14 avril #952 sur les exonérations <ies
droits de successions • en ligne directe iet entre conjoints , p. mg
(Document n» 5374).

— Dépôt d'une proposition de loi de M: Duriset tendant 4 exonérer
des droits de mutation ou -d'enregistrement les terrains acquis par
une collectivité en vue de la redistribulion gratuite à des construc­
teurs particuliers, p. 606 ( Document no 5399).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Charpentier tendant à

modifier l'article 714 du code général des impôts en ce qui concerne
les droits d'enregistrement applicables aux actes de prorogation
des sociétés coopératives agricoles, p. 884 ( Document no 5451 ).

• - Dépôt d'une proposition de loi de M. Le ïtoy (La&nrie tendant à
étendre le bénéfice des dispositions de l'article43 de la loi de
finances du 14 avril 1952 à certains ayants droit de biens détruits
ou endommagés par suite de laits de .guerre et h proroger le d<Mai
prévu par l'article 11 , alinéa 1, du décret n® 52-972 Su 30 juillet 1952,
p. 2405 (Document n® 6046).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denals tendant &

modifier l'article 771 du code général -des impôts relatif aux droits
de mutation à titre gratuit, p. 2728 ( Document n® 6168).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à

modifier les articles 1723 et 404 du code -général des impôts coneer
nant le payement des droits de mutation par décès afférent à des
titres, sommes, valeurs ou avoirs quelconques ^dépendant d'une suc­
cession, et qui ont été par suite d'événements de guerre, trappes
d'indisponibilité, p. 4027 ( Document no '6721).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guiguen tendant A faire
bénéficier des abattements prévus par l'article 43 de la loi de
finances n® 52-401 du 14 avril 1952 les biens sinistrés visés par le
décret n® 52-972 du 30 juillet 1952, ,p. 6867 (Document n® 747Î
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. -Joseph Denais

tendant à inviter le Gouvernement -à proroger les dispositions du
décret du 30- juin 1952 sur les actes de fusion de sociétés, p. 5212
(Document n® 7191).

FATWTB

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition tk toi ide M. dia­
mant tendant à la revision du classement des négociants en maté­
riaux de construction au titre de la patente, p. 1188 (Document
n® 5615).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denais tendant 4
fixer le régime de la patente foraine, p. 2651 (Document no 6116).

P8BCHPX0B. — RECOUVREMENT

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de toi de M. Fré­
déric-Dupont tendant 4 reporter au 15 mars 1953 la date à laquelle
sera appliquée la majoration de 40 p. 100 aux contribuables qui ne
se seront pas acquittés du premier tiers provisionnel à valoir sur
leurs impôts sur le revenu pour l'année 1953 ( taxe proportionnelle
et surtaxe progressive - afférentes aux revenus de' 1952), p. 1OGi
( Document n® 5532).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé tendant 4 reporter
les dates d'exigibilité et de payement du premier tiers provisionnel
sur les impôts de 1953, p. 1062 ( Document n® 5536).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mabrut tendant 4 repousser
au 31 mars et au 1er juin la date de versement des acomptes pro­
visionnels sur le revenu et tendant à fixer au 15 juillet et au- 15 sep­
tembre les dates de versement de ces mêmes -acomptes pour les
entreprises ayant une activité saisonnière et, particulièrement , les
établissements touristiques , p. 1062 ( Document no 5537).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Massot tendant à per­

mettre aux créanciers de l'État et des collectivités locales d ' uiiliser
leur titre de créance en règlement de leurs charges fiscales ou
sociales, p. 2650 ( Document no 6102).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Massot portant

modification de l'article 1684 du code général des impôts, en vue
d'harmoniser les délais accordés à l'administration des contributions
directes et ceux dont bénéficient les créanciers en oas de cession
de commerce, p. 2651 ( Document no 6117).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant
h reporter au 15 février 1954, l'application de la majoration do
10 p. 100 aux travailleurs de la fonction publique des industries
nationalisées, ainsi qu'aux salariés des entreprises privées et ojj
l'agriculture assujettis au payement de la surtaxe progressive, p. »»
( Document n® 6987 )

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baylet tendant à fixer au
15 novembre de l'année d'émission des rôles la date de majora ' H»'
d'Impôts prévue par l'article 30 de la loi n® 52-401 du 14 avril l-o 2 ,
p. 4826 (Document n® 7069).
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourtaud tendant à don-
ner aux contribuables créanciers de l'État la faculté d'imputer leurs
créances sur le montant des impositions dont ils- sont redevables,
p. 5176 ( Document n° 7182)..

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bricout tendant
à inviter le Gouvernement à reporter au 15 avril la date d'exigibilité
du premiers tiers provisionnel des impôts de 1953, p. 1006 ( Docu­
ment n® 5308).

— Dépût d'une proposition de résolution de M. Triboulet, tendant
à inviter le Gouvernement à reporter au 15 avril 1953 la date d'exi-
cibilité du versement du premier tiers provisionnel et à accorder
fe < délais nécessaires pour le payement du reliquat des impôts
directs et taxes assimiles exigibles le 15 .mars 1952, p. 1062 ( Docu­
ment n » 5534).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M_ Penoy tendant à
inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 10 mars 1953 te délai
de payement du tiers provisionnel du montant , des impôts mis en
recouvrement en 1952 , lorsque ccux-ci ont été supérieurs à 20.000 F,
cl jusqu'au 30 mars 1953 le délai du règlement de l'acompte sur
l'impôt des sociétés au titre de 1953, p. 1063 (Document n® 5o44).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Manceau
tendant à inviter le Gouvernement à interdire les « sommations à
tiers détenteurs » aux coopératives laitières pour des impôts dus
par les adhérents, p. 2295 ( Document n®- 59B4 ),

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boisdé tendant
à inviter le Gouvernement à reporter au 15 juin 1953. les dates d'exi-
Libilité et de payement du deuxième tiers provisionnel sur les
impôts de 1953, p. 2729 (Document n° 6175).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant h

inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 30 juin 1953 le délai
de payement du deuxième tiers provisionnel du montant des
impôts mis en recouvrement en 1952 lorsque ceux-ci ont été supé­
rieurs à 20.000 F, p. 2710 ( Document n° 617G).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Baylet tendant à
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que
la majoration de 10 p. 100 ne soit appliquée aux agriculteurs que s' il
n'ont pas acquitté leurs impôts directs à la date du 15 novembre de
chaque année , alors même que les rôles correspondants auraient été
émis avant le mois d' août , p. 3718 ( Document n° 6362).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brusset ten­

dant à inviter le Gouvernement à retarder d'un mois la date d'exi­
gibilité des' impôts lorsqu'elle est antérieure au t°r août 1953, p. 4030
( Document n® 6720).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M: Jean Cayeux tendant
à inviter le Gouvernement à reporter du 15 octobre au 31 octobre 1953
la date limite de payement des cotisations d' impôts directs, et taxes .
assimilées qui ont été comprises dans les rôles mis en recouvrement
du l8r au 31 juillet 1953, p. 4138 (Document n» 6825 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charret tendant àInviter le Gouvernement à différer la date d'exigiiilité et de paye­

ment , sans application des pénalités de retard , des impôts, taxes,
contributions ou redevances fiscales ou parafiscales venant h échéance
à partir du 15 octobre et à accorder un délai de trois mois pour
l'appel du premier tiers des impôts 1954, p. 418G ( Document n» 6640).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice Georges

tendant à inviter le Gouvernement à différer la date d'exigibilité et
de payement» sans application des pénalités de retard,, des impôts,
taxe ?, contributions ou redevances fiscales et parafiscales venant à
échéance, notamment les 25 août, septembre et 15 septembre 1953,
p. 4013 ( Document n® 6734).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pineau tendant à
inviter le Gouvernement à accorder aux grévistes ayant subi des rete­
nues sur leur salaire des délais pour le payement de l'impôt sur le
revenu, p. 4030 ( Document n» 6781).

FRELÈVEMENT EXCEPTIONNEL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé
tendant à modifier la loi n« 48-30 du 7 janvier 1918 instituant un
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation et à permettrela fixation de nouveaux coefficients pour le calcul de cet impôt
applicable aux contribuables passibles de la taxe proportionnelle sur
les bénéfices industirels et commerciaux suivant le régime du béné­
fice réel, p. 165 ( Document no 5339).

MUVILEGES FISCAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de
M. Jacques Duclos tendant à la suppression des privilèges fiscaux des
grandes sociétés capitalistes et à l'augmentation des charges fiscales
(tes bénéficiaires de l' économie de guerre, p. 611S ( Document n® 7133).

«8CIAM4TIOSS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. fega
ret tendant & «ratifier et à compléter les articles 1931 et 1938 du code
ïi®"Egl ') des rela^Ii aux réclamations, p. 1188 (Document

ttéfOBME FISCALE

Assemblée nationale.— Dépôt d'un projet de loi portant réforme-
fscale, 58§ (Doçun»ni a» 7J&U .

RÊVENT

Bénéfices agricoles.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-

Paul David tendant à compléter les. articles, 27i , 290 et 1454 du. code
général des impôts en faveur des exploitations salmonicoles, p. 5728Document n° 7327).

Voir également 4 la rubrique suivante : Bénéfices industriels et
commerciaux.

Bénéfices industriels et commerciaux.

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé tendant à modi­
fier la date limite d'option pour l'imposition A la taxe proportion­
nelle sur les bénéfices industriels et commerciaux suivant le régime
du bénéfice réel , p. 1822 ( Document n® 5829).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant

à annuler les. instructions ministérielles qui ont entraîné , pour 1953,
une majoration sensible du montant des forfaits en matière de taxe
proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux, p. 2014
(Document n® 5918).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Apithy tendant à accor­

der des avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui
réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans des activités pro­
ductives des territoires d'outre-mer, p. 2873 (Document n® 6243).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raingeaçd tendant à
modifier l'article 35 du code général des impôts, p. 3017 (Document
n® 6291).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. G en ton tendant
à inviter le Gouvernement à rapporter tes. mesures, prises en ce qui
concerne la revalorisation des forfaits des petites entreprises com­
merciales et artisanales, p. 2014 (Document n® 5908).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. "Godin tendant fc
Inviter le Gouvernement à prévoir un délai pour le dépôt des décla­
rations des bénéfices industriels et commerciaux en 1953, p. 2295
(Document n° 5990).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henneguelle ten­
dant à inviter le Gouvernement à appliquer une stricte équité dans
l'évaluation des forfaits commerciaux { B. I. C. ), p. 2517 (Document
n® 6070) .

Voir également à la rubrique : Déclaration,

— Capitaux mobiliers. .
Voir : Valeurs mobilières,

- Impôt général .
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Galy

Gasparrou tendant à compléter l'article 183 du code général des
impôts relatif à la fiscalité applicable aux façonniers, p. 1404 (Docu­
ment n® 5702).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Duquesne tendant à

exonérer de la surtaxe proaressive les salaires perçus pendantl'année de leur départ et celle de leur retour par les jeunes gens
accomplissant leur service militaire obligatoire, p. 1627 (Document
n® 5702).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé tendant à modi­
fier l'article 14 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953
relatif aux frais de représentation et de déplacement, p. 1905
(Document no 5S00).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à alléger,

pour les petits contribuables, le poids de la surtaxe progressive,
p. 1999 (Document n° 5886).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charret tendant à modi­
fier. l'article 183 du code général des impôts relatif au calcul de
la taxe proportionnelle, p. 2651 (Document n® 6151).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski ten­
dant à compléter les articles 184 et 1454 du code général des impôts
en faveur des conducteurs propriétaires de taxi , p. 2651 ( Document
n® 6162). . •

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Draveny tendant à modi­
fier l'article 183 du code général des impôts en faveur des artisans
du taxi , p. 3101 ( Document no 6334).

— Dépôt d'une proposition de lci de M. Siefridt tendant à exonérer
de la surtaxe progressive les sommes consacrées à la construction
de logements, p. 5519 ( Document n® 7266).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Linet tendant: 1» &
exonérer de la surtaxe progressive les salariés, les titulaires de
traitement , pension , retraite , dont le revenu imposaMe
pas la somme de 360.000 francs , majoras en fonction de leur sïtea-
tion et de leurs charges de familtes : 2» à porter tle twaes
à 360.000 francs le montant de l'abattement «\ la iv»<< ii<e irBcwll
de la surtaxe progressive frappant les salaire, traïteiaealis, wiitaiites,
p. 6531 (Document n® îilT).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. {««JUmï à wwaffi-
fier les taux de la surtaxe progressive af» Ce» te swisis
pour les petits et jqoyeas contribuaMfci» f iSKSi i&aittaweaï
a° 7ii9),
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Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Pinton relative au mode de fiscalité concernant les façonniers,
p. 1019 ( Document n° 261 ).

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
p. 2651 (Document n° 6108).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Reeb tendant h
Inviter le Gouvernement à relever de 200.000 francs à 400.000 francs
la fraction de bénéfice artisanal imposable aux taux de 9 p. 100
.{article 183 du code général des impôts ), p. 2651 ( Document n° 6125).

— Dépôt «l'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant
à inviter le Gouvernement à modifier l'application de la taxe pro­
portionnelle aux indemnités d'éviction instituées par la loi n° -16-2389
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, p. 4677 ( Docu­
ment n° 7015).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gosnat tendant à
inviter le Gouvernement à accorder une déduction forfaitaire sup­
plémentaire de 15 p. 100 pour frais professionnels aux officiers et
aux marins de la marine marchande dans la détermination de leur
revenu imposable, p. 6903 (Document n° 7506).

— Traitements, salaires, pensions et rentes viagères.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey

Jendant à exonérer de l'impoTsur les revenus des personnes phy­
siques les rentes viagères d'invalidité servies aux fonctionnaires et
agents assimilés victimes d'accidents ou de maladies contractés en
service, p. 1845 ( Document n° 5823 ).

SOCIÉTÉS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Burlot sur la
proposition de loi de M. Durand-Réville , sénateur, tendant à déter­
miner la situation, au point de vue fiscal , des sociétés exerçant leur
activité dans diverses parties de l'Union française , soumises à des
législations fiscales différentes (n° 429), p. 5657 ( Document n° 7326).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisdé tendant à différer
l entrée en vigueur de l'article 17 de la loi de finances du
7 février 1953 qui précise le régime fiscal applicable aux sommes
versées par les associés dans la caisse sociale en sus de leur part
de capital , p. 1526 ( Document n° 5725 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Joseph Denais
tendant à inviter le Gouvernement à étudier l'application de
l'article 33 in line de la loi de finances du 7 février 1953, relatif aux
indemnités de dépossession des sinistrés, p. 1602 (Document n° 5749).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Joseph Denais
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux spoliés des autres
départements français , bénéficiaires de la loi du 23 avril 1949, les
dispositions de l'article 33 in fine de la loi de finances du
7 février 1953 qui exonère de leurs bénéfices imposables les indem­
nités de dépossession versées aux sinistrés mosellans , par application
de l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1919, p. 2937 (Docu­
ment n° 6264).

TAXES DÉPARTEMENTALES KT COMMUNALES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de. loi de
M. Marcel David tendant à modifier l'article 1499 du code général
des impôts concernant la taxe vicinale, p. 301 (Document n° 5363).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à ramener à 25 francs par kilo le .taux de la taxe de circulation
sur la viande , p. 3336 ( Document n° 6171 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant à
Inviter le Gouvernement à faire voter la loi sur l'assimilation des
habitants résidant au titre de malades des établissements de cure
dans une commune aux habitants domiciliés en ce qui concerne
le calcul des sommes attribuées à cette commune par le fonds de
péréquation, au titre de la taxe locale, p. 3950 ( Document n° 6608).

* TIMBRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à exonérer du timbre
quittance, les fiches de salaire qui font état d'une retenue au titre
de l'assurance cadre, p. 166 ( Document no 5326).

— Hépôt (Hune proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant
à compléter l'article 1059 du code général des impôts , relatif au
droit de pèche en vue de l'assimilation des retenues d'eau des
barrages d'Électricité de France , aux cours d'eau navigables et Ilot-
tables du domaine public, p. 5728 (Document n° 7339).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
3e M. Rabouin tendant à inviter le Gouvernement à déposer un
projet de loi portant modification de l'article 1368 du code général
des impôts, p. 1808 ( Document n° 527).

Inde (Établissements français dans I '). — V. France d'autze-mer.

Indignité nationale. — V. Amnistie. — Épuration, indignité
inationale

• Indochine. — V. Assemblée nationale (commissions). — Enquêtes
parlementaires (Assemblée nationale ). — France d'outre-mer. —
interpellations n <» 44 , 55, 71 , 74 , 79, 88, 96, 105, 106, 108, 117 , 126,
156. 160, 1G2 , 233 236. — Questions orales (Assemblée nationale)
fl°« 70, 121 , 158 (Conseil de la République), n0' 31. 57. 64. 65, 72,
74, 75, 113, 114 , 119, 136,

Infirmes et incurables. — V. Allocations familiales (régime des
prestations). — Assistance aux vieillards, infirmes et incurables.

Infirmiers, infirmières et assistantes sociales.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis supplémentaire de la

commission des finances par M. Jean-Paul-Palewski sur les propo­
sitions de loi : 1° de M. Jean-Paul Palewski portant titularisation
des assistances sociales appartenant aux administrations centrales
de l'État , aux services extérieurs qui en dépendenfou aux établis­
sements publics de l'État ; 2» de Mme Rabaté relative à la titula­
risation des assistantes sociales et assistants appartenant aux admi­
nistrations centrales de l'État , aux services extérieurs qui en
dépendent ou aux établissements publics de l'État (n»» 70, 3182,
4385, 3885), p. 1686 ( Document n» 5794).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rabaté tendant a
autoriser l'exercice de la profession à titre définitif aux infirmières
et infirmiers autorisés à titre auxiliaire depuis trois ans, p. 677
(Document n° 5410 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vassor tendant à compléter
l' article 3 de la loi n» 46-630 du 8 avril 1946, relative à l' exercice
des professions d'assistantes ou d'auxiliaires de service social et
d'infirmières ou d'infirmiers, p. 786 ( Document n» 5435).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guislain tendant
à inviter le Gouvernement à accorder l'autorisation d'exercer la
profession d'infirmière à titre auxiliaire dans les hôpitaux et dis­
pensaires à certaines personnes titulaires du diplôme d'aide-
infirmière ou d'aide médico-sociale ayant exercé dans la défense
passive ou ayant assuré au moins' pendant cinq ans les soins de
clientèle, p. 2S29 (Document n° 6214).

• — Dépôt d'une proposition de résolution de M. René Penoy tendant
à inviter le Gouvernement à autoriser certaines personnes a exercer
la profession d'infirmière à ' condition qu'elles aient assuré au moins
pendant dix ans les soins de clientèle, p. 3104 (Document n° 6330).

Inéligibilité. — V. Amnistie,

Inondations. — V. Calamités agricoles, ' publiques et viticoles .
Interpellations n° 15. — Questions orales (Conseil de la République)
n° 8.

Inscription maritime. — V. Marine marchande.
Inspection du travail . — V. Conventions internationales (travail).

Institut d'administration publique. — Y. Questions orales (Conseil
de la République) n > 135.

Institut du riz.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union
française , sur la proposition de loi de M. Frugier portant création
d'un institut du riz ( no 5124), p. 5105 (Document n° 7160).

Institut international des sciences administratives. — V. Adminis­
trations publiques.

Institut national des sourds et muets. — V. Interpellations n° 92.
Instituteurs et institutrices. —. Fonctionnaires de l'enseignement.

— Interpellations n°> 193, 197. — Médailles, décorations et récom­
penses. — Questions orales (Assemblée nationale) n« 163, 170.

Institutions républicaines. — V. Constitution.

Instructions judiciaires. — V. Interpellations n• 34. — Questions
orales (Assemblée nationale) n° 52 (Conseil de la République) n° 115.

Intérêts moratoires. — V. Code civil.

Intérieur (Ministère).

PRÉFECTURES ET SOUS-PBÉFECTURES

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul
Aubry tendant â l'intégration de tous les chets de bureau et rédac­
teurs des préfectures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi
que de tous les commis de préfecture nommés avant le 1er janvier
1949, dans le corps des secrétaires administratifs de préfecture,
p. 4730 ( Document n° 7033).

Internats. — V. Enseignement primaire (cours complémentaires).
Internés. — V. Prisonniers et déportés.
Interpellations. — V. Assemblée nationale (règlement article 89).

1° MINISTÈRE RENÉ MAYER

1 . — Composition et politique du Gouvernement. — Demande
d'interpellation de M. Aumeran sur la composition du Gouvernement
et les conséquences qu'elle comporte à l'égard de la politique concer­
nant les problèmes allemand et européen, p. 81 (rectificatif, p. 9j '-
—Demande d'interpellation de M. Pronteau , sur la composition et la
riqeune ddu Gonucveearun,ement , p c. 95 . o— oDemaun  d dv'ienrtneerpellation aeBernard Manceau, sur la composition du Gouvernement et les
mesures qu' il compte prendre pour faire respecter effectivement la
liberté de la presse et pour mettre fin à l'activité illégale d ei«-
ments indésirables, anciens vichyssois , qui ont constitue un tr I1st
de presse et dont l'un fait l'objet , depuis longtemps déjà , d un®
plainte en ats de confiance fit en violation de la M ' de 1867 sut
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les sociétés anonymes , plainte suffisamment fondée four avoir donné
lieu à des perquisitions dans des affaires où auraient -été spcliés ,
j, in fois,' l État , d«s actionnaires et le personnel d'entreprises de
presse p. 125 ; fixation de la date, p. 128 ; renvoi à la suite, «à scru­
tin , p 134 .

i Application de la loi Mac Carran aux équipages des bateaux
irû'i — Demande d'interpellation de M. René Schmitt , sur les
mesures que compte prendre le Gouvernement à l'égard des gou­
vernements étrangers , et en particulier à l'égard de la loi Mac Carran ,
en ce qui concerne le contrôle politique des membres des équipages
français sur bateaux battant pavillon français , p. 81. — Demande
d ' interpellation «de M. Cermolacce , sur :. 1° les mesures que compte
prendre le Gouvernement à la suite des décisions du gouvernement
des Ktats-Unis de soumettre , 1 partir du 24 décembre à zéro heure ,
les marins embarqués sur les navires français touchant les ports
des U. S. A. à un interrogatoire relevant plus des méthodes d' inqui­
sition crue des principes de liberté et des droits de l'homme les
plus élémentaires ; 2° les moyens envisagés par le Gouvernement
pour faire respecter les droits de ses ressortissants qui se refuseraient
J répondre, en tant que. citoyens français , à toutes questions autres
que celles concernant leur identité ; 3° les répercussions qu'aura pour
l' armement français le fait de soumettre , à chaque voyage , des éefui-
ïmaes de l'importance de ceux des paquebots Liberté et Ile-de-France
à ce 1 interrogatoire ayant four effet de retarder le débarquement des
passagers et des bagages des navires français , favorisant ainsi l'ar­
mement américain , et cela au moment où la concurrence devient
plu - rude sur la ligne de l'Atlantique nord, p. 120 . — Fixation de
fa date , p. 832 et renvoi à la suite , au scrutin, p. 839.

3 — Composition du Gouvernement . - Demandes d'interpellation
de 1° M. d'Astier de La Vigerie sur la promotion rapide et singulière
et la présence au banc des ministres <l'un directeur des renseigne­
ments généraux de l'autorité de fait se disant gouvernement de
l' État français, révoqué de l'administration préfectorale le 7 avril
dO'i'i et dont le pourvoi lut rejeté , le 5 mars 1958 , par le conseil
d' État , qui précisait que l'intéressé « s'était associé de manière
active et intime à la politique du gouvernement alors au pouvoir »
2° M. Pronteau sur les mesures qui s' imposent pour mettre un
terme à l'indignité qui résulte du maintien au Gouvernement de
l' actuel titulaire du ministère de la santé publique et de la popu­
lation , maintien qui constitue une insulte intolérable au patriotisme
des Français et un outrage à l'honneur national et rejet, au scrutin ,
du renvoi à la suite , p. 831 ; adoption, au scrutin , de la date de la
discussion, p. 832 ; discussion contre la question préalable posée par
Je Gouvernement , p. 1065 ; adoption, au scrutin, p. 1068 .

h. — Recherche des enfants Finaly. — Demande d' interpellation
de M. Berthet, sur les mesures prises par le Gouvernement, ou celles
qu' il compte prendre , pour retrouver et faire rendre à leur famille
dans les délais les plus courts , les enfants Finaly , en intervenant
notamment :" auprès des hautes autorités ecclésiastiques de France
et auprès du Saint-Siège ; et , éventuellement, auprès des gouver­
nements des pays sur le territoire desquels pourraient se trouver
ces enfants, p. 1110. — Fixation de la date, p. 1545 et renvoi à la
suite , au scrutin, p. 1550.

5 . — Modification de la date des vacances scolaires. - Demande
d' interpellation de Mme Lempereur sur les modifications de la - date
des vacances scolaires , p. 731. — Demande d'interpellation de M. Thi­
bault sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement a été
amené à modifier , par circulaire , la date des grandes' vacances pour
l'année 1953, en opposition avec le vote unanime de la commission
de l 'éducation nationale de l'Assemblée nationale et l' avis défavo­
rable émis par le conseil supérieur de l'éducation nationale et fixa­
tion de la date , p. 1068. - Discussion , p. 1650, 1675 , 1835 ; ordres du
jour de : 1» M. Charles Lussy : 2 » M. Michel Flandin ; 3° M. Thibault ;
4° M. Kauffman ; 5» Mme Grappe ; 6' Mme Lempereur, p. 1833 ; retrait
des ordres du jour de MM . Lussy, Flandin , Thibault et Kauflman,
p. 1839 ;. reprise par M Thibault de l'ordre du jour de Mme Lemçe-
ïeur et adoption , au scrutin , de cet ordre du jour, p. 1843 .

6 . - Situation économique dans la région des landes de Gascogne.
•- Demande d' interpellation de M. Lamarque-Cando , sur la situation
économique de la région des landes de Gascogne et plus particuliè­
rement celle des travailleurs de la forêt landaise : résiniers et ou-
yriers du bois et des industries des résineux, sur les causes et les
conséquences de la gravité de la situation actuelle , ainsi que sur
les moyens que le Gouvernement compte employer pour y porter
remède , p. 1166 . — Demande d'interpellation de M. Marc Dupuy sur :1 » les propositions du Gouvernement de ramener la rémunération
des gemmeurs de 33 francs 50 le litre de résine établi sur la base du
salaire minimum garanti fixé en septembre 1951 , à 28 francs le litre ,
ce qui signifierait une réduction ce plus de 30 p. 100 du couvoir
d' achat des résiniers ; 2° la nécessité de conclure un accord garan­
tissant aux gemmeurs de la forêt domaniale les clauses de l' accord
Conclu pour la campagne 1952, comportant au minimum le règlement
de toute la résine à 33 francs 50 le litre plus 10 p. 100 ; 3° l'aggrava­
tion de la situation économique des travailleurs de la région des
landes de Gascogne: résiniers , ouvriers du bois et industries des
résineux, et les mesures que le Gouvernement entend prendre pour
y porter remède ; 4° la nccessitë 4it concours de l' État par l'octroi
de crédits , l'établissement financier d' une caisse de compensation ,
ou le versement d'une subvention exceptionnelle à l'exportation afinde permettre à l'union corporative des résineux de faire face au
règlement normal des acomptes dus aux gemmeurs, p. 1449. —
lUiscussion , p. 1950 et renvoi à la suite , p. 1956.

]■ ~ Évolution de la situation charbonnière . — Demande d' inter­
pellation dé M. Coulant, sur : 1« la situation charbonnière ; 2° les
resures que le Gouvernement compte prendre" pour écouler la pro­
duction et Tékrber les stocks dont l'accumulation fait peser une
grave menace de chômage sur l'ensemble des bassins miniers.
s ; tgšš Fixation de la «aie, p. 2265 : renvoi devant la conférencedes présidents, p. 2270,

8 . - Situation des enfants Finaly. — Demande d' interpellation de
•M. Berthet sur l'action que M. le minisire des affaires étrangères
a menée et compte poursuivre auprès des hautes autorités ecclé­
siastiques de France et du Vatican et auprès des chefs des gouver­
nements des pays sur le territoire desquels peuvent se trouver les
enfants Finaly, afin que soit exécutée sans retard une décision de
justice confiant ces mineurs à leur tutrice légale , et fixation de la
date , p. 2234 ; renvoi à la suite , au scrutin, p. 2236 ; dépôt d'une
nouvelle interpellation sur le même objet, p. 2322.

9 . - Marché commun du charbon et de l'acier. - Demande d'in­
terpellation de M. Louis Vallon , sur les conditions dans lesquelles
les dotations en devises étrangères qu'exigeront les mesures de
mise en application du marché commun du charbon et de l'acier
seront accordées par le Gouvernement et réglementées par l'office
des changes ; p. 95. - Fixation de la date, p. 2262 ; renvoi à la
suite , p. 2265 (rectificatif, p. 2408).

10. - Attaque d'un, fourgon postal à Lyon . — Demande d'interpel­
lation de M. Cagne , sur les responsabilités indéniables des services
ministériels compétents qui , en ne respectant pas les mesures de
sécurité officiellement établies firent que , lors de l'attaque du four­
gon postal , ' le 18 janvier , 101 , rue Duguesclin , à Lyon, trois per­
sonnes furent tuées et huit blessées, grièvement pour certaines
d'entre elles , responsabilités aggravées du fait qu'aucune victime
civile n'a touché les réparations du préjudice causé , p. 81 .

11 . - Incidents à Casablanca. - Demande d' interpellation de M. Li­
net, sur : 1» les responsables de l'assassinat de M. Fehrat Hached,
secrétaire général de l'Union générale des travailleurs tunisiens ; 2°
les responsabilités du massacre des travailleurs marocains les 7 et
8 décembre 1952, à Casablanca, les conditions de ce massacre étant
nettement exposées dans le mémoire du cartel des services publics
et concédés de l' Union générale des syndicats confédérés du Maroc
qui devait être remis au chef de la région de Casablanca ; 3® les
arrestations et expulsions arbitraires , soit de personnalités progres­
sistes, soit de militants de partis politiques ou d'organisations syndi­
cales du Maroc ; 4* la nécessité de rapporter sans délai ces odieuses
mesures, p. 81 .

12. - Situation des travailleurs des usines Panhard. — Demande
d' interpellation de Mme Habité, sur les mesures que compte pren­
dre le Gouvernement pour : 1° remédier à la brutale mise à pied,
pour une durée de douze jours et sans indemnité, de 1.000 travail­
leurs des usines Panhard ( Paris-13e), alors qu'aucune diminution
de leurs ressources n'aurait dû intervenir ; 2° pour l'ensemble des
travailleurs astreints sans aucune récupération aux « deux fonts » 1
l'occasion des fêtes de Noël et du jour de l'An ; 3» l'ensemble des
travailleurs des usines Panhard inquiets des conditions de reprise
du travail ; 4° rendre l'économie française au travail pacifique, en
la dégageant de la tutelle américaine qui entraîne la militarisation
de notre économie, provoque le développement du chômage total
ou partiel, la baisse du pouvoir d'achat des travailleurs, la vie chère ,
des difficultés grandissantes pour les salariés, les paysans, les classes
moyennes des villes et toute la nation, p. 82.

13. — Accident mortel à la gare de Paris-Tolbiac. - Demande d'in-
terpellation de Mme Rabaté, sur les conditions dans lesquelles deux
cheminots ont trouvé la mort au cours de leur travail les 9 et 10 jan­
vier dernier, à Paris-Tolbiac, et quelles mesures sont envisagées pour
assurer la sécurité du travail et empêcher le renouvellement de tels
accidents qui portent à huit le nombre des cheminots de cette même
gare, tués en dix huit mois, p. 82.

14. - Stock de bombes et munitions dans les carrières de Daignac
( Gironde). - Demande d' interpellation de M. Marc Dupuy, surf 1° les
conditions dans lesquelles les autorités militaires américaines ont
été autorisées à utiliser les carrières de Daignac (Gironde ) pour y
stocker des bombes et des munitions de guerre de toutes catégories ;
2° l'immense danger de destruction qui en découle pour les villes
de Daignac, Espiet et Blésignac et leur population du lait même que
ces carrières sont situées sous la ville de Daignac et à proximité des
usines de ciment d'Espiet ; 3° les travaux en cours pour l'installation
d'une voie ferrée , l expropriation des terres et l'expulsion de plu­
sieurs familles, p. 95.

15 . — Travaux de protection et de reboisement à la suite des inon'
dations des départements du Sud-Ouest . — Demande d'interpellation
de M. Marc Dupuy, sur : 1° les mesures d'extrême urgence à pren­
dre, à propos des inondations des départements du Sud-Ouest et no­
tamment du département de la Gironde et de la ville de Bordeaux,
pour assurer des secours de toutes natures importants et suffisants,
pour l'hébergement, la nourriture , l'entretien des sinistrés et de
leur famille ; 2° les intentions du Gouvernement concernant les
crédits nécessaires pour allouer des indemnités aux victimes des
inondations et aux collectivités locales : 3° les moyens dérisoires
mis en œuvre par les pouvoirs publics , l' incurie , le manque absolu
de direction et de coordination des ministres de l'intérieur, des
travaux publics , du préfet et du maire de Bordeaux ; 4° les mesures
à prendre pour éviter par la mise en œuvre rapide de grands tra­
vaux de protection et de reboisement, le retour périodique , notam­
ment au trintemps prochain, de nouvelles catastrophes telles que
celles qui se sont produites en février et décembre 1952, p. 95.

16. - Situation des rentiers viagers et des économiquement fai­
bles. — Demande d'interpellation de M. Frédéric-Dupont, sur la
situation des rentiers viagers de l'État et des économiquement fai­
bles , p. 95.

17 . - Procès d'Oradour-sur-Glane et incorporation de forcé
d'Alsaciens-Lorrains dans la Wehrmacht. — Demande d'interpella­
tion de : 1° . M. "Wolff, sur l'absence d' informations de l'opinion
publique du pays, au moment ou s'ouvre à Bordeaux le procès de
la tragédie d'Oradour-sur-Glane , concernant les circonstances et les
conditions dans lesquelles ont été incorporés de force dans- la
.Wehrmachi et les SS des dizaines de milliers - de nos compatriotes
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alsaciens, sur les méthodes de contrainte employées par l'ennemi et
sur les déclarations spontanées des inculpés d'aujourd'hui, rensei­
gnant la justice militaire, qui laissent intacts leur honneur ainsi
que la loyauté de la plus grande masse de ces mobilisés de lorce
dont 16.000 ont été portés « disparus »; 2® M. Kauffmann, sur
l 'absence d'informations de l'opinion publique du 'pays , au moment
où s'ouvre , à Bordeaux, le procès de la tragédie d'Oradour-sur-
Glane , concernant les circonstances et les conditions dans lesquelles
ont été incorporées de force dans l'armée allemande des classes
entières de nos compatriotes alsaciens, sur les méthodes de contrainte
employées par l'ennemi , qui laissent intacts l'honneur et la loyauté
de la grande masse des incorporés de force alsaciens-lorrains dans
)a Wehrmacht, p. 95.

18. — Régime des retraites des traminots de Lille , Roubaix, Tour­
coing. — Demande d'interpellation de Mme Galicier sur les mesures
que le Gouvernement compte prendre en vue de rattacher certaines
caisses de retraites des traminots au régime général des retraites,
mesures qui sont à l'origine de la grève des traminots de Lille,
Roubaix, Tourcoing, p. 126.

19 - Extradition du général Lammerding, commandant en chef
la division « Das Reich ». - Demande d'interpellation de M. Goudoux
eur : 1° Les mesures que compte prendre le Gouvernement pour
que soit rapidement livré à la France le général Lammerding,
condamné à mort par contumace, commandant de la division Das
Reich , qui ordonna la pendaison de quatre-vingt-dix-neuf personnes
k Tulle , le 9 juin 1914 , la fusillade de dizaines de personnes et la
déportation de trois cents autres . Le général Lammerding, que le
Gouvernement déclarait introuvable , es! actuellement à Düsseldorf,
comme en témoigne la lettre qu'il vient d'adresser au tribunal mili­
taire de Bordeaux ; 2° les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour que soient rapidement châtiés les auteurs et respon­
sables des crimes commis à Tulle le 9 juin 1944 par la division
Das Reich ; 3° le scandale intolérable que constitue la carence du
Gouvernement dans la recherche et le châtiment des responsables
des crimes de Tulle commis par la division Das Reich et son
commandant en chef, le général Lammerding, p. 193.

20. - Politique monétaire du Gouvernement. - Demande d'inter­
pellation de M. Jacques Duclos sur la politique monétaire du Gou­
vernement , la position qu'il entend prendre à l' égard des projets
de dévaluation faisant actuellement l'objet d'une large publicité et
lès mesures qui s'imposent pour assurer la sauvegarde du franc,
p. 270.

21 . - Politique du Gouvernement en ce qui concerne les pro­
blèmes allemands. - Demande" d'interpellation de M. Aum'eran sur
la politique extérieure que compte suivre le Gouvernement et,
particulièrement, en ce qui concerne les problèmes allemands,
p. 270.
' 22. — Politique viticole du Gouvernement. — Demande d'inter­

pellation de M. Tourné sur la politique viticole du Gouvernement
et les mesures qu'il compte prendre pour remédier à la crise viti­
cole, notamment : 1° pour assurer aux viticulteurs un prix rémuné­
rateur du vin à - la production ; 2° pour réduire la fscalité sur les
Vins ; 3° pour diminuer le prix des produits industriels nécessaires
A la viticulture ; 4° pour trouver de nouveaux débouchés aux vins
de France vers les pays étrangers, p. 270.

23. - Vente des appartements. - Demande d'interpellation de
M. Joseph Denais sur les pratiques scandaleuses auxquelles donne
lieu la vente des appartements, p. 270.

24. — Dissolution du conseil municipal de Sidi-bel-Abbès (Oranie).
— Demande, d'interpellation de Mme Sportisse sur la décision du
Gouvernement de dissoudre le conseil municipal de Sidi-bel-Abbès
fOranie), en vue de le remplacer par une délégation spéciale présidée
par l'administrateur en chef de la commune mixte de la Mekerra ,
décision prise sans aucune raison d'ordre juridique ou administratif ,
et qui a pour but de dessaisir les électeurs de Sidi-bel-Abbès de
toute possibilité de garantir l'honnêteté du scrutin lors des pro­
chaines élections municipales, p. 477.

25. — Construction rapide de l'Europe. — Demande d' interpellation
de M. Gérard Jaquet sur les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour rendre possible une construction rapide de l'Europe ,
en tenant compte des garanties réclamées par l'Assemblée nationale
le 18 février 1962, p. 830.

26. - Problèmes relatifs à l'Allemagne. - Demande d'interpella­
tion de M. Félix Gouin sur les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour assurer la coordination de la diplomatie alliée en ce
qui a trait aux problèmes relatifs à l'Allemagne, p. 830.

27. - Activité commerciale de la poudrerie de Sevran-Livry . —
Demande d'interpellation de M. Charret sur les mesures que le Gou­
vernement compte prendre pour régulariser l' activité commerciale
de la poudrerie de Sevran-Livry, dont les procédés semblent nuire à
la vie économique de la nation et aux finances de l'État, p. 830.

28 . - Informations de presse. - Demande d' interpellation de
M. Bernard Manceau , sur les mesures que compte prendre le Gou­
vernement pour mettre fin immédiatement à l'activité illégale et
scandaleuse du trust de presse du sieur Amaury, ancien vichyssois,
dont les informations sont en contradiction avec les principes d'hon­
nêteté, de justice et de vérité qui doivent guider la presse française,
p. 910.

. 29. — Constructions aéronautiques et pleine activité des usines
nationalisées. — Demande d'interpellation de M. Binot, sur là poli­
tique que le Gouvernement entend suivre en matière de construc­
tions aéronautiques et spécialement sur les mesures qu'il compte
prendre afin de maintenir les usines nationalisées en pleine activité
et de rapporter toutes mesures de licenciement concernant les per­
sonnels de ces usines, p. 910.

30. - Problèmes de reconstruction, construction et dommages de
guerre. — Demande d'interpellation de M. René Schmitt, sur l'en­
semble des problèmes de la reconstruction , des dommages de guerre
et de la construction et,, notamment, sur les moyens de "financement
propres à chacune de ces questions, p. 910.

31 . — Semences et engrais nécessaires aux ensemencements des
céréales de printemps. - Demande d'interpellation de M. Verneuil
sur les dispositions que compte prendre le Gouvernement pour
mettre au point un mode de financement rapide et facile qui per­
mette aux agriculteurs d'assurer les achats de semences et d'engrais
nécessaires aux ensemencements des céréales de printemps, p. 1017 .

32 . - Licenciement d'employés à la caisse vieillesse de la région
parisienne. - Demande d'interpellation de M. Line t , sur : 1° Les con­
ditions dans lesquelles le Gouvernement a prévu le licenciement de
200 employés de la caisse vieillesse de la région parisienne; -2« Les
conséquences qui risqueraient d'en découler pour les vieux travail­
leurs, p. 1017.

33. — Gestion des restaurants universitaires de Nancy. — Demande
d' interpellation de M. Pierre-Olivier Lapie , sur les restaurants univer­
sitaires et sur les décisions que le Gouvernement compte prendre
pour remédier à la situation qu'il a lui-même créée au préjudice de
la bonne gestion des restaurants universitaires de Nancy, p. 1017 ,
1294. . .

34. — Attitude d'un juge au cours d'une instruction. — Demande
d'interpellation de M. Pronteau sur : 1° l'attitude du juge Duval qui
vient de frapper M. Paul Laurent au cours d'une instruction en tous
points anormale qu'il mène avec le juge Michel contre les patriotes
arbitrairement inculpés et détenus ; 2° les mesures qu'il convient de
prendre & rencontre de tels juges devant lesquels le Gouvernement
prétend déférer des élus de la nation ; 3° la nécessité de mettre fin
a des poursuites dont le geste du juge Duval illlustre le caractère
illégal et fasciste , p. 1062.

35. - Procès d' Oradour. - Demande d' interpellation de. M. Kauff­
mann sur les conditions et l'atmosphère dans lesquelles s'est déroulé
le procès d'Oradour, le verdict honteux et déshonorant pour notre
pays qui a été rendu par le tribunal militaire de Bordeaux, en mé­
connaissance absolue du drame de l'Alsace abandonnée après la
défaite de 19S0, les graves répercussions morales sur l'ensemble de
notre jeunesse appelée à servir demain dans notre armée, les consé­
quences regrettables pour l'unité nationale et l'avenir d'une province
qui, en raison de son attachement à la France , a été une fois d«
plus la victime d'une bataille perdue dont les responsables sont
toujours en liberté, p. 1062.

36. — Liberté de la presse. — Demande d'interpellation de M. Sous­
telle sur les mesures que compte prendre le Gouvernement pour
défendre les journaux issus de la Résistance contre le retour offensif
de l'ancienne presse de collaboration et de trahison , p. 1062.

37. - Événements de Madagascar. — Demande d'interpellation de
M. Kriegel-Valrimont sur la politique de répression qui se poursuit
à Madagascar et qui , en particulier, fait peser sur 80 patriotes malga­
ches la menace permanente de la mort , cinq ans après les événe­
ments qui ensanglantèrent la grande lle, p. 1062.

38. - Défense de l'économie française au sein de la communauté
européenne charbon-acier. - Demande d'interpellation de M. Lapie
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer
pratiquement la défense de l'économie française au sein de la
Communauté européenne charbon-acier , en application des condi­
tions mises par l'Assemblée à la ratification du traité constituant
cette communauté , p. 1062.

39. — Réparation de la porte aval de l'écluse portuaire Watier à
Dunkerque. - Demande d'interpellation de M. Pierrard sur : 1° les
mesures absolument insuffisantes prises pour combler, avant la
grande marée de la nuit du 13 au 14 février 1953 , les deux brèches
produites par la tempête à la digue Tixier à Dunkerque ; 2° l' insuf­
fisance " des moyens mis en œuvre pour réparer la porte aval de
l'écluse portuaire Watier à Dunkerque , la seule porte permettant
l'entrée de gros navires , ce qui provoque le chômage total de plus
de mille ouvriers dockers et porte gravement préjudice au troisième
port de commerce de France; 3® et d'une manière générale , sur la
politique portuaire du Gouvernement, qui sacrifie Dunkerque et
d'autres ports français , donc l' intérêt national, à 1# politique dite
à européenne », p. 1062.

40. — Rétablissement de la parité du personnel de la R. A. T. P.
avec celui des ouvriers d'État de la j/réfecture de la Seine . —
Demande d'interpellation de Mlle Marzin , sur les raisons pour les­
quelles le Gouvernement ne tient aucun compte des engagements
pris en 1951 à l'égard du personnel de la Régie autonome des trans­
ports parisiens par le ministre des transports d'alors , M. Pinay , et
concernant le rétablissement de la parité de ce personnel avec celui
des ouvriers d'État de la préfecture de la Seine , dans le maintien
des parités internes de toutes catégories des travailleurs de la
Régie autonome des transports parisiens, alors qu' il est possible ,
sans augmentation des tarifs de transports des usagers, de satisfaire
à ces revendications , dans la mesure où la Régie autonome des
transports parisiens sera gérée comme un service public , et ne
fût-ce que par l'abandon à la Régie du montant des taxes payées 4
l'État sur les billets de métro et d'autobus , qui se sont élevés pour
l'exercice 1952 à 2.741 millions, p. 1110.

41. - Prix du tabac pour la campagne 1952-1953. - Demande d'in­
terpellation de M. Tliamier, sur les conditions dans lesquelles ont
été fixés, pour la campagne 1952-1953, le prix du tabac et la ristourne
apcordée aux planteurs en mêne "temps que les raisons pour les­
quelles le Gouvernement a fait refuser rauritrtion d'ùn'.prix établi
en fonction du prii-de revient. p. 1110,
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41. Droits légitimes des chômeurs. - Demande d' interpellation.
de M. Patinaud , sur l'aggravation de la situation économique et
les mesures que le Gouvernement entend prendre pour y porter
remède , ainsi que sur son inhumaine opposition à la reconnaissance
ides droits légitimes des chômeurs, p. 1166.

43 _ incidents au siège de la fédération des travailleurs de la
métallurgie à Paris . — Demande d'interpellation de M. Alfred Costes ,
sur les agissements illégaux de la police parisienne qui , le 9 lévrier
1953, à 21 h. 45, a arraché de la laçade du siège de la fédération
des travailleurs de la métallurgie ( France et pays d'outre-nier )
40 rue Vézelay, à Paris, le portrait de M. Alain Le Léap , secrétaire
général de la C.G..T. , actuellement prisonnier d'État en violation duroit d'opinion, p. 1230.

44 . — Expulsions de Vietnamiens résidant en France. — Demande
d'interpellation de M. Savary, sur les récentes expulsions de Vietna­
miens résidant en France, p. 1230.

45 . — Sud-Est asiatique. — Demande d'interpellation de M. Mitter­
rand , sur les buts de guerre de la France dans le Sud-Est asiatique,
p. 1293.

46 . - Fermeture de l'arsenal de Saint-Priest (Rhône). —
Demande d'interpellation de M. Cagne , sur : 1° les raisons qui ont
incité le Gouvernement à décider la fermeture de l'arsenal de Saint-
Priest ( Rhône ), l'un des plus modernes de France ; 2? le nombre
et la dénomination des sociétés privées qui ont été chargées de
l'exécution des commandes passées à l'arsenal de Sainï-Priest ;
3» les mesures que compte prendre le Gouvernement : a) pour annu­
ler la décision de fermeture de l'arsenal de Saint-Priest ; b ) au cas
oii la fermeture serait maintenue, pour assurer un emploi aux
503 ouvriers techniciens et cadres qui y étaient employés, p'. 1293.

47 . - Crise de l'industrie automobile. — Demande d'interpellation
de M. Gazier, sur les mesures que compte prendre le Gouvernement
pour remédier à lu crise de l'industrie automobile , crise qui se
traduit par des fermetures d'usines, des réductions d'horaires et des
licenciements massifs tels que ceux qui ont eu lieu chez Simca ou
qui viennent d'atteindre pour la seconde fois le personnel des éta­
blissements Lavalette, p. 1358.

48 . - Troupes américaines dans la presqu'île de Quiberon . —
Demande d'interpellation de M. Guiguen , sur : 1® le débarquement
de troupes américaines dans la presqu'île de Quiberon;; 2°. les
mesures consécutives . d'interdiction de la zone côtière qu'elles
occupent ; 3° les prescriptions de police semblables à celles prises
durant l'occupation allemande, p. 1358.

49. —» Revendications du personnel de la Régie autonome des
transports parisiens . — Demande d'interpellation de M. Joseph Dumas,
sur : 1° les conséquences des grèves des agents de la R. A. T. P. ,
grèves qui nuisent considérablement aux usagers en général et aux
salariés en particulier; 2° les mesures que compte prendre le Gou­
vernement pour accorder le plus rapidement possible satisfaction
aux revendications légitimes du personnel de la R. A. T. P. , p. 1358.

50. - Politique générale du Gouvernement. - Demande d'inter­
pellation de M. Pierrard, sur la conception du Gouvernement sur le
commerce extérieur français ; l'affaire du cargo Yang-Tsé, qui va
quitter le port de Dunkerque sans avoir chargé les marchandises
achetées par la Chine populaire , révélant pour le moins : 1® la
complicité gouvernementale avec les décisions des autorités améri­
caines ; 2® de ce fait la participation de la France aux mesures
prises à Washington pour organiser le blocus de la Chine ; 3» le
mépris du Gouvernement à l'égard : a ) de la situation catastro­
phique de la balance commerciale française ( les achats éliminés
étant payables en livres sterling ) b) de l'accroissement du chômage
dans notre pays; c) de la situation des dockers dunkerquois déjà
touchés par le chômage dans un port que la politique de guerre dite
« européenne » sacrifie délibérément, p. 1449.

St. — Réforme de la formation -professionnelle des élèves maîtres
des écoles normales primaires. — Demande d'interpellation de
M. Signor sur les projets de réforme de la formation profession­
nelle des élèves maîtres et élèves mailresses des écoles normales,
primaires/ récemment soumis à l'avis des directeurs et professeurs
d'écoles normales, p. 1449.

52 . — Fonctionnaires de l'enseignement. — Demande d'interpel­
lation de M. Thamier, sur : 1° les atteintes répétées aux libertés
civiques, garanties par la Constitution et le statut général de la
fonction publique dont sont victimes les- membres du corps ensei­
gnant ; 2° les violations du principe sans cesse affirmé de l'indé­
pendance de l'Université ; 3° l'introduction de méthodes de carac­
tère fasciste tendant à établir une discrimination politique entre
enseignants, p. 1419.

53 . - Explosion à l'usine Gévelot à Sèvres. — Demande d'inter­
pellation de Mme Duvernois sur : 1° les causes de l'explosion qui
s est produite mardi 24 février à l'usine Gévelot à Sèvres , entraînant
la mort dfc cinq femmes et d'un homme , faisant en plus huit blessés ;
f? les mesures de sécurité qui ont été prises dans cette usine oùion fabriquait des explosifs , alors qu'un premier accident mortel
avait déjà eu lieu en 1948 ; 3° les garanties de sécurité à prendre
« l' avenir pour la protection de la vie des ouvrières et ouvriers ;

les secours que compte accorder le Gouvernement aux victimes
et à leur famille et aux ouvriers privés de leur travail à la suite
de l'explosion, p. 1449.

55 . — Mévente des bois de mines et des bois de papeterie. —
Demande d'interpellatTSn de M. Liautey sur les mesures qui doivent
ctre prises de toute urgence par le Gouvernement pour • remédier

marasme du marché du bois et plus particulièrement à la
mévente des bols de mines et des bois de papeterie, p. 1545.

55 . - Politique du Gouvernement en Extrême-Orient . - Demande
d' interpellation de M. Dronne sur les conséquences que le Gou­
vernement a tirées de la mesure de déneutralisation de Formose ,
prise unilatéralement par le gouvernement américain et sur la poli­
tique qu'il entend suivre en Extrême-Orient , p. 1602.

56 . — Construction de logements dans la région parisienne et
fermeture des chantiers d'habitations à loyer modéré de Ville'
neuve-Saint-Georges. - Demande d'interpellation de M. Midol sur :
1 > les raisons qui ont amené la fermeture des chantiers d'habita»
tions à loyer modéré de Villeneuve-Saint-Georges ; 2° les responsa­
bilités du Gouvernement dans cet arrOt des travaux de construc­
tions de logements destinés aux sinistrés et aux - mal logés , cons
tructions dont M. le ministre de la reconstruction et de l'urba­
nisme entretient quotidiennement les Français ; 3° les moyens qu'H

. entend prendre pour empêcher l'arrêt des travaux et, dans tous
les cas ,- sur ses intentions concernant l'utilisation immédiate des.
travailleurs du bâtiment privés de travail pour développer rapide­
ment la reconstruction et la construction de logements dans la
région parisienne, p. 1602.

57 . — Condamnation d'un F. F. 1. du Cher et de la Nièvre. —
Demande d'interpellation de M. Cherrier sur les mesures que compte
prendre le Gouvernement : 1° pour mettre Un aux détentions de
résistants condamnés injustement pour avoir exécuté les ordres de
leur chef ; 2° dans le cas particulier d'Yvon Bourdaire , F. - F. I. du
Cher et de la Nièvre, condamne à vingt ans de travaux forcés
le 20 mars 1952 par le tribunal militaire de Lyon pour avoir participé
à l'exécution d' un agent ennemi sur l'ordre de son chef de groupe,
le lieutenant Ponsard , p. 1602 .

. 58. - Crise dans l'industrie de l'automobile. — Demande d'inter­
pellation de M. Line t sur : 1° le développement de la crise éror
nomique dans l'industrie automobile française qui se traduit par
des fermetures d'usines, par les licenciements massifs tels que
chez Simca , Delahaye , Lavalette, Renault , Ford, S. I. 0 . P. , Peugeot, .
etc. , et par dés réductions d'horaires ; 2° les graves conséquences
qui en découlent pour les travailleurs et pour l'économie du pays ;
les mesures que compte prendre le Gouvernement pour remédier
à une telle situation, p. 1602.

59. — Dénonciation des forfa'ls commerciaux par les contribu­
tions directes . — Demande d'interpellation de M. Paquet sur : 1® la
dénonciation quasi générale des forfaits commerciaux et artisanaux-
par les administrations des contributions directes et indirectes,
augmentation atteignant souvent 50 p. 100 et parfois 100 p. 100 ;
2° l' antinomie existant avec la politique de stabilisation que la
Gouvernement s'est engagé a défendre sans impôts nouveaux ;
3° les critères sur lesquels s'appuie l'administration, le coût de la
vie ayant légèrement baissé au cours de l'année 1952 et le volume
aes affaires étant en régression , nécessitant une relance de l'éco­
nomie ; 4° les mesures que le Gouvernement entend prendre pou?
faire cesser cet état de choses, p. 1667.

60. — Mort du maréchal Staline. - Demandes d'interpellation de :
1® M. Frédéric-Dupont sur les décisions prises par le ministre de
la défense nationale et des forces armées à l'occasion de la mort
du maréchal Staline , décisions qui constituent une insulte & nos
soldats d'Indochine/ combattants d'une guerre inspirée , comman*
dée en entretenue par la Russie des Soviets'; 2® M. Meck, sur la
mise en berne des drapeaux des casernes, ordonnée le 7 mars 1053;
3® M. Bignon sur la mise en berne du pavillon national sur les
casernes et les navires de guerre à l'occasion du décès du maré­
chal Staline ; 4® M. de Bénouville sur la mise en berne des dra­
peaux et pavillons dans l'armée et la marine à l'occasion de la
mort du maréchal Staline ; responsable de la guerre qu'il a entre­
tenue contre nous en Indochine au prix de la vie de milliers de
combattants français, p. 1714.

61 . - Blocage des crédits en ce qui concerne to construction et
l'équipement des locaux scolaires. - Demande d' interpellation de
M. Binot sur les conséquences qu'entraîne le blocage des crédits
effectué sur le 'budget de l' éducation nationale , spécialement en
ce qui concerne la construction et l'équipement -des locaux sco-
laires, p. 1822.

62 : - Politique agricole du Gouvernement. - Demande d'inter­
pellation de M. Charpentier sur l'ensemble de la politique écono­
mique du Gouvernement et, plus particulièrement, sur l'absence
d'une politique agricole constructive susceptible de mettre notre
pays dans la meilleure situation possible en vue d'une organisa- .
tion européenne des marchés agricoles, p. 1822.

63 . - Situation économique et extension du chômage. - Demanda
d'interpellation de M. Caillot sur les solutions que le Gouvernement
envisage pour remédier à la misère qui sévit chez les travailleurs
et les économiquement faibles du fait de l'aggravation de la situa­
tion économique et de l'extension du chômage , qui sont les consé­
quences de la politique de stagnation suivie par le précédent
gouvernement, et notamment sur - les mesures qu'il compte prendre
pour donner satisfaction aux légitimes revendications des catégo­
ries les plus touchées, chômeurs, vieux travailleurs, familles nom<
breuses, p. 1822.

6i . — Perquisitions opérées à Auch . - Demande d'interpellation
de M.-Baurens sur : 1® les raisons qui ont motivé les perquisitions
opérées récemment à Auch ; 2® les conditions dans lesquelles ces
perquisitions ont été effectuées., notamment chez un fonctionnaire
de l'enregistrement et des domaines : a) à son bureau en son
absence, contrairement à la légalité ; b ) à son domicile , p. 1888.

65. - Politique viticole du Gouvernement. - Demande d' inter­
pellation de M. Gui lie sur la politique viticole du Gouvernement

■ et l'inefficacité des mesures prises à ce sujet jusqu'à ce jour,
p. 1950.
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66. - Accident mortel au passage à niveau de la ligne de la
Bastille . — Demande d'interpellation de M. Peytel sur 16 dernier
accident mortel survenu , vendredi dernier, à un passage à niveau
de la ligne de la Bastille , et l«s mesures d'urgence que compte
prendre le Gouvernement pour donner aux usagers riverains des
passages à niveau de cette ligne une sécurité réelle , p. 1950.

67. - Rémunération du personnel remplaçant de l'enseignement.
- Demande d' interpellation de Mlle Marzin sur les conséquences ,
pour la rémunération du personnel remplaçant de l'enseignement du
premier degré, de la fixation au 1er juillet 1953 de la date de
départ en vacances pour les établissements scolaires, p. 1950.

68. - Dénonciation des forfaits commerciaux et artisanaux par
lés contributions directes. — Demande d'interpellation de M. Paquet
sur : 1" la dénonciation quasi générale des forfaits commerciaux
et artisanaux par les administrations des contributions directes et
Indirectes , augmentation atteignant souvent 50 p. 100 et parfois
100 p. 100 ; 2° l' antinomie existant avec la politique de stabilisa­
tion que le Gouvernement s'est engagé à défendre sans impôts
nouveaux; 3° Sur quels critères s'appuie l'administration, le coût
de la vie ayant légèrement baissé au cours de l'année 1952 et le
volume des alfaires étant en régression, nécessitant une relance de
l'économie ; 4° quelles mesures le Gouvernement entend prendre
pour faire cesser et état de choses, p. 1967.

69. - Situation des résistants, déportés ou internés. - Demande
d'interpellation de Mme Rose Guérin sur la situation inadmissib'e
que le Gouvernement crée aux résistants, aux patriotes rescapés des
camps ou des prisons fascistes et sur sa responsabilité soit dans la
mort d'anciens déportés et internés qui avaient contracté de graves
maladies pendant leur internement mais n'ont pu obtenir la pen­
sion et les indemnités qui leur auraient peut-être permis de vivre
encore , soit dans l'aggravation dangereuse de l'état des déportés qui,
pour les mêmes raisons, ne bénéficient pas de leurs droits , p. 2013.

70. - Augmentation des forfaits artisanaux, commerciaux ou
industriels. — Demande d'interpellation de M. Alphonse Denis sur :
i» l'augmentation scandaleuse des forfaits imposés aux artisans
commerçants et petits industriels redevables de la taxe proportion­
nelle ; 2° les mesures que compte prendre le Gouvernement pour que
soient rapportées les instructions ministérielles données aux régies
financières, p. 2013.

* 1 . — Relations économiques avec le Viet-Nam . — Demande d'in­
terpellation de M. Maurice-Bokanowski sur les mesures récentes
prises par. le Gouvernement concernant les relations économiques
avec le Viet-Nam, qui menacent de freiner, sinon d'arrêter cer­
taines industries exportatrices métropolitaines, tout en plaçant les
petites et moyennes entreprises vietnamiennes sous la coupe d'un
puissant trust commercial et financier, p. 2090.

72. — Maintien en détention préventive de dirigeants de la C. G. T.
et U. J. R. F. - Demande d'interpellation de M. Waldeck-Rochet , sur
la grave atteinte à la liberté individuelle ( garantie par la Constitu­
tion) que constitue le maintien en détention préventive pour
« crimes » d'opinion de plusieurs dirigeants de la C. G. T. et
l'U. J. R. F. , incarcérés depuis les 8 et 10 octobre 1952, alors : 1° que
la détention provisoire doit être considérée comme la règle jusqu'à
ce que l'inculpé ait été déclaré coupable par un jugement ; 2» que
cette règle devrait être d'autant plus strictement observée que
l'inculpation dont font l'objet Alain Le Léap, secrétaire général
de la C. G. T. , et les dirigeants de la jeunesse , présente incontesta­
blement un caractère politique, les seuls faits pouvant leur être
reprochés étant en effet , d' avoir exprimé des opinions contraires
à celles émises par le Gouvernement ; 3 » que la commission des
immunités parlementaires de l'Assemblée nationale a refusé, le
12 mars 1953 , d'examiner le rapport sur les demandes en autorisa- ■
tion de poursuites visant la même inculpation, ce qui souligne la
fragilité de celle-ci , p. 2090.

73. - Projet d'organisation du marché agricole européen . —
Demande d'interpellation de M. Waldeck Rochet , sur la position
du Gouvernement à l'égard du projet d'organisation du marché agri­
cole européen , ou Pool-Vert , projet qui prévoit l' abolition des bar­
rières douanières et constitue' un pas de plus vers la liquidation de
J'indépendance " française, p. 2090.

74. — Situation militaire et politique en Indochine. — Demande
d'interpellation de M. Devinat , sur'le développement de la situation
militaire et de la situation politique en Indochine , p. 2090.

75 . - Apposition sur les panneaux administratifs , d'affiches visant
au recrutement de parachutistes coloniaux. - Demande d'interpel
lation de M. Pierrard, sur * 1° l' apposition su? les panneaux admi-
nistralifs de nombreuses éfoles publiques d'affiches visant au re­
crutement de parachutistes coloniaux et faisant appel aux instincts
les plus bas ; 2® la distribution à des élèves de cours complémen­
taires , par les soins des autorités militaires, de tracts visant au
même but et exaltant le lucre et le meurtre, p. 2170.

*76 . - Emploi des jeunes qui achèvent leurs études . — Demande
d' interpellation de M. Gosset, sur : 1» les mesures qu'entend prendre
le Gouvernement four rechercher les solutions propres à assurer les
jeunes qui achèvent leurs études qu'ils ne sont pas condamnés au
chômage 2« comment le Gouvernement entend corriger la tendance
actuelle , qui tend à faire des examens de lin d'études de véritables
concours de barrages , p. 2170.

77. - Chômage dans certains secteurs de notre économie. — De­
mande d'interpellation de M. Gosset, sur la politique qu'entend sui­
vre le Gouvernement pour s'opposer à la rétraction de certains sec­
teurs de notre économie, revenir à une politique d'expansion propre
à ,remédier au chômage et 1 la situation d'insécurité des loyers ou­
vriers et soucieuse de donner à notre agriculture les garanties, qui
doivent lui permettre d'assurer sa double mission : produire poiir tes

Français au meilleur prix et exporter pour procurer au pays les
devises nécessaires à son approvisionnement en matières premières,
et enfin de préciser ses intentions en ce qui concerne l'harmonisa­
tion des moyens de production d'énergie, notamment charbon et
pétrole en face de la menace qui pèse sur nos houillères qui n'ont
pas investi 400 milliards depuis dix ans pour connaître la menace
du chômage, p. 2171 .

73. - Augmentation des forfaits industriels et commerciaux. —i
Demande d'interpellation de M. Gozard , sur l'augmentation sans jus­
tification aucune par l'administration fiscale des forfaits fixés par
voie administrative pour les commerçants et industriels non impo­
sables sur leurs bénéfices réels pour les bénéfices réalisés par eux
dans leur exploitation alors qu' au cours de l'année 1952 1 activité
commerciale et industrielle s'est grandement ralentie et qu'ainsi les
bénéfices réalisés par les commerçants et industriels ont diminué ,
de sorte que la mesure aboutit à une majoration détournée du, taux
réel de l' impôt en contradiction avec les déclarations du Gouverne­
ment prétendant qu' il u'entend cas accroître la charge fiscale de?
contribuables, p. 2171 .

79 . — Expulsion de citoyens vietnamiens. - Demande d'inter­
pellation de M. Bouret sur les raisons qui ont amené M. le ministre
des relations avec les Etats associés à ordonner récemment l'expul­
sion de dix citoyens vietnamiens dans des conditions juridiques
apparemment peu compatibles avec la' lettre et l'esprit de k Cons­
titution française , p. 2171.

80 . - Situation des entreprises charentaises. - Demande d'inter­
pellation de M. Gosnat sur la situation des usines de matériel
roulant en France et notamment sur 1a, situation des entreprises
industrielles charentaises, p. 2231.

81 . - Augmentation des forfaits artisanaux ruraux. - Demande
d' interpellation de M. André Bardon sur l'augmentation des forfaits
imposés aux artisans qui parait spécialement injustifiée en ce qui
concerne surtout les artisans ruraux dans des régions très durement
touchées par les calamités agricole s, p. 2231.

82. - Politique agricole du Gouvernement. - Demande d'inter­
pellation de M. de Baudry d'Asson sur la politique agricole du Gou­
vernement, en particulier sur l'insuffisance et parfois l'incohérence
des moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs de production
que commandent nos besoins et nos possibilités d'exportation,
p. 2322.

83. — Mesures arbitraires prises à la cité universitaire contre les
étudiants. - Demande d'interpellation de Mlle Madeleine Marzin
sur les mesures arbitraires prises -à la cite universitaire contre les
étudiants qui y sont hébergés et particulièrement contre les mesures
d'exclusion décidées à l'égard de quelques-uns de ces étudiants,
p. 2322.

84. - Remise à la France des fichiers des déportés, déposés actuel­
lement à Arolsen. - Demande d'interpellation de M. Badie, sur
les raisons qui ont empêché M. le ministre des affaires étrangères
d'obtenir la remise à la France des fichiers, des déportés, déposés
actuellement à Arolsen, et intéressant les ressortissants français,
et s'il est en mesure de fixer la date à laquelle ces archives seront
confiées à la France, p. 2î69.

85. - Manifestation organisée à Lyon. - Demande d'interpella­
tion de M. Doutrellot , sur les raisons qui ont motivé l'interdiction
de la manifestation laïque organisée à Lyon, le 22 mars 1953, par
le cartel d'action laïque , p. 2469.

86. - Rattachement des brigades routières motocyclistes eux
C. R. S. — Demande d'interpellation de M. Durroux, sur la décision
qu'a cru devoir prendre M. le ministre de l'intérieur, en > date du
9 mars 1953, par circulaire n° 78 et rattachant les brigades routières
motocyclistes aux C. R. S. , mesure intégrant du personnel venant
du cadre des corps urbains dans une formation n'ayant que de
lointains rapports avec ce cadre, et n'entraînant pas 1 adhésion du
personnel intéressé, p, 2469.

87. — Contrôle des décorations accordées aux anciens combattants
et résistants. - Demande d'interpellation de M. Hutin-Désgrées,
sur les mesures que compte prendre le Gouvernement pour défendre
le patrimoine d'honneur des anciens combattants et résistants en
interdisant par un contrôle sévère des titres toute promotion suscep­
tible de provoquer l' émoi de tous ceux qui ont obtenu leurs déco­
rations par des titres indiscutés et au péril de leur vie, p. 2469.

88. - Situation de l'État associé du Cambodge. - Demande d'in­
terpellation de if. Dronne sur les négociations actuellement menées
par le gouvernement cambodgien, tendant notamment à la revision
de l'accord général franco-kmer du 19 novembre 1949, ratifié par
la loi du 2 lévrier 1950, définissant, au sens de l'article 61 de la
Constitution , la situation de l'État associé du Cambodge au. sein de
l' Union française , p. 2566.

89. - Différend entre le président directeur de la société natio­
nale de presse et ses chefs de service. — Demande d'interpellation
de M. July, sur les mesures qui ont été prises par le Gouvernement
ou qu'il compte prendre pour mettre un terme au différend qui
oppose le président directeur général de la Société nationale des
entreprises de presse à ses chefs de service , notamment, à propos
d'opérations immobilières traitées par ladite société ; pour indiquer ,
en outre, les constatations faites par M. Jouany, conseiller dEtat
chargé d'une mission d'enquête , et pour dire enfin les sanctions
qu'éventuellement il compte prendre , p. 2638.

90. - Projet de traité portant statut de la Communauté euro­
péenne. — Demande d'interpellation de M. Léon Noël , SuÉ la poli­
tique européenne du Gouvernement et notamment sur ses . inten­
tions 1 l'égard du « projet de traité portant statut de la fcûmrjau-
nauté européenne » élaboré par l'Assemblée ad hoc, ti. 2638,
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91 . — Chômage dans les mines de potasse d'Alsace. — Demande
d ' interpellation de M. Wagner, sur les mesures que le Gouverne­
ment envisage en vue de la suppression du chômage dans les
mines domaniales de potasse d'Alsace, p. 2638.

92. - Transfert de l'institut national des sourds-muets à Vacassy. —
Demande d'interpellation de M. Frédéric-Dupont, sur le trans-
lert de l'institut national des sourds-muets de la rue Saint-Jacques,
à Paris, à Vacassy, qui est une commune de la banlieue parisienne
et sur le trouble qui doit en résulter pour les jeunes sourds-muets ,
p. 2638.

93 . — Statuts de la police. - Demande d'interpellation de
1° M. Frédéric-Dupont, sur le retard apporté à la publicité des
statuts de la police ; 2° M. Guérard , sur le retard apporté par le
Gouvernement à la parution du statut du personnel de la préfecture
de police et à la revalorisation indiciaire des traitements de ce
personnel en application de la loi du 28 septembre 1948 3° M. Quin­
son, sur la suite qui sera donnée aux promesses faites par trois
ministres au cours de - a discussion du budget de l'intérieur concer­
nant les personnels de la police qui attendent depuis cinq ans leur
statut, p. 2638.

94 . — Évacuation de notre poste frontière d'Afambo et cession A
l'Éthiopie d'une bande territoriale.- Demande d'interpellation de
M. Magendie , sur les circonstances qui ont conduit le Gouvernement
à prescrire, contrairement aux dispositions de l'article 9 du protocole
du 5 septembre 1945, la signature d'un protocole partiel relatif à
la frontière franco-éthiopienne aux confins Ouest et Sud-Ouest de la
Côte française des Somalis et comportant , dans les quinze jours qui
suivront la signature , l' évacuation de notre poste frontière d'Afambo
et la cession à l'Éthiopie d'une bande territoriale de trente kilo­
mètres environ sans que les populations intéressées aient été
appelées à se prononcer conformément aux dispositions de l'arti­
cle 27, paragraphe 2 , de la Constitution , p. 2638.

95. - Propagande électorale dans un journal d'actualités cinéma­
tographiques. - Demande d' interpellation de M. Pierre Ferri , sur
les conditions dans lesquelles un journal d'actualités cinématogra­
phiques dépendant du contrôle de l'État a pu être mis à la disposition
de la propagande électorale d'un candidat aux élections municipales
dans le 5° secteur de Paris ( 16° et 17e arrondissement), p. 2638 .

96 . — Politique du Gouvernement en Allemagne et en Extrême-
Orient. — 'Demande d'interpellation de M. Jacques Bardoux , sur les
raisons qui interdisent au Gouvernement français de prendre l'ini­
tiative de proposer la réunion d'une conférence à quatre , qui aurait
pour objet de rétablir l'unité allemande par des élections libres et
secrètes, de dresser un traité de paix avec l'Allemagne et si ce
problème allemand , condition d'un règlement de tous les autres,
était résolu , aborder, dans vn cadre élargi , les questions asiatiques
et de rétablir la paix en Extrême-Orient, p. 2638.

97 . - Rejet de dossiers relatifs à des demandes de cartes de déportés
et internés de la résistance. - Demande d'interpellation de M. Dufour,
sur le rejet par les services de M. le ministre des anciens combat­
tants, de dossiers relatifs à des demandes de cartes de déportés ,
internés de la Résistance , concernant des résistants, déportés à la
suite de la magnifique manifestation patriotique de Grenoble, le
11 novembre 1943, contre l'occupant nazi p. 2638.

98 . — Structure de la Société nationale des entreprises de presse.
- Demande d' interpellation de: 1° M. Soustelle , sur la ligne de con­
duite que le Gouvernement envisage d'adopter à l'égard de la Société
nationale des entreprises de presse , notamment afin d'éviter que
la structure de cette société ne soit modifiée tant que le Parlement
ne se sera pas prononcé sur la revision éventuelle de la loi du
11 mai 1946; 2° de M. Desson, sur : a ) l'attitude qu'entend adopter
le Gouvernement à l'égard de la S. N. E. P. , jusqu'au moment où
le Parlement se sera définitivement prononcé sur les projets de loi
modifiant la loi du 11 niai 1946 , pour éviter que n' intervienne , pen­
dant ce délai , une quelconque modification de structure; les faits et
interventions tendant fi empêcher le président directeur» général
de la S.-N . E. P. de prendre toutes sanctions ou mesures conser­vatoires à l'égard de subordonnés qui , après sept ans de collaboration
totale , ont cru devoir , sans même préalablement donner leur démis­
sion ou demander leur suspension , déclencher contre lui une cam­
pagne de diffamation et de calomnies visant , à travers sa personne,
toute la presse née de la Résistance , p. 2638.

99. - Opérations élctorales à Lyon . - Demande d' interpellation de
M. Cagne , sur les conditions irrégulières dans lesquelles se sont '
déroulées les opérations de dépouillement dans la ville de Lyon,
p. 2638.

100 . - Élections municipales à la Guadeloupe. - Demande d'inter­
pellation de M. Girard , sur les abus des droits du préfet de la Gua­
deloupe à l'occasion et à la suite des élections municipales , p. 2638.

101 . — Opérations électorales dans le 2e collège à Oran . — Demande
d' interpellation de Mme Sportisse, sur les conditions du déroulement
des opérations électorales dans le 2e collège à Oran; sur le fait que
les forces de police en nombre considérable , au lieu d'assurer la '
liberté de vote , ont au contraire permis le truquage des urnes et les
mesures illégales envers les délégués et mandataires ; sur. le com­
portement brutal de la police h l' égard des électeurs décidés à
assurer la liberté de vote , l'administration étant responsable de
nombreux blessés , ces faits graves devant nécessairement entraîner
l' annulation du scrutin du 3 mai dans le 2° collège d'Oran , p. 2638.

102. - Construction d'une nouvelle école vétérinaire à Toulouse . —
Demande d' interpellation de M. Alfred Coste-Floret , sur le projet actuel­
lement en cours* d'étude de construction d'une nouvelle école vété­
rinaire à Toulouse , aux frais du ministère de l'agriculture , alors
qu'il existe déjà une école édifiée en 1938 et occupée par le ministère

.de l'air, celui-ri s "étant engagé le 16 juin 1941 à reconstruire pour
le ministère de l'agriculture un établissement d'importance équi­
valente, p. 2638,

103. — Lock-out des travailleurs des usines Renault . — Demande
d interpellation <le M. Alfred Costes , sur : 1) les décisions que '0
Gouvernement a prises en pleine illégalité concernant : a) le lock-
out des travailleurs de la régie nationale des usines Renault ; b) la
mise en état de siège d'une partie importante de la ville de Bou­
logne-Billancourt ; c ) l'occupation des usines par les forces de police ;
2) les mesures que compte prendre le Gouvernement en vue d'en­
gager les discussions avec les représentants qualifiés des quatre
organisations : C. G. T. , C. F. T. C. , F. O. et S. 1 . R. afin d'aboutir
a la satisfaction des justes et légitimes revendications formulées
par elles au nom des travailleurs, à la convocation rapide de la com­
mission supérieure des conventions collectives , à -la réouverture
immédiate des ateliers de la régie et au retrait non moins immédiat
des forces de la police; 3° les mesures qu'il compte prendre afin
de pourvoir au payement des indemnités de chômage partiel pour
toutes journées perdues par les travailleurs, p. 2638.

104 - Majoration de tarifs des chemins de fer et projets budgé­
taires du Gouvernement. — Demande d'interpellation de M. Forcinal,
sur : 1® le projet de majoration de tarifs par la Société nationale des
chemins de fer français ; 2° les nouveaux projets budgétaires du
Gouvernement, p. 2638.

105. - Événements d'Indochine . — Demandes d' interpellation de:
1° M. Dronne , sur les événements qui se déroulent actuellement en
Indochine , sur la politique que le Gouvernement entend suivre , sur
les mesures qu' il compte prendre dans l ' immédiat afin de . rétablir
la situation; 2° M. Laforest , sur les mesures que le Gouvernejnent
compte prendre devant la gravité de la situation dans les Etats
associés d' Indochine , que soulignent notamment la tragique retraite
de Sam-Neua , l' invasion du Laos et les récentes déclarations du roi
du Cambodge ; 3° M. .Daladier, sur la politique française en Indo­
chine, p. 2638.

106. - Trafic de piastres et publication du rapport de la commis­
sion parlementaire . — Demande d'interpellation de M. Kriegel-Valri-
mont sur l' ensemble de la politique du Gouvernement en Indochine
et notamment sur l'éventualité de l'envoi de soldats du contingent
au corps expéditionnaire , sur les profits réalisés à l'occasion de la
guerre par un certain nombre de sociétés capitalistes , sur le scan­
daleux trafic de piastres et autres fortaes de corruption et, enfin, sur
les raisons qui amènent le Gouvernement à cacher au pays des
aspects décisifs de sa politique en faisant obstacle à la publication
immédiate et intégrale du rapport de la commission parlementaire
qti s'est rendue en Indochine , p. 2639.

107 - Convocation de la commission supérieure des conventions
collectives. — Demande d'interpellation ' de M. Coûtant, sur les
raisons pour lesquelles le Gouvernement se refuse à contribuer à la
solution des conflits sociaux en convoquant la commission supé­
rieure des conventions collectives, convocation unanimement récla­
mée par l'Assemblée nationale le 11 octobre 1952, p. 2710.

108. - Situation en Indochine et politique française en Asie. —
Demande d'interpellation de M. Savary, sur la situation en Indochine,
les conditions du rétablissement de la paix et la politique française
en Asie , p. 2710.

109. — Augmentation du tarif des cartes hebdomadaires de chemins
de fer. — Demande d'interpellation de M. Métayer, sur l'augmenta­
tion des tarifs de chemins de fer qui frappe les cartes de travail
hebdomaires délivrées à des salariés déjà fortement éprouvés par le
chômage -partiel et la crise économique , p. 2810.

110. - Enseignement de l'allemand en Alsace et en Lorraine. —
Demande d'interpellation de M. Rosenblatt , sur : 1° le sabotage de
l' introduction de l'enseignement de l' allemand dans les écoles pri­
maires du Bas-Rhin , <du Haut-Rhin et de la Moselle , demandé par
plus de 8U p. 100 de la population lors du referendum; 2° la circulaire
d'application introduisant cet enseignement, p. 2810.

2° MINISTÈRE JOSEPH LANIEL

111 . — Composition du Gouvernement. — Demandes d'interpella­
tion : 1° de M. Francis Caillet , sur la composition du Gouvernement ;
2° de M. Tourtaud , sur la formation du Gouvernement et la poli­
tique qujil entend suivre ; 3° de M. Louis Vallon, sur la composition
du Gouvernement, p. 3174 ; fixation de la date, p. 3177 et renvoi à
la suite au scrutin , p. 3182.

112. - Incidents du 14 juillet . — Demandes d'interpellation de :
1° M. Vallon , sur les instructions données par le ministre de l'inté­
rieur à la police parisienne en vue de la manifestation- populaire du
14 juillet ; sur l'attitude prise par la police mise en présence de
manifestants nord-africains , attitude témoignant d'un manque de
sang-froid manifeste ; 2° M. Dronne , sur : a) les sanglantes bagarres
qui se sont déroulées à Paris le 14 juillet ; o ) les mesures à prendre
afin d'assurer la sécurité de la rue sans effusion de sang et de
dissoudre les commandos de choc du parti communiste ; c ) la situa­
tion misérable de la plupart des Nord-Africains en France et l'impé­
rieuse nécessité d'amé:iorer leurs conditions matérielles et morales
de vie ; 3° M. Abdelkader Cadi , sur les tragiques incidents qui se
sont déroulés le 14 juillet 1953, à Paris , et qui ont abouti à la mort
de plusieurs travailleurs français musulmans algériens et sur les
mesures que compte prendre le Gouvernement pour punir les" res­
ponsables de cette tuerie ; -l ' M. d'Astier de la Vigerie , sur : a) les
tragiques incidents qui ont ensanglanté le cortège populaire du
14 juillet au cours desquels la police à tué six Algériens et un Fran­
çais ; b ) les mesures que le Gouvernement compte prendre contre
les responsables de cette tuerie qui a eu lieu lors d' une manifesta­
tion autorisée , çu cours de laquelle aucun règlement de police n'avait
été enfreint et alors que la dislocation du cerîige s'effectuait norma­
lement ; 5° M. Cogniot, sur : 1" les responsabilités du Gouvernement
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dans la provocation policière du 14 Juillet 1953 qui a causé, place
de la Nation , à Paris , 7 morts et un grand nombre de blessés graves ;
2* les mesures qui s' imposent en vue: a) de révoquer le préfet de
police de Paris ; b ) d'assurer le respect des libertés démocratiques ;
c) de faire cesser toute discrimination raciale de la part de la police
et de l'ensemble des autorités ; d ) d'indemniser les familles des vic­
times ; G" M. Fayet, sur : a) les tragiques incidents provoqués par la
police , le 14 juillet, au cours, desquels sept personnes, dont six
Algériens musulmans , ont été tuées ; b) les mesures que compte
prendre le Gouvernement contre les policiers responsables et pourque cesse toute propagande et discrimination raciales chez la police
et l'ensemble des autorités ; 7° M. Rabier, sur les incidents sanglants
qui se sont déroulés place de la Nation , le 14 juillet 1953, incidents
au cours desquels sept personnes , dont cinq Algériens, ont trouvé la
mort, et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour
améliorer les conditions de vie des travailleurs musulmans dans, la
métropole ; 8° M. Grousseau, sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre à la suite des désordres sanglants de la place de
la Nation pour remédier à l'actuelle situation morale et matérielle
des Nord-Africains : 9° M. Guérard , sur les graves incidents auxquels
a donné lieu le défilé communiste du 14 juillet et la nécessité d'en
empêcher le renouvellement par l'interdiction pure et simple, à
l'avenir, de tels défilés tolérés à tort jusqu'à présent ; 10" M. Liautey,
sur les événements sanglants qui se sont déroulés à Paris le 14 juil­
let et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour
régler le problème des Nords-Africains installés en France, p. 3502.
— Fixation de la date,-p. 3504 et renvoi à la suite , au scrutin, p. 3515,

113. — Fermeture des mines et usines de Malvezy. — Demandes
d'interpellation de : M. Vals sur les raisons qui ont amené la fer­
meture des mines et. usines de Malvezy, près Narbonne, et les
mesures qui sont prévues pour le plein réemploi des 430 chômeurs
résultant de la fermeture de cette usine , p. 3758, 3827 ; 1» M. Gau
sur les raisons invoquées pour justifier la fermeture des mines et
usines de Malvezy (Aude ) et les mesures que le Gouvernement
envisage pour obtenir le réemploi des 430 personnes mises au chô­
mage à la suite de cette décision ; 2° M. Fabre sur les conditions
dans lesquelles est envisagée la fermeture des mines et usines de
Malvezy (Aude), et les mesures que le Gouvernement compte prendre
pour le réemploi et la sauvegarde des intérêts des ouvriers et
employés, p. 3758. — Demande d'interpellation de M. Tourné, sur :
1® les responsabilités du Gouvernement dans la fermeture due la
mine de soufre de Malvezy ( Aude); 2® les mesures qu'il compte
prendre pour remettre cette mine en activité et sauvegarder* les
intérêts des travailleurs, p. 3822. — Fixation de la date, p. 3825 et
renvoi à la suite, au scrutin,' p. 3832. "

lié. — Réforme de l' enseignement. — Demande d'interpellation de
M. Cogniot, sur le projet dit « de réforme des études secondaires »
qui n'a pas été soumis au Parlement et aurait pour effet l'abaisse­
ment général du niveau des éludes à tous degrés de l'enseignement
en France , par l'interdiction aux enfants de la classe ouvrière et
des classes moyennes de l'accès tant à des études secondaires nor­
males qu'aux études supérieures , p. 3174. — Demande d'interpella­
tion de M. Deixonne sur l'intention que prête au Gouvernement une
partie de l'opinion publique de réaliser pendant les vacances et en
dehors du Parlement une réforme de l'enseignement d'inspiration
réactionnaire, p. 3210. — Demande d'interpellation de M. Ducos , sur
la réforme en train d être accomplie , sans consultation du Parle­
ment, dans l'enseignement secondaire, dont la structure et l'esprit
risquent d'être gravement atteints par l'abus des méthodes; actives,
la spécialisa ion prématurée, la multiplication des sections du bac­
calauréat, l'intégration des propédeutiques dans le cycle terminal ,
la division excessive de la classe de philosophie et la création
d'une agrégation moderne , p. 3153. — Demandes d'interpellation de :
1° M. Cogniot sur la réforme des études secondaires ; 2» de Mlle Die-
neselt sur l'intention du Gouvernement de procéder à une réforme
générale de l'enseignement sans avoir consulté le Parlement sur
les principes qui l'inspirent, et fixation de la date , p. 3605. —
Demande d'interpellation de M. Schmittlein sur la réforme de l'ensei­
gnement que le Gouvernement prépare , p. 3758. — Demande d' inter­
pellation de M. Viatte sur les principes qui inspirent la réforme
de l'enseignement, p. 3832. — Discussion . p. 3832, 3841 ; ordre du
Jour de M. Billeres, p. 3861; adoption, p. 3863.

115- — Politique économique et sociale du Gouvernement. —
Demandes d'interpellation de : 1° M. Edouard Depreux, sur la politi­
que générale du Gouvernement et, notamment sur son attitude en
face des mouvements sociaux, de caractère strictement professionnel ,
conséquence des graves difficultés que connaissent actuellement
les travailleurs ; 2® M. Gazier, sur la politique générale du Gouverne­
ment et, notamment, sur son attitude en face des mouvements
sociaux, de caractère strictement professionnel, conséquences des
graves difficultés que connaissent actuellement les travailleurs ;
3® M. Forcinal. sur la situation des salaires agricoles et ceux des
professions diverses en province ; 4° M. Raymond Guyot. sur : a) la
politique générale du Gouvernement ; b ) l'abrogation "immédiate des
décrets-lois ; c) les mesures à prendre afin de donner satisfaction
aux légitimes revendications de l'ensemble des travailleurs ; d) le
respect du droit de grève et la levée des sanctions prises contra
des grévistes ; 5° Mme Rabaté , sur les graves responsabilités du Gou­
vernement dans le matraquage des postiers du central télégraphique,
à Paris, au moment où , dans l'unité et le calme , à l'issue d'une
cérémonie du souvenir en l'honneur de collègues morts dans la
Résistance, ils allaient reprendre leur travail, p. 4013. — Demandes
d'interpellation de : 1° M. Paquet, sur la question de savoir : a) com­
ment seront indemnisés tous ceux qui, travailleurs, producteurs,
hôteliers, villégiateurs, etc. , ont eu à souffrir de la grève ; b) si le
Gouvernement entend promouvoir en même temps qu'une politique
rigoureuse d'économies, une politique hardie de crédit à la produc­
tion et à la consommation ; c) dans le cadre de cette politique de

rigueur et d'expansion, s'il entend revaloriser les salaires les pins
bas en demandant en compensation les sacrifices aux plus favo­
risés ; d) comment il entend réformer la distribution; dans le cas
où il accepterait une hausse généralisée des salaires : a) comment
il entendrait combattre , l' inflation et pallier les difficultés accrues
de notre commerce extérieur qui en découleraient immanquable­
ment ; b ) s' il accepterait de revaloriser immédiatement et suffisam­
ment le revenu des agriculteurs qui n'est en moyenne " que de
240.000 francs par personne et par an ; 2° M. Coutant , sur la manière
dont ont été appliquées aux agents des services publics , malgré les
engagements formels, des sanctions pour faits de grève , ainsi que
sur les mesures administratives prévues pour faire face à d'éven­
tuels mouvements et qui auraient pour effet , au mépris de la
Constitution et du statut de la fonction publique , d'instituer en
France le délit d'opinion , incompatible avec l'existence d'un régime
démocratique ; 3° M. Etienne Fajon, sur : a ) les sanctions qui frap-peut ou menacent, au mépris du -droit de grève inscrit dans la
Constitution de la République , des travailleurs du secteur public
et du. secteur privé en raison de leur action dans les luttes ouvrières
récentes ; b) les circulaires et instructions des ministres qui s'effor­
cent par la menace et le chantage à l'avancement , de porter atteinte
à l'exercice du droit de grève des fonctionnaires ; 4» M. Francis
Caillet, sur la politique économique et sociale du Gouvernement et
notamment sur la prétendue politique de baisse ainsi que sur les
mesures récentes prises par le Gouvernement à l' égard des fonction­
naires dont la portée limitée ne permet pas de relever suffisamment
leur pouvoir d'achat ; 5® M. Adrien Renard, sur la nécessité da
revaloriser les salaires anormalement bas des ouvriers agricoles cf
de fixer le salaire minimum interprofessionnel garanti dans l'agri­
culture au même taux que dans l'industrie , conformément à la pro­
position de loi du groupe communiste ( n® 5165 ) déposée le S février
1953; 6® M. Maurice Bokanowski , sur les mesures que le Gouverne­
ment compte prendre pour éviter le retour des grèves dans les
services publics autrement que par des palliatifs dont l'insuffisance
est manifeste en face de la situation critique d'une partie impor­
tante des serviteurs de l'État et sur les mesures légales qu'il envisage
pour améliorer les conditions d'existence de tous les travailleurs ;
7° M. Barthélémy, sur : a) les violations du secret des correspon­
dances par l'emploi par l'administration d'une personnel de rem­
placement non assermenté et même de détenus de droit commun ;
o) les sanctions illégales prises , à la suite des grèves d'août, contra
certains agents des P. T. T.; 3» les raisons que le Gouvernement
oppose à la non-attribution aux personnels des P. T. T. de toutes
catégories de la prime de fin d'année de 20.000 F, p. 4014. — Deman­
des d'interpellation de : l > M. Valentino, sur la politique du Gou­
vernement à l'égard des départements créés par la loi du. 19 mars
1946 et l'absence de mesures efficaces pour l'amélioration du pou­
voir d'achat et. des conditions d'existence de leurs habitants ;
2° M. Louis Vallon , sur la politique sociale que le Gouvernement
entend appliquer pour tenir compte de l'enseignement des grèves
du mois "d'août ; 3® M. Loustaunau-Lacau, sur les événements de
l'état envisagés sous leur angle politique ; 4° M. fierre Courant,
sur les raisons qui ont amené la iermeture, à dater du 1er octo­
bre , de l'usine du Havre de la S. N. C. A. N. et notamment sue
les motifs du choix d'une usine de province située dans un dépar­
tement déjà durement frappé par le chômage après avoir été l' un
des plus éprouvés dans la guerre, et ce alors que le Gouvernement
préconise une politique d'aménagement du territoire tendant à l'éloi­
gnement industriel de la région parisienne , et sur les conditions da
licenciement du personnel privé de son travail , s'agissant d'un éta­
blissement nationalisé dont ne saurait se désintéresser le Gouverne­
ment ; 5° M. Jules Moch sur les violations de la légalité - par le
Gouvernement, p. 4015. — Discussion , p. 4017, 4089, 4103, 4124 : suite
de la discussion, p. 4186 ; ordres du jour de : 1° M. Charles Lnssy ;
2® M. Raymond Guyot ; rejet au scrutin des ordres du jour et clô­
ture du débat, p. 4196.

116. — Politique agricole et économique du Gouvernement . —
Demande d' interpellation de M. Tourné, sur la politique viticole du
Gouvernement, notamment sur ce qu'il compte entreprendre pour :
1® assurer un prix social du vin aux producteurs ; 2® diminuer la
fiscalité qui frappe les vins de consommation courante ; 3° diminuer
les frais de transport du vin par chemin de fer ; 4° mettre en vigueur
la caisse annexe de la viticulture ; 5° rétablir légalement les ancien­
nes dispositions relatives au blocage provisionnel ; 6» appliquer les
dispositions contenues dans le code du vin au. regard de 1 assainisse­
ment quantitatif et qualificatif du marché ; 7® organiser la commer­
cialisation de la future campagne , p. 3210. — Demandes d'interpe ! lo­
tion de : 1® M André Liautey, sur la politique forestière que le
Gouvernement entend appliquer, et notamment sur les mesures
qu'il compte prendre peur remédier à la crise qui sévit sur le mar­
ché du bois et pour assurer d'extême urgence le marquage des
coupes communales , 2® M. Marc Dupuy sur : a) la remise en cause ,
le 6 juin 1953, par le syndicat des sylviculteurs, de l'accord sur la
rémunération des gemmeurs , dont le texte a été signé le 15 m ' ii
1553 ; t ) les intentions du Gouvernement concernant la demande
de la fédération des gemmeurs et métayers du Sud-Ouest de sou­
mettre l'interprétation de l'accord du 15 mai 1953 à l 'arbitrai
du conseiller d'État chargé des landes de Gascogne ; c ) ce qu' il
compte faire pour appliquer immédiatement l'accord du 15 mai 1S>"3
aux gemmeurs de la forêt domaniale , r. 3266. — Demandes d'inter­
pellation de : 1® M. André Tourné , sur : 1® la politique de baissa
catastrophique du Gouvernement sur les prix des fruits et légumes
à la production ; 2® les conséquences de cette politique : a) P<> ur
les producteurs qui, en Roussillon, par exemple, finissent quelquefois
par être obligés d'enterrer leurs fruits , notamment les pêches et les tomates ; b ) pour les consommateurs qui, à Paris , achètent ceses tomates ; 6) pour les consommateurs qui , à Paris , achètent ces
mêmes fruits et légumes à un prix 4 ou 5 fois plus élevé o '| ô
celui qui est payé aux producteurs ; 3® les mesures qu'il compjeprendre pour assurer un prix rémunérateur aux producteurs de
fuits et légumes ; 4® ce qu'il compte entreprendre pour retre défi-
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nilivement un terme aux importations massives de fruits et légu-
nies d'Espagne et d'Italie ; 2° M. Pelleray, sur les mesures que compteprendre fa Gouvernement pour empêcher les importations de bétail
qui concurrencent la production nationale et «faire cesser la scanda­
leuse anomalie que constitue le ravitaillement du corps expédition­
naire français d'Indochine en viande de provenance danoise , p. 3605.
— Demandes d' interpellation de : 1° M. Caillavet, sur les mesures
que le Gouvernement compte prendre pour pratiquer une politique
de revalorisation des produits agricoles en suspendant toutes impor­
tations de choc ; 2» M. Tremouilhe, sur les modifications que le
Gouvernement entend apporter à sa politique économique , à la
suite des barrages , par les agriculteurs, des routes du Midi et Sud-
Ouest , pour remédier h la mévente des produits agricoles
et viticoles, génératrice de misère et de troubles, p. 4013. —
Demande d'interpellation de : 1° M. " Waldeck Rochet, sur la poli­
tique économique du Gouvernement, et plus particulièrement sur
les solutions à apporter à la crise viticole et agricole ; 2° M. Pineau,
sur la politique générale du Gouvernement en matière agricole, et
notamment : sur les mesures qu'il compte prendre pour faire face
A la crise qui risque de ruiner la petite et la moyenne culture ;
sur l'organisation actuelle du marché de la viande, qui entraîne
une baisse massive A la production sans bénéfice appréciable pour
l« consommateur ; sur l'abandon progressif du système des prix
garantis en agriculture ; sur les mesures qu'il envisage pour réduire
les importations et accroître les exportations de produits agricoles ;
sur les moyens de crédit et d'équipement , jusqu'ici insuffisants,
qu'il compte mettre à la disposition des cultivateurs; 3° M. Tour-
t.iud , sur les conséquences désastreuses de la politique agricole du
Gouvernement, notamment en ce qui concerne les prix a la pro­
duction de la viande et <des produits laitiers , et les mesures à
prendre pour remédier A la grave crise que subissent en particulier
les petites et moyennes exploitations agricoles ; 4» M. Henri Bouret ,
sur l'ensemble de la politique agricole du Gouvernement , et plus
particulièrement sur les mesures prévues pour apporter remède
à la grave crise dont souffre actuellement l'élevage français ;
5° M. Charpentier, sur les ' mesures que le Gouvernement compte
prendre pour donner A l'agriculture française sa juste part dans
l'économie générale du pays, p. 4014.. — Demande d'interpellation
de M. François Bénard , sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour remédier à l'effondrement des prix du bétail
fur pied qui mei l'agriculteur dé montagne dans un état d'impé­
cuniosité tel que la situation économique des départements d'alpage
risque d'être gravement compromise, alors que les consommateurs
ne semblent en avoir tiré qu'un avantage minime , p. 4015. —
Demandes d'interpellation de : 1° M. Charpentier, sur les raisons
pour lesquelles une autorisation aurait été donnée par le Gouverne­
ment à un moulin de Dakar d'importer 400.000 quintaux de blé
américain, alors que le même Gouvernement impose aux agricul­
teurs français des taxes de résorption pour exporter leur blé en
excédent ; 2° Mme Laissac, sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour assurer aux viticulteurs la juste rémunération
de leur travail , p. 4102. — Demandes d'interpellation : 1° de M. Léon
Jean , sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour
assurer et maintenir la garantie -d'un juste prix de vente du vin A
la production ; 2° de M. Gourdon , sur les mesures que le Gouver­
nement compte prendre dans l'immédiat pour soutenir le prix du
vin à la production au niveau de son prix de revient, p. 4103. —
Demandes d'interpellation de : 1 » M. Guille , sur le décret n® 53-977
du 30 septembre 1953, relatif à l'organisation et l'assainissement du
marché des vins et A l'orientation de la production viticole ;
2» M. Loustau , sur la manière dont le Gouvernement entend conci­
lier les impératifs de la politique agricole et l'application des décrets
intéressant l'agriculture, p. 4185. — Demandes d'interpellation de :
d° M. Tourné, sur la politique viticole du Gouvernement , notamment
sur les conséquences : a) du décret du 28 septembre 1953 portant
organisation de la production viticole» dont les dispositions sup­
priment le caractère social du code du vin ; b ) de la non-reconduc­
tion d'un prix minimum garanti du vin A la production pour les
vins de la récolte 1953 A un moment où la grande masse des petits
et moyens vignerons sont obligés de vendre leur récolte ; 2® de
M Saint-Cyr, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre
pour organiser les marchés agricoles et mettre fin à la grave crise
que traverse le monde rural 3® M. Kauffmann, sur l'incohérence de
la politique agricole , l'inorganisation des marchés intérieurs et des
débouchés en face de l'augmentation de la production et sur l'insuffi­
sance de la protection douanière des produits agricoles par rapport
aux produits industriels , p. 4186. — Demandes d'interpellation de :
1° M. Mouchet , sur les mesures que compte prendre le Gouverne­
ment en vue de : a) remédier A la désastreuse situation du marché
des produits laitiers ; b) du stockage de ces denrées ; c) de la
suppression totale des scandaleuses importations toujours promise
et jamais arrêtée; 2» M. Pelleray, sur les mesures que compte
prendre le Gouvernement pour redonner à l'agriculture française
la place qu'elle mérite dans l' économie du pays ; 3° M. Hénault,
sur la politique agricole du Gouvernement et sur la politique en
agriculture ; 4° M. Pinvidic, sur la politique agricole du Gouverne­
ment, et notamment sur le problème de la viande ; 5° M. Conte,
sur a) l'anarchie dont souffre le marché des fruits et légumes ;
o ) la politique que le Gouvernement entend pratiquer en ce qui
concerne l'organisation de cet important marché ; c) les importa­
tions abusives de fruits et légumes qui ont été effectuées au détri­
ment de la production nationale ; 6» M. Conte , sur : a) les consé­
quences du décret n® 53-977 du " 28 septembre 1953 qui , à brève
échéance, tendra A aggraver la crise viticole ; b ) le caractère anti­
social de la nouvelle rédaction du code du vin ; c) la disproportion
maintenue entre les prix agricoles et les prix industriels , au détri­
ment des producteurs et des consommateurs ; 7® M. Florand , sur la
r°j;tique agricole du Gouvernement, p. 4213. — Demandes d'inter­pellation de : 1® M. Raffarin , sur la politique agricole du Gouverne­
ment; g® M. Quilici, sur la politique agricole ou Gouvernement ;

3® M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement ; 4® M. Pupat,
sur la politique agricole du Gouvernement , p. 4233. — Discussion,
p. 4233 ; suite de la discussion , jp . 4291 , 4325, 4342, 4373. 4397, 4421 ,
4455, 4177 ; ordres du jour de Mil . Lussy et Rochet , p. 4196 ; M. Klé­
ber Loustau . p. 4-199 : MM . Lahorbe, Charpentier , Saint-Cyr, Ses-
maisons, Triboulet , Tourné , M. Briot , p. 4500 : adoption , au scrutin,
de l'ordre du jour de M. Charpentier, p. 4505.

117. -- Politique du Gouvernement en Indochine. — Demandes
d' interne. \ation de : 1® M. Aumeran , sur les décisions concernant
l'Indochine , que le Gouvernement vient de prendre , sous la poussée
d'événements qui paraissent la surprendre , alors qu'ils ne sont que
la conséquence de la politique absurde suivie depuis 1918 , au mépris
du droit des peuples et des engagements pris par la France sous
la Troisième République, politique qui , antérieurement a été
approuvée, sinon suggérée , par la majorité des membres du Gouver­
nement choisis par le président du conseil , M. Laniel ; 2° M. Kriegei-
Valrimont, sur la politique que le Gouvernement entend suivre à
l'égard du Viet-Nam , du Laos et du Cambodge, et sur les néces­
saires négociations pour mettre fin à la guerre et aux insupportables
dommages qui en résultent, p. 3266. — Demande d' interpellation
de M. Dronne sur la politique que le Gouvernement se propose de
définir et de suivre en Indochine et fixation de la date, p. 3840, 38G3.
- Demande d'interpellation de M. Boutbien sur la politique du
Gouvernement à l'égard des Etats associés, et en particulier, sur
les conditions dans lesquelles se déroulent actuellement les négo­
ciations avec le royaume du Cambodge, p. 4014. — Demandes
d'interpellation de : 1® M. Kuehn sur la politique que le Gouver­
nement entend suivre A l'égard du Viet-Nam à la suite du congrès
national de Saigon, au cours duquel a été adoptée une motion
rejetant la participation du Viet-Nam k l'Union française ; 2® M.Lanet,
sur : a ) la politique du Gouvernement en Indochine , à la suite de
la motion adoptée récemment par le congrès national vietnamien ,
qui rejette notamment la participation du Viet-Nam à l'Union
française ; b ) les buts de la guerre de la France en Indochine,
p. 4393. — Demande d'interpellation de M. Savary sur la situation
en Indochine, les conditions du rétablissement de la paix et de
la politique française en Asie , p. 4395, et fixation de la date ,
p. 4397. — Demandes d'interpellation de : 1® M. Laforest , sur la
politique que le Gouvernement compte suivre en Indochine après
la prise de position du congrès national vietnamien et sur la
nécessité d'informer de ses intentions le Parlement avant la pour­
suite de toutes négociations avec le Cambodge et le Viet-Nam qui
ont . exprimé leur désir de rompre les liens qui les unissent actuel­
lement à l'Union française ; 2® M. Giovoni, sur la politique que le
Gouvernement compte suivre au Viet-Nam après les récentes déli­
bérations du congrès de Saigon ; 3® M. Caillavet , sur la politique
que le Gouvernement entend poursuivre en Indochine ; 4® M. Dala­
dier, sur la politique française en Indochine; 5® M. Fouchet, sur
la politique du Gouvernement en Indochine ; 6° M. Henri Bouret,
sur la politique du Gouvernement en Indochine et plus particuliè­
rement sur le manque de dynamisme apporté A rechercher la
solution pacifique d'une guerre aux objectifs incertains qui depuis
sept ans fauche l'élite de notre jeunesse, ruine notre économie et ,
dans une large mesure , rend inefficients les sacrifices consentis
pour assurer notre sécurité en Europe ; 7° M. Massot , sur la poli­
tique en Indochine à la suite de la décision du congrès national
vietnamien , p. 4454. — Retrait de la demande d'interpellation de
M. Caillavet et dépôt d'une interpellation de M. André Denis sur.
1® les conséquences que le Gouvernement entend tirer de l'échec
de la tentative entreprise par ses prédécesseurs et qui tendait h
rallier les populations vietnamiennes à l'Union française par le
truchement de l'empereur d'Annam ; 2® son intention de rechercher
une issue au conflit d'Indochine , issue qu'il ne conçoit pour sa
part que dans l'honneur et dans le cadre de négociations avec
l'adversaire ; 3® les mesures qu'il entend prendre pour assurer la
sécurité du corps expéditionnaire au moment où les autorités viet­
namiennes indiquent implicitement à leurs troupes qu'elles se
rangent parmi ceux qui n'acceptent plus la présence française ;
4® les buts de guerre assignés A ' nos troupes et qui justifient nos
énormes sacrifices lorsque les deux fractions vietnamiennes
s'accordent dans le refus de l'Union française , et discussion , p. 4539,
4560, " 4573, 4594 ; ordres du jour de : 1® M. Charles Lussy ;
2° M. Jacques Duclos ; 3° M., Kuehn ; 4® M. " Edouard Daladier,
p. 4607; 5® M. Bettencourt ; 6® M. Billotte, p. 4608 ; retrait des ordres
du jour de MM. Bettencourt et Billotte , p. 4611 adoption, au scrutin,
de l'ordre du jour de M. Kuehn, p. 4617.

118. — Revendications du personnel de l'éducation nationale. —
Demande d'interpellation de M. Thamier sur les mesures que
compte prendre le Gouvernement en faveur du personnel de l'édu­
cation nationale qui a décidé la grève pour le 9 novembre, p. 4759. —
Fixation de la date , p. 4766, et renvoi à la suite, au scrutin, p. 4769
(rectificatif, p. 4S27).

119. — Réparation aux familles de résistants de la Côte française
des Somalis. — Demande d'interpellation de M. Magendie sur les
mesures que le Gouvernement comge prendre pour accorder les
réparations morales et matérielles mix familles des autochtones
de la Côte française des Somalis , fusillés en 1941 pour actes de
résistance par l'ex-gouverneur Nouialhetas , condamné A mort en 1949
par la cour de justice et acquitté par le tribunal militaire de Paris ,
le 17 juillet 1953, et fixation de la date , p. 3823 ; rejet , au scrutin ,
du renvoi à la suite , p. 3826, et fixation de la discussion au
15 octobre 1953. p. 3827. — Discussion , p. 4919 ; adoption, A l'una­
nimité, d'un ordre du jour de M. Magendie , p. 4921.

120. — Discriminations en matière de recrutement adminis­
tratif. — Demandes d'interpellation de : 1® M. Louis Vallon,
sur la décision prise récemment par le secrétaire d'État A la
présidence du conseil chargé de la fonction publique , qui
prétgqd, en ïioialioa flg la Co&stituUon lémibliçaifte si des
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jrincipes affirmés dans la déclaration des Droits de 1 homme ,
interdire à un étudiant français d'Otre candidat à l' école
nationale d'administration à cause de ses opinions politiques ;
2° De M. Cogniot , sur les mesures discriminatoires prises à l' en­
contre de certains candidats au concours d'entrée à l' école natio­
nale d' administration , à qui le droit de se présenter a été dénié en
raison de leurs opinions politiques et sociales , ce qui constitue une
violation flagrante de la Constitution de la République et des libertés
londamentales . - 3° De M. 'Pierre Meunier , sur les conditions dans
lesquelles plusieurs candidats ont été exclus du concours d'entrée
à l' école nationale d'administration , pour leurs opinions politiques,
en violation du statut général des fonctionnaires et au mépris de
la Constitution et les mesures nue le Gouvernement compte prendre
pour rétablir immédiatement dans leurs droits les candidats illé­
galement évincés, p. 4011 . — Demandes d' interpellation de :
d° M. Estradère sur : a ) les conditions dans lesquelles , en violation
de l'esprit et de la lettre de la Constitution et au grand préjudice
de la science française , plusieurs chercheurs ont été écartés du
Centre national de la recherche scientifique en raison de leurs opi­
nions politiques; b ) la nécessité de réintégrer immédiatement, avec
tous leurs droits, les licenciés du Centre national de la recherche
scientifique afin qu' ils puissent continuer leur activité de chercheurs .
— 2» M. Mazier, sur la décision prise par M. le secrétaire d'État à
la présidence du conseil , chargé de la fonction publique , et qui a
écarté du concours d'entrée à l'école nationale d'administration un
certain nombre de candidats , en raison de leurs opinions politiques,
p. 1015. — Demande d' interpellation de M. Ilenri Bouret , sur les
raisons qui ont amené le Gouvernement S prendre des mesures dis­
criminatoires A l'égard de plusieurs candidats à divers concours d'en­
trée dans l'administration , p. 4293. — Demande d'interpeiiaiion de
M. Montalat , sur les mesures de discrimination prises par certains
ministres et certaines administrations à l'occasion de concours de
recrutement administratif, p. 4721. — Demande d'interpellation de
M. Giovoni sur les mesures de discrimination politique qui ont abouti
à l' élimination de certains candidats au dernier concours d'entrée
à l'Ecole nationale d'administration , en violation de la Constitution
et de la législation en vigueur, p. 4759. - Discussion, p. 5062 ; ordres
du jour de : 1° M. Vallon ; 2» M. Cogniot ; 3° M. Mazier ; 4° M. Moro-
Giafferri ; 5° M. Bouret , p. 5077 ; adoption , au scrutin , de l'ordre
du jour de M. Moro-Giafferri, p. 5080.

121. — Politique européenne. - Demandé d'interpellation de
M. Gaston Palewski , sur le lait accompli que représente la mise
en application partielle des « Accords de Bonn » avant toute ratifi­
cation et la nécessité de ne pas laisser instituer, avant la conver­
sation à quatre , un état de choses propre à faire évoluer celle-ci
dans un sens qui n'est pas commandé par l'intérêt national, p. 3210.
— Demandes d'interpellation de : 1° M. Aumeran , sur les moyens
que le Gouvernement compte proposer à nos partenaires pour assurer
la paix dans le monde , en réglant le problème allemand ;
2° M. Kuehn, sur la politique étrangère du Gouvernement, et notam­
ment sur son attitude à l'égard de la République fédérale allemande,
dont un ministre, M. JacoS Kaiser, a tenu des propos officiels offen­
sants pour la France, parce que touchant à son intégrité territoriale ,
lorsqu'il . a affirmé que « pour faire une vraie Europe » il était néces­
saire de reconstituer an préalable le « bloc allemand » dont îeralent
partie entre autres l'Alsace et la Lorraine , et sur la réponse qu'il
entend donner ou proposer au Parlement de donner au vote par le
Bundestag d'une résolution concernant le statut de la Sarre , p. 3266.
■— Demande d'interpellation de M. Kriegel-Valrimont sur les mesures
que le Gouvernement compte - prendre pour cesser d'encourager la
renaissance d'une armée dont les représentants d'Adenauer et les
généraux SS viennent de proclamer avec cynisme qu'elle est des­
tinée à poursuivre la guerre hitlérienne , p. 3758. — Demande d'inter­
pellation de 'M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre .pour rendre possible l'unification rapide de l' Europe ,
en tenant compte des préoccupations exprimées par l'Assemblée
nationale le 19 lévrier 1952, p. 4013. — Demande d' interpellation de
M. Léon Noël, sur les intentions du Gouvernement à l'égard des
projets d'organisation politique de l'Europe , p. 4294. — Demande
d'interpellation de M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité de la poli­
tique européenne entreprise avec opportunité et courage parla France ,
p. 4393. — Demandes d'interpellation de 1 » M. Defferre , sur « l'intégra­
tion de l'Union française dans la Communauté politique européenne » ;
2" M. Félix Gouin, sur les moyens que le Gouvernement compte
mettre en œuvre pour hâter l'organisation de la Communauté poli­
tique européenne dont la France fut l'initiatrice , p. 4454. - Demande
d' interpellation de M. Le Bail , sur la façon dont le Gouvernement
entend concilier les deux efforts de négociation avec l'Est et de
construction européenne , p. 4530. —. Demande d'interpellation de
M François de Menthon sur : 1° les liaisons entre le Conseil de
l'Europe et la communauté européenne à six ; 2° la participation des
représentants de toute la République française dans un pariejnent de
la communauté européenne , p. 4573. - Demande d'interpellation de :
d° M. Bonnefous, sur la communauté politique européenne ;
2° M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la communauté poli­
tique européenne , singulièrement sur l'intégration des départements
et territoires d'outre-mfr da™ le cadre d'une République française ,
ip . 4610. — Demande d'interpellation de M. de Chambrun sur la poli­
tique européenne du Gouvernement, p. 4810. - Demande d'inter­
pellation de M. François Billoux « sur la politique européenne du
Gouvernement qui aboutit, notamment, au réarmement de l'Alle­
magne de l'Ouest, p. 5135 . — Demande d'interpellation de M. Phi­
lippe Barrés sur « les dangers d'une politique d'intégration euro­
péenne qui réaliserait les aspirations traditionnelles de l'Allemagne,
en paralysant la France et en la séparant de ses alliés anglo-saxons »
et discussion . p. 5186, 5199 , 5221 ; suite de la discussion , p. 5242, 5266,
6279, 5299, 5331, 5348, 5469 , 5484 ; ordres du jour de : 1° M. Alfred
Coste-Floret ;- 2° M. Jacques Bardoux ; 3° M. Charles Lussy ; 4° M. Bil­
lotte ; 5° M. Gaston Palewski ; 6° M. Daladier, p. 5488 7° iM . Jacques
Duclos ; 8° M. Jarrosson ;' 9° M. Mendès-France; 10<> M. Lqustaunau-

Lacau , p. 5-189 11° M. Joseph Denais ; 12° M. Guy Petit et discus­
sion des ordres du jour , p. 5507 ; ordre du jour de M. Jean-Louis
Vigier, p. 5510 ; retrait de l'ordre du jour de M. Coste-Floret , p. 5515 ;
suite de la discussion , p. 5516 : dépôt de deux nouveaux ordres du
jour de : 1° M. Garet ; 2» M. Billotte , p * 5518 ; le Gouvernement pose
la question de confiance contre la priorité des ordres du jour n°." 4
à 13 , pour la priorité et l' adoption de l'ordre du jour rectitié de
M. Garet, p. 5518 ; vote sur la question de confiance, p. 5625 , 5629 ;
adoption , au scrutin, de l'ordre du jour de M. Garet, p. 5638 ( recti­
ficatif, p. 5200, 565S).

122. - Crédit mutuel du bâtiment. - Demande d'interpellation d«
Mme Lefebvre , sur les moyens que le Gouvernement' pense mettre
en œuvre pour venir d' urgence en aide aux victimes de la société
« Le Crédit mutuel du bâtiment » et des autres sociétés de crédit
mutuel différé mises en liquidation, et quelles mesures il compte
prendre pour éviter le renouvellement de semblables affaires, p. 4610.
- Demandes d' interpellation de : 1° M. Marc Dupuy sur les mesures
que compte prendre le Gouvernement pour sauvegarder les intérêtsdes souscripteurs du Crédit mutuel du bâtiment ; 2° de M. Coudras
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour per­
mettre, dans le plus court, délai , la reprise en pleine sécurité des
contrats souscrits auprès de sociétés de « crédit mutuel, différé »
dont l'activité est maintenant interdite ou qui ont été mises en
faillite et notamment auprès du « Crédit mutuel du bâtiment »,
p. 4759. - Fixation de la date , p. 4769. - Discussion , p. 5823, 5839 ;
ordres du jour de : 1° M. Minjoz ; 2» M. Moisan ; 3° M. Marc Dupuis ;
4u M. Raingeard ; retrait de l'ordre du jour de M. Raingeard et
suite de la discussion , p. 5845 ; dépôt d'un ordre du jour rectifié par
M Minjoz, p. 5846 ; adoption, au scrutin , de cet ordre du jour, p. 5817 .

123. - Augmentation des prestations familiales . - Demande d'in­
terpellation de Mme Galicier sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour restituer -aux familles, sous forme d'augmen­
tation des prestations familiales, les fonds qui leur appartiennent
et qui ont été utilisés à d'autres fins , p. 5919. - Dépôt d'une non,
vélie interpellation sur - le même otbjet , p. 6278 ; fixation de la date
et renvoi à la suite, au scrutin, p. 6279.

124. — Fixation du prix ' du tabac. — Demande d'interpellation
de M. -Marc Dupuy, sur : 1» les intentions du Gouvernement concer­
nant la fixation du prix moyen global du tabac à la production
pour la récolte 1953 .en tenant compte du prix de revient ; 2° la

. nécessité et l'urgence de l'élargissement' de la garantie accordée
aux cultures de tabac par les caisses d'assurances contre les avaries
de force majeure , p. 5839. — Demande d' interpellation de M. Dela-
chenal sur les instructions que le Gouvernement a données à ses
représentants à la commission paritaire en ce qui concerne la fixa­
tion du prix du tabac , p. 6338 et la fixation de la date , p. 6S'il . —
Demande d'interpellation de M. Caillavet sur la fixation du prix du
tabac, p. 6894. — Discussion , p. 6895; ordres du jour de: 1° M. Wal­
deck Rochet ; 2° M. Delacheual , p. 6900 ; adoption de l'ordre du joui
de M. Delachenal, p. 6901.

125. — Manifestation des étudiants parisiens du 15 décembre
1953. - Demandes d'interpellations de 1° M. Deixonne , sur les bru­
talités policières qui ont marqué les manifestations des enseignants
et dès étudiants pour la défense de l' Université française ; 2® M. Louis

• Vallon , sur les violences exercées par la police sur d'inoffensifs
manifestants étudiants, et les sanctions que le Gouvernement compte
prendre contre le responsable de celles-ci;; 3° M. Schmittlein, sur les
mesures que le Gouvernement compte prendre pour permettre à
l'avenir aux manifestations d'étudiants de se dérouler dans l'atmos'
phère de liberté qui convient à un pays démocratique ; 4° M. Gio-
voni , sur les violences et les brutalités policières dont ont été vic­
times les étudiants parisiens , le 15 décembre , à l'occasion d'une
manifestation pacifique pour leurs légitimes revendications ;
5° M. André Denis , sur ; a ) les brutalités policières dont furent vic­
times après tant d'autres les étudiants parisiens le 15 décembre 1953 ;
b ) les instructions données aux forces de police en pareil cas ;
c ) les mesures que le Gouvernement compte prendre pour sanction­
ner les responsables et les auteurs des faits précités , afin d'en
prévenir le retour ; 6° M. Mondon, sur les conditions dans les­
quelles a été répirimée la manifestation des étudiants au quartier
Latin , le 15 décembre 1953, p. : 6886 . — Demande d' interpellation
de M. Doutrellot sur la nature , l'importance et le comportement
du service d'ordre mis en place à l'occasion du rassemblement
universitaire du 15 décembre 1953, p. 6950. — Discussion, p. 7011 ;
ordres du jour de : 1? M. Doutrellot ; 2° M. Giovoni ; 3° M. Cayeux ;
4° M. Garet ; 5° M. Soustelle , p. 7024 ; retrait des ordres du jour,
p. 7025, 7028, et adoption, au scrutin, de l'ordre du jour de M. Cayeus,
p. 7028.

126. — Rapport de la sous-commission de contrôle en Indochine.
— Demande d'interpellation de M. Saivre , sur les raisons qui ont
motivé le silence du Gouvernement et la non-communication du
rapport de la sous-commission de contrôle en Indochine et sur l' im­
périeuse nécessité de renvoyer en Haute Cour de justice toute per­
sonne coupable de prévarication, corruption , trahison des devoirs
de sa charge , p. 3174.

127. - Problèmes du financement de la reconstruction et du
logement. — Demande d'interpellation de M. René Schmitt , sur les
problèmes du financement de la reconstruction et du logement et
notamment sur les incidences des récents décrets pris en applica­
tion de la loi du 11 juillet 1953, p. 3174 ; modification du libellé ,
p. 4015.

128 . - Salaires des ouvriers et techniciens des établissements de
l'État et licenciements. - Demande d' interpellation de M. René
Schmitt , sur : 1» la non-application du décret du 22 mai 1951 concer­
nant les salaires des ouvriers et techniciens des établissements
industriels de l'État ; 2° le décret du 20 mal 1953 relatif au licen­
ciement des ouvriers d'État, p. 3174,
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iv) _ Chômage dans les bassins miniers — Demande d'interpel­
lation de M. Mouton , sur les conséquences désastreuses du pool
charbon-acier dans le bassin minier de Provence , notamment celui-
de l'ave ail , où une certain nombre ,d'ouvriers mineurs ont été
avisés de leur envol dans le bassin minier de Charleroi , en Bel-
ciaue alors que le chômage partiel sévit dans ce bassin , ce qui
laisse ' prévoir une déportation ultérieure dans le bassin minier de
}a Ruhr, p. 3174.

130. — Fermeture des théâtres nationaux. — Demandes d'inter-
nellation de : 1° Mlle Marzin, sur la politique du Gouvernement à
l' égard des théâtres nationaux et .sur les conditions dans lesquelles
il a été procédé à la fermeture de ces théâtres ; 2° M. Marcel Cachin,
sur la décision arbitraire du Gouvernement de fermeture des théâtres
nationaux et sur les conditions illégales dans lesquelles il rompt
ainsi le contrat qui lie l' État aux diverses " catégories de travail­
leurs de ces théâtres , p. 4454 . <— Demande d'interpellation de M. Des --
6on sur les conditions illégales dans lesquelles l'ensemble des
travailleurs des théâtres nationaux ont été privés de leur emploi
i la suite du iock-out décidé par le Gouvernement, p. 4530 . —
Demande d'interpellation de M. ae Léotard , sur les conditions dans
lesquelles a été ordonnée la fermeture des théâtres nationaux et
quelles raisons ont motivé des cessations de travail sur les deux
scènes principales, p. 4810.

131 . — Salaires et prime de rendement des travailleurs de l'État
et statuts des cadres, agents de maitrise et techniciens de la défense
nationale. — Demande d'interpellation de M. Bartolini , sur : 1° la
non-application aux travailleurs de l'État du décret du 22 mai 1951
fixant la parité de leurs salaires avec ceux des travailleurs de la
métallurgie parisienne ; 2° l'augmentation insuffisante de la prime
de rendement, 2 p. 100 au lieu de 6 p. 100 ; 3° la non-parution du
bordereau des salaires des techniciens de la marine ; 4° la non-
application aux cadres , agents de maîtrise et techniciens ( air,
guerre , marine ) de leurs statuts communs et particuliers, p. 3210.

132 . — Licenciements de personnel aux Forges de l'Adour, au
Boucau (Basses-Pyrénées). — Demande d'interpellation de M. Mora :
1 » sur les responsabilités du Gouvernement dans les licenciements
de personnel aux Forges de l'Adour, au Boucau ((Basses-Pyrénées ),
provoqués par la mise en application du pool chaTbon-acier ; 2° sur
les mesures qu'il compte prendre pour les faire cesser et pour
assurer le plein emploi aux ouvriers des Forges de l'Adour, p. 3210.

133 , - Salaires de cheminots . - Demande d'interpellation de
if . Albert Schmitt, sur la politique qu'entend suivre le -Gouverne­
ment en matière de salaires des cheminots et notamment en ce
qui concerne sa position au sujet du décret du 1er juin 1960 excluant
ceux-ci de la possibilité de discuter de leurs conditions de rému­
nération, p. 3210.

131 . - Arrestation d'un Espagnol à la suite de la grève de l'usine
de la Viscose, à Echerolles. — Demande d'interpellation de
M. Dufour, sur les conditions dans lesquelles le préfet de l'Isère
a livré au gouvernement franquiste — qui l'a mis en prison - un
Espagnol âgé de vingt-six ans, résidant en France , depuis l' âge de
dix-huit mois, marié à une Française , ayant trois enfants français
âgés de quatre ans et demi , trois ans et un an , à qui il était
reproché le seul fait d'avoir participé , avec ses camarades de tra­
vail , à la grève de l'usine de la Viscose, à Echerolles (Isère),
p. 3210.

135. - Rattachement des brigades routières motocyclistes aux
C. Ii . S. — Demande d'interpellation de M. Durroux , sur la déci­
sion que M. le ministre de l'intérieur a cru devoir prendre en date
du 9 mars 1953 par circulaire n° 78 et rattachant les brigades rou­
tières motocyclistes aux C. R. S. , mesure intégrant du personnel
venant du cadre des corps urbains dans une formation n'ayant que
de lointains rapports avec ce cadre et n'entraînant pas l'adhésion
du personnel intéressé, p. 3210.

136. — Position du Gouvernement à la conférence des Bermudes.
- Demande d'interpellation de M. Félix Gouin, sur la position
que le Gouvernement se' propose d'adopter à la conférence des Ber­
mudes pour assurer le plein succès d'une conférence à quatre dont
l'échec serait particulièrement redoutable pour le rétablissement de
la paix que souhaitent tous les peuples, p. 3210.

137. — Convocation de la commission supérieure des conventions
collectives. - Demande d'interpellation de M. Linet , sur : a ) les
intentions du Gouvernement concernant la convocation de la com­
mission supérieure des conventions collectives dont l'urgence s'im?
pose en raison de l' insuffisance des salaires et des efforts exigés
des travailleurs ; b) sa politique économique et sociale , p. 3266.

138. -. Projet de traité engageant la France à financer à concur­
rence de 30 p. 100 le fonctionnement d' un Centre européen de
recherches nucléaires . — Demande d'interpellation de M. Pierrard ,
sur le projet de traité engageant la France à financer, et ce , à
concurrence de 30 p. 100 du montant de la dépense , l'établissement
et le fonctionnement à des fins contraires à l'intérêt' national , d'un
« Centre européen de recherches nucléaires », alors que les crédits
de la recherche atomique française et ceux de la recherche scien­
tifique ont été réduits par le Gouvernement, p. 3266.

139 . — Revendications des fonctionnaires des départements
a outre-mer. — Demandes d'interpellation de : 1° M. Emmanuel
* ery , sur les mesures que compte prendre le Gouvernement pour
satisfaire les légitimes revendications des fonctionnaires des dépar­
tements d'outre-mer et mettre ainsi un terme à une grève qui
dure depuis le 15 mai et dont les effets sont néfastes pour l'en­
semble des populations d'outre-mer ; 2° M. Césaire , sur la politique
que le Gouvernement entend suivre dans les déparlements d'outre-
nier et les mesures qu'il compte prendre pour satisfaire , à bref délai ,
•es justes revendications des fonctionnaires de ces territoires en
grève depuis plus d'un mois. p. 3266.

140. -- Activités des attachés scientifiques du département d'État
en France. — Demande d'interpellation de M. Alfred Malleret-Join-
ville , sur les activités des attachés scientifiques du département
d' État en- France tendant, sous prétexte « d'aide » à la recherche
scientifique française , à établir la mainmise des Etats-Unis d'Amé­
rique sur cette recherche, p. 3266.

141 . - Application des dispositions de la loi concernant l'aide
aux aveugles et grands infirmes . - Demande d'interpellation de
Mme Lempereur, sur les conditions anormales dans lesquelles sont
appliquées les dispositions de la loi n° -49- 1091 du 2 août 1949,
dite loi Cordonnier , concernant l' aide aux aveugles et grands
infirmes, portant un préjudice considérable aux bénéficiaires de
ladite loi , p. 3266.

142 . — Fermeture des usines de la Société des aéroplanes Voisin,
à Issy-les-Moulineaux. Diminutions de salaires et licenciements
d'ouvriers. - Demandes d'interpellation de : 1° M. Edouard Depreux,
sur les conditions dans lesquelles a été fermée la Société des aéro­
planes Voisin , à Issy-les-Moulineaux, et sur les mesures que le Gou­
vernement compte prendre soit pour la réouverture de cette usine,
soit pour assurer du travail aux ouvriers licenciés ; 2° M. Linet , sur :
<i) les décisions prises le 15 juin 1953 par le ministre de la défense
nationale , décisions entraînant des diminutions de salaires et -des
licenciements pour les travailleurs de l'usine Voisin (filiale S. N. E. C.
M. A. ), à Issy-les-Moulineaux ; b) les mesures urgentes à prendre
pour annuler les projets de diminution de salaires et pour assurer
le plein emploi en donnant des commandes de moteurs d'avions
français pour équiper les lignes aériennes françaises, p. 3266.

143. - Revalorisation des rentes viagères des assurés sur la vie
et des vieux employés de commerce. - Demande d' interpellation
de M. Frédéric-Dupont, sur le retard apporté à la publication du
décret d'application de la loi du 9 avril 1953 revalorisant les rentes
viagères des assurés sur la vie et des vieux employés de commerce,
décret qui, d'après la loi, devait être publié avant "le 9 juin, p. 3266.

144. — Discrimination politique à rencontre des élèves-maîtres à
l'école normale de garçons d'Ajaccio . — Demande d' interpellation de
M. Giovoni , sur les mesures de .discrimination politique prises en
vertu d'instructions ministérielles par le directeur de l'école normale
de garçons d'Ajaccio à l'encontre des élèves-maîtres, p. 3266.

145. ■— Politique du Gouvernement dans les départements d'outre­
mer. — Demande d'interpellation de M. Viatte, sur la politique
sociale , économique et fiscale du Gouvernement dans les départe­
ments d'outre-mer, p. 3266.

146. - Politique du Gouvernement en Indochine. — Demande
d' interpellation de M. Kriegel-Valrimont, sur la politique du Gouver­
nement en Indochine, p. 3268.

147. - Mesures administratives et fiscale et orientations du plan
d'équipement dans les départements d'outre-mer. - Demande d'in­
terpellation de M. Raingeard, sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour mettre fin à la crise aiguë que traversent actuel­
lement les départements d'outre-mer et notamment sur les- mesures
administratives et fiscales et les orientations du plan d'équipement
qu'il entend préconiser pour assurer leur équilibre économique e)
social, p. 3106.

148 . — Décisions que le Gouvernement compte prendre à l'égard
du projet qui menace les communes avoisinant les aéroports . -
Demande d'interpellation do Mme de Lipkowski, sur les décisions
que le Gouvernement compte prendre 1 l'égard du projet qui
menace les communes avoisinant les aéroports et qui est de nature
à entraver les constructions individuelles , alors que ces aéroports ont
été implantés dans des terrains déjl construits de l'agglomération
parisienne, et que la crise du logement et le manque de terrain
posent des problèmes d' une gravité nationale , p. 3106.

149. — Reclassement des agents techniques et chefs de districts
des eaux et forêts . — Demande d' interpellation de M. Gaillemin,
sur le retard apporté à la décision de reclassement des agents tech­
niques et chefs de districts des eaux et forets , ce retard entraînant
pour les collectivités publiques des dangers graves pour leurs
finances, p. 3453.

150. — Revendications des travailleurs de la pharmacie en gros.
Demande d'interpellation de Mme Rabaté, sur les mesures que le
Gouvernement compte prendre afin que satisfaction soit donnée aux
légitimes revendications des travailleurs de la pharmacie en gros,
p. 3454.

151 . - Politique du Gouvernement à l'égard des départements
d'outre-mer. — Demande d'interpellation de M. Gaumont, sur la
politique générale que le Gouvernement entend suivre à l'égard
des départements d'outre-mer, p. 3151.

152. - Rénovation et construction d'établissements hospitaliers de
l'assistance publique à Marseille . — Demande d'interpellation de
M. Cristofol , sur les conditions dans lesquelles une commission ins­
tituée par arrélé du 20 avril 1953 a accompli la mission qui lui avait
été confiée en ce qui concerne la rénovation et la construction d'éta­
blissements hospitaliers de l'assistance publique de Marseille , p. 3502.

153' — Situation de l'industrie textile lyonnaise à la suite de la
dévaluation de la piastre . — Demande d'interpellation de M. - Paquet,
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre en vue de
pallier la situation tragique de l'industrie textile lyonnaise à la
suite de la dévaluation de la piastre et s'il entend accéder à la
demande des tisseurs façonniers , en rendant obligatoire un barème
do façon minima permettant le payement des . salaire.} légaux, des
charges sociales et des Irais généraux, p. 3502.
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lai. — Incidents survenus au sanatorium d'Aincourt . — Demande
d'interpellation de M. Roger Ballanger, sur les incidents scandaleux
survenus au sanatorium d'Aincourt , et sur les méthodes policières
employées par le médecin directeur de l'établissement et le préfet
du département, méthodes inadmissibles, odieuses et déplacées dans
l'établissement de cure qui est et doit rester le sanatorium de la
Sucaiile , p. 3501

155. - Sanctions appliquées à un haut fonctionstire après sa
déposition sous serment dans -un procès récent. — Demande d'in­
terpellation de M. Lapie, sur les conditions dans lesquelles le Gou­
vernement a jugé nécessaire de frapper de sanctions un haut fonc­
tionnaire après sa déposition sous serment dans un procès récent,
et sur les inquiétudes que doit avoir désormais tout fonctionnaire
apportant son témoignage en justice sous serment s'il doit craindre
des sanctions après ce témoignage , contrairement à l'application du
droit le plus strict des citoyens et au principe démocratique de la
liberté du témoignage en justice, p. 3577.

156. — Équilibre du fonds d'encouragement aux textiles natio­
naux. - Demandes d'interpellation de : 1° M. Le Cozannet ;
2® M. Becquet ; 3° M. Catoire ; 4® M. Lecanuet, sur les mesures que
le Gouvernement compte prendre pour assurer l'équilibre du fonds
d'encouragement aux textiles nationaux, p. 3577.

157. — Revalorisation des rentes viagères constituées sur les
taissps publiques. - Demande d'interpellation de II . Dronne , sur le
retard apporté à l'application de la loi portant revalorisation des
rentes viagères constituées sur les caisses publiques, p. 3577.

158. - Verdict prononcé par les tribunaux militaires de Paris et
de Mets. - Demande d'interpellation de M. Marcel Rosenblatt, sur :
1® le scandaleux verdict prononcé par le tribunal militaire de Paris
h rencontre des tortionnaires et bourreaux du peuple d'Alsace ,
anciens commandants du camp de concentration de Schirmeck,
Surk et son lieutenant Nussiberger ; 2® la libération du criminel de
guerre Franz Moraller par le tribunal militaire de Metz sous condi­
tion d'un versement de 500.000 francs payé par le gouvernement de
Bonn, p. 366i.

439. — Réparations morales et matérielles aux familles des auto­
chtones de la Côte française des Somalis . — Demande d'interpel­
lation de M. Magendie, sur les mesures que le Gouvernement compte
Sremndre poeur acocordern les erépaarCations morales est mamtérellesu auxamines des autochtones de la Côte française des Somalis, fusillés
en 1941 pour actes de résistance par l'ex-gouverneur Nouialhetas,
condamne à mort en 1919 par la cour de justice et acquitté par le
tribunal militaire de Paris, le 17 juillet 1953, p. 3665.

160. — Politique du Gouvernement en Indochine . - Demande
■d'interpellation de M. Kriegel - Vatrimont, sur la politique du Gou­
vernement en Indochine, p. 3666.

161 . — Chômage dans les usines et mines de Malvezy. - Demande
d'interpellation de M. Guille sur les conditions dans lesquelles le
travail a été arrêté aux mines et usines de Malvezy réduisant ainsi
au chômage 430 ouvriers et employés dont le réemploi n'a fait jus­
qu'ici l'objet d'aucune proposition de la part .du Gouvernement,
c. 3758.

162. -- Problèmes indochinois et engagements pris à Washington.
— Demande d'interpellation de M. Dronne sur les problèmes indo­
chinois , sur les engagements pris à Washington et sur la politique
que le Gouvernement entend suivre en Indochine dans le cas ou il
«urait réussi à en dégager une, p. . 3759.

163. — Situation économique des vieux travailleurs et des écono­
miquement faibles. - Demande d'interpellation , de M. Francis
Caiilet sur les solutions que le Gouvernement envisage pour remé­
dier à la misère qui sévit chez les vieux travailleurs et les économi­
quement faibles du fait de l'aggravation de la situation économique
et notamment sur les mesures qu' il compte prendre pour donner
satisfaction à leurs légitimes revendications, p. 3752.

464. - Fermeture des mines d'antimoine de Massiac. - Demande
f'intenpellation de M. Jean Goudoux sur : 1° les responsabilités du
Gouvernement dans la fermeture des mines d'antimoine de Massiac
iCantal ) ; 2® les mesures qu'il compte prendre pour remettre ces
mines en activité et sauvegarder les intérêts des travailleurs, p. 3622.

165. - Octroi d'un 13® mois à tous les bénéficiaires des allocations
familiales . — Demande d'interpellation de Mme Prin sur les mesures
que le Gouvernement compte- prendre pour octroyer sans délai à
tous les bénéficiaires des allocations familiales le 13» mois que vien­
nent de toucher les députés, p. 3822. v

466. — Non-parution du décret portant relèvement des pensions
Se la sécurité sociale. - Demande d'interpellation de M. Meck sur
ios raisons pour lesquelles le Gouvernement n'a pas encore fait
paraître le décret portant relèvement des pensions de la sécurité
sociale, en application de la loi du 23 août 1948, pour ainsi, dans les
mesures générales prises afin de relever les revenus anormalement
bas, comprendre les titulaires d'une rente de la sécurité sociale,
p. 3822, modification du libellé, p. 4015.

167. — Ynie du Moule (Guadeloupe) dotée de deux conseils muni­
cipaux. - Demande d'interpellation de M. Rosan Girard, sur : 1° les
illégalités et abus de pouvoir qui ont abputi à doter la ville du
Moule ( Guadeloupe ) de deux conseils municipaux, l'un proclamé le
26 avril dernier, qui n'a pas été dissous , dont le pouvoir n'a pas été
annulé par le juge de l'élection et dont les membres n'ont pas
démissionné , l'autre proclamé le 5 juillet dernier à la suite de nou­
velles « élections » faites par une délégation administrative spé­
ciale instituée par un décret du 2 mai ; 2® sur le caractère scan­
daleux des fraudes officiellement organisées à l'occasion des élec­
tions du 5 juillet dernier par le préfet Jacques Brunel : 3® sur la
position du Gouvernement relativement au rappel immédiat- du pré-
let susnommé demandé en. session gxfaordinaare 16 juillei dernier

par le conseil général 4 cause « de ses procédés dictatoriaux d'ad­
ministration, de ses agissements illégaux et antirépublicains ,
p. 3887,

168 . — Fermeture de l'usine S. 1. D. - E. L. 0 . R. de Bordeaux
Floirac. — Demande d'interpellation de M. Marc Dupuy, sur : i" ia
fermeture pour le 31 décembre 1953 de l'usine S. I. D. E. L. 0 . li . do
Bordeaux-Floirac, fermeture qui vient d'être annoncée au comité
d'établissement par le directeur général' de cette société ; 2° les
mesures que le Gouvernement entend prendre pour s'opposer à
vente à une société espagnole de Bilbao, ainsi qu'à l'exportation du
matériel de celte usine ( trains mécaniques, décapage , fours à
recuire-, trains à polir, etc. ) ; 3° les conséquences que comporteraient
la fermeture et le démantèlement de cette usine produisant des fers
blancs pour d'autres entreprises de la région bordelaise fabricant
des boîtes métalliques pour les conserveries du Sud-Ouest ; 4® la mise
en chômage de centaines d'ouvriers et d'ouvrières, p. 3887.

169. — Manifestations publiques. - Demandes d'interpellation de :
1° M. -Guille ; 2® M. Francis Vals, sur les conditions dans lesquelles
les C. R. S. ont utilisé . le 23 juillet 1953 , dans le département <le
l'Aude et notamment à Piuchéric, des grenades lacrymogènes contre
des populations sans défense, réclamant le droit à la vie, p. 4013.

170. — Informations données par la radiodiffusion française pen­
dant les grèves d'août 1953. - Demande d'interpellation de M. Desson
sur la partialité , les inexactitudes et les omissions des informations
données par la radiodiffusion française pendant les mouvements
sociaux d'août 1953, p. 4013.

471. - Incidents au Maroc. — Demandes d'interpellation de :
i® M. Kriegel-Valrimont, sur la politique que mène le Gouverne­
ment à l'encontre de la volonté et de toutes les aspirations de la
population marocaine ; 2® Mme Sportisse, sur la politique que le
Gouvernement essaie d'imposer dans les trois pays d'Afrique du
Nord , en particulier sur Je coup de force qui vient de s'accomplir
au maroc au mépris de la volonté et des aspirations du peuple maro­
cain ; 3° M. Mostera Benbahmed , sur les événements tragiques au
Maroc et leurs graves répercussions sur nos populations en Afrique
du Nord, p. 4013.

172. - Constructions universitaires. - Demande d'interpellation
de M. Pierre-Olivier Lapie, sur le décret suspendant le programme
de constructions universitaires, p. 4013. ;

173 — Construction d'une nouvelle école vétérinaire à loidovae.
- Demande d'interpellation de M. Alfred Coste-Floret, sur le projet
actuellement en cours de construction d'une nouvelle école vété­
rinaire à Toulouse , aux frais du ministère de l'agriculture , alors
qu'il existe déjà une école, édifée en 1938 et occupée par le minis­
tère de l'air, celui-ci s'étant engagé , le 16 juin 1941, à reconstruire
pour le ministère de l'agriculture un établissement d 'importance
équivalente, p. 4013.

174. — Fermeture de la cartoucherie du Mans. - Demande d' in­
terpellation de M. Robert Manceau, sur : 1® les responsabilités du
Gouvernement dans la fermeture de la cartoucherie du Mans ; 2° les
mesures qu'il compte prendre pour rouvrir -cet établissement en lui
fournissant, comme il est possible, une production civile et assurer
ainsi au personnel licencié sans préavis, du travail et la garantie de
ses droits, p. 4013.

174 bis. — Interdiction de la fêle nautique du Landy à Saint-
Denis et manifestations en faveur d'Ethel et Julius Rosenberg . —
Demande d'interpellation de M. Fernand Grenier, sur la politique du
Gouvernement à l 'égard des collectivités locales et notamment sur
le scandaleux arbitraire qui a présidé à la suspension du maire
adjoint de Saint-Denis (Seine), M. Henri Baron, à qui il est repro­
ché : 1® d'avoir édité une affiche de protestation de la iminicipalilô
contre l'odieuse interdiction par M. Baylot de la fête nautique dite
du Landy qui se déroule depuis des siècles à Saint-Denis ; 2® d' avoir
permis à la population de venir devant la mairie exprimer son indi­
gnation et déposer des gerbes devant les photos -des martyrs Kthel
et Julius Rosenberg, p. 4014.

175. — Incidents à Chaumont. - Demande d'interpellation de
M. Huel, sur les sanglants incidents qui se sont déroulés à Chau­
mont le 28 avril , au cours desquels un Nord-Africain a été griève­
ment blessé et a succombé à ses blessures , dix-neuf autres hospi­
talisés et une trentaine blessés par la garde républicaine sans pro­
vocation, p. 4013,

176. — Explications données par le maréchal Juin concernant cer­
taines attaques formulées. — Demande d'interpellation de M. Ray­
mond Guyot sur : 1® les informations publiées "dans la presse fran­
çaise et étrangère et sur les Tumeurs sérieuses circulant dans cer­
tains milieux politiques et selon lesquelles le maréchal Juin et son
entourage se livreraient à des tractations visant À la préparation
d'un coup d'État militaire de type fasciste contre les institutions
de notre pays ; 2® les mesures prises par M. le ministre de la
défense nationale pour soustraire l'armée de cette entreprise fac­
tieuse et notamment sur les conclusions que le Gouvernement
compt donner aux explications qui lui ont été ' founnies par la
maréchal Juin concernant les attaques publiques qu'il a formulées
à rencontre de la Constitution ; 3® la responsabilité du Gouverne­
ment qui, dans tous les domaines,, encourage et développe une
politique de fascisation, de répression antiouvrière et antidémocra­
tique et crée, ainsi , les conditions et le climat pour un coup de
force fasciste, p. 4014.

177. — Plan quadriennal en faveur des anciens combattants
victimes de la guerre. - Demande d'interpellation de M. Darou sui
les conséquences du décret du 9 août 1953 qui porte atteinte au»
droits des anciens combattants et victimes de la guerre définitive­
ment réglés sous forme de plan quadriennal dans la loi du 3 lévnei
1953, et ceci en violation jies engagement écrilg du prégideni du
conseil , p. £014,
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17S — Dissolution du conseil municipal d'Alès. — Demande d'in­
terpellation de Mme Roca, sur l* dissolution illégale «lu conseil
municipal d'Alès, p. 4014,

4-9, - Code du travail en Afrique noire. - Demande d'interpel-
lalion de M. Charles Benoist, sur : 1» la politique du Gouvernement
en Afrique noire violant les dispositions essentielles du code du
travail (libertés syndicales, semaine de 40 heures et salaires minima
journaliers en particulier) au profit du patronat colonial et die l'ad­
ministration ; 2« la répression frappant les militants syndicaux et
les travailleurs du secte ur public et du secteur privé en grève pour
l' application du code du travail et l'amélioration de leurs condi­
tions d'existence i a® les mesures qu'il compte prendre pour quecessent les violations répétées du code du travail,, violations ettac-
tuées sous la responsabilité directe du Gouvernement et de l' ad­
ministration coloniale et pour que satisfaction soit donnée, aux
travailleurs africains qui réclament une application du code loyale
et sans réserve, p, 4014,

180. - Fermeture de la, manufacture d'armes de Tulle . —
Demande d'interpellation de M. Chausson , sur les intentions du
Gouvernement - qui lui sont prêtées et qui n'ont pas été démen­
ties — de fermer la manufacture nationale d'armes de Tulle , p. 4614.

181 . - Catastrophe aérienne du Mont-Cemet. - Demande d'inter­
pellation de M. Naegelen , sur la catastrophe aérienne de Mont-
Cemet , les causes de cet accident, les leçons à en tirer et les pré­
cautions à prendre pour éviter le retour de pareils malheurs, p. 401 i,

182 . - Augmentation des loyers . au delà du i" janvier 1954. —
Demande d'interpellation de M. Dubois , sur les conséquences du
décret n » 53-700 du 9 août 1953 , relatif au régime des loyers et,
notamment» sur : 1° les répercussions de l'augmentation des loyers,
au delà du tw janvier 1954, sur les budgets modestes des petits
salariés ; 2° les. mômes répercussions sur les budgets des Tieîtlards
et spécialement des « économiquement faibles » 3» les incidences
de la « semi-liberté » des prix qui semble résulter du quatrième
alinéa de l'article 4 du décret, qui va restreindre les possibilités de
logement des familles les plus modestes au profil des « plus
offrant »; 4» les. modalités d'attribution de l'allocation-logement et
le financement de cette dernière , compromis par les dispositions
de l'article 12 du décret, p. 4014 .

183 . - Annulation de crédits au budget des anciens combattants
et réalisation d'un plan quadriennal.— Demandes d' interpellation
de : 1° M. Tourné , sur la politique du Gouvernement à l'égard des
anciens combattants et victimes de guerre , notamment : al sur les
conséquences du décret du 9 août 1953, visant à réduire les droits
— pourtant reconnus par la loi — des prisonniers de guerre, des
déportés, des internés, réfractaires et maquisards ; b) sur les con­
séquences du décret du 17 septembre 1953, qui prive les anciens
combattants et victimes de guerre d'une somme de 615 millions de
francs , défint annulés dans le budget de. 1953 par ledit
décret ; cl sur ce qu'il compte décider pour faire appliquer, dans
«on esprit et dans sa lettre, l' article 9 de la loi du 3 février 1953,
relatif à la réalisation d'un plan de quatre ans pour satisfaire les
légitimes droits des anciens combattants et victimes de guerre ;
2 » Mme de Lipkowski , sur les motifs pour lesquels le Gouver­
nement n'a pas cru devoir d-épo-er, sur le bureau de l'Assemblée
avant le 1er octobre, comme los dispositions de l'article 9- de , la loi
du 3 février 1353 lui en faisaient le devoir le projet de loi codi­
fiant et complétant les lois votées qui définissent les droits des
anciens combattants et victimes de la guerre ; 3° M. Francis
Caille l , sur les conditions dans lesquelles il a été décidé de repous­
ser la ta du règlement du pécule des prisonniers de guerre 4
1960-63 ; alors que le Gouvernement avait pris l'engagement de res­
pecter la loi n« 53-58 du 3 février 1933 tendant à régler, suivant le
plan quadriennal — soit jusqu'en 1957 — les problèmes de la guerre
et de la captivité. Ce plan devait être déposé sur le bureau de
l'Assemblée le l,r octobre prochain, p. 4015.

13 i. — Fermeture d' usines d'aviation. - Demandes d'interpellation
de : t » M. Binot, sur les raisons qui ont amené la fermeture, à
dater <3u-l« octobre , de rusine du Havre de la S. N. C. A. N. ,
notamment sur les mol ifs de ce choix portant sur un établissement
de province , situé dans un département déjà frappé durement par le
chômage , après avoir été l'un des plus éprouvés par la guerre et ce ,
alors que le Gouvernement préconise une politique d'aménagement
du territoire tendant à l'éloignemeut des élablîssemenls industriels
de la région parisienne , sur les conditions du licenciement inter­
venu, sur les mesures prises pour assurer effectivement le reclasse­
ment du personnel ainsi privé de son travail , s' agissant d'un établis­
sement nationalisé dont ne saurait se désintéresser le Gouvernement ;
2° M. Sietridt , sur les raisons qui ont motivé la fermeture , le 1er oc­
tobre , de t'usine du Havre de la S. N. C. A. N. , alors que cette
ville , gravement éprouvée par la guerre, n'offre aucune possibilité
de reclassement du personnel, et sur les conditions de licenciement
de ce personnel ; 3® M. lacques Duclos , sur la politique de. liqui­
dation de notre industrie aéronautique et, notamment, sur la fer­
meture de la S. N. C. A. H. du Havre et les mesures de licencie­
ments de la S. N. C. A. S. E. de la Courneuve , chez Morane-Saulnier à
Puteaux , chez Bréguet , à Vélfy-Villacoublay et dans de nombreux
autres élaJblissçnefts 4» M. Auban, sur les périls qui menacent
' industrie aéronautique française et sur les mesures que le Gouver­
nement comote prendre pour assurer le plein emploi' aux travailleurs
de cette industrie ; p. 4015.

1S5 . - Déplacement de l'atelier industriel de lair de - Bordeaux en
Alnque, du. Nord. — Demande d' interpellation de M. Marc Dupuy,
sut : 1 » les licenciements successifs des ouvriers de l'usine S. L D.
ii ïii®* fiordeaux-Floirac (-22$ ouvriers-, il y a quelques mois
et 130 dibnt octobre ) et la fermeture totale de cette usine peur- le
* janvier 1954, bien que le eenseit municipal de. Bardeaux ait

demandé à l'unanimité, dans ses séances des 1er août et 28 sep­
tembre 1953, son main tien en activité ; 2® les intentions dit Gou­
vernement en ce qui concerne l'atelier industriel de l'air de Bar­
deaux ( A. 1. A4 puisque le maire de Bordeaux a pu informer, le
V& septembre , le conseil municipal de cette ville de l'éventualité d'un
déplacement de cet àlelier en Afrique du Nord, p. 4015.

186. — Biens gérés par la Société nationale des entreprises de
presse . — Demand» d'interpellation de M. Badie , ' sur les mesures
que le Gouvernement compte prendre pour assurer une équitable
répartition , dans tous les départements, des biens momentanément
gérés par la S. N. E. P. , p. 4015.

187. — Suppression de la ligne de chemins de fer ta Brohirâère-
loudiac. — Demande d'interpellation de M. Signor, sur la grwve
décision que le Gouvernement a prise , tendant à supprimer, à comp­
ter du 1er octobre 1953, le trafic voyageurs sur la ligne La BrohinîèTe-Loudéae et sur la politique qu'il entend suivre a l'égard de l'en­
semble du réseau breton dont la fermeture porterait un préjudice
énorme à toute la Bretagne intérieure, p. 4015.

338. - Collision au passage à niveau de Muizon (Marne), —
Demande d'interpellation de M. Alcide Benoit , sur : 1° les causes et
les conséquences de la terrible collision survenue au passage à
niveau de Muizon ( Marne) et qui a fait de nombreuses victimes ;
2® les mesures que le Gouvernement compte prendre pour en éviter
le retour, p. 4015,

189. — Maintien en prison de résistants de la Somme. — Demande
d'interpellation de M.. Lamps, siir la violation de la loi que constitue
le maintien en prison de cinq résistants de la Somme, arrêtés le
1Q juillet 1953, p. 4015-

190. — Remembrement dans la commune de Fégréac (Lotre-lnfê-
rie (t/e). — Demande d'interpellation de M. Gravoille , sur : 1* les con­
ditions scandaleuses dans lesquelles s'est effectué le remembrement
dans Ta commune de Fégréac (Loire-Inférieure 2° les mesures &
prendre pour y mettre immédiatement fin, p. 4102.

191 . - Enseignement de l'allemand dans les écoles primaires d'Al­
sace et de lorraine . — Demande d'interpellation de ; la M. Pierre
Muller, sur le fait que, malgré ses promesses et malgré le désir
exprimé par plus de 00 p. 100 de la population, aucune mesure" pra­
tique n'a été prise pour introduire renseignement de l'allemand
dans les écoles primaires des communes de ta Moselle qui, pour
plus de 50 p. 100, sont considérées par l' administration elle-même
comme des communes où le dialecte est la langue usuelle ; 2» de
M. Resenblatt , sur : a) le fait que, malgré les promesses du Gou­
vernement, aucune circulaire d'application n'a prévu les heures
d'enseignement de l'allemand , alors que 80 à 90 p. 100- des parents
se sont prononcés, dans le Haut-Rhin et le Bas-Rhin , pour cet ensei­
gnement ; b\ le. fait que, dans de nombreux villages , aucun institu­
teur n'est prévu pour l'enseignement de l'allemand malgré la volonté
exprimée oe % p. 100 des parents, p.„ 4102.

192. - Fermeture de l'usine Brinon , i Pussay (Seine-et-Oise ) ,, {tex­
tile et chaussures). —■ Demande d'interpellation de M. Midolv sur :
1 » les conditions qui ont amené la fermeture de l'usine Brinon, à
Pussay ( Seine-et-Oise ) ( textile et chaussures ) : 2° les intentions qu'au­
rait le Gouvernement en vue de l'utilisation des bâtiments de l'usine
pour une reconversion de la production de l'entreprise ; 3° la pré­
sence des policiers dans l'usine en vue de protéger les ouvriers
chargés du démontage des machines : 4° les mesures qu'envisage
le Gouvernement pour assurer l'existence des ouvriers et de leur
famille , ainsi que de toute la population, l'usine étant la principale
et presque unique ressource du pays , p. 4102 ; modification au libellé,
p. «886.

19:1 — Nomination rapporté? d'un instituteur au hameau des
Combes. - Demande d'interpellation de Mme Lempereur. sur les
conditions dans lesquelles a été rapportée la nomination d'un insti­
tuteur au hameau des Cotohes, commune de Vals ( Ardèche), p. 4HQ.

19i. — Fermeture des mines et usines de Soisignes Uwte —
Demande d' interpellation de M. Vals , sur les mesures . que le Gouver­
nement entend prendre pour éviter la fermeture des mines et usines
de Salsignes ( Aude), fermeture annoncée par la direction de cette
entreprise et qui réduirait au chômage 1.200 ouvriers environ, p. 4185.

195. — Relogement du centre féminin d'apprentissage de la métal­
lurgie de Putetoer. — Demande d'interpellation de Mme Rose Gué­
rin, sur : 1° lés conditions inadmissibles dans lesquelles a été opéré
le relosement du centre féminin d'apprentissage de la métallurgie
de Puteaux ; 2° les mesures que le Gouvernement compte prendre
d'urgence pour assurer le bon fonctionnement et le développement
de ce centre unique en, France, p. 4186.

196. — Politique étrangère du Gouvernement. - Demande d'inter­
pellation de M. Giovoni, sur : 1° la politique du Gouvernement à
l'égard de l'Espagne franquiste ;2° les récents ' accords hispano-amé­
ricains et su : les dangers qui en découlent peur la sécurité de la
France , p. 4186 .

197. - Suppression du poste d'instituteur des Combes. - Demande
d'interpellation de M. Thamier, sur les conditions arbitrales et
illégales dans lesquelles a été supprimé le peste d'instituteur des
Combes, à Vals-te s- Bains ( Ardèche) ; arbitraires parce qu'elles visent
i instaurer dans la fonction publique une discrimination politique
contraire à la Constitution ; illégales puisque les organismes réguliè­
rement habilités à donner leur avis n'ent point été consultés, p. 4213.

198. - Licenciement des mineurs de Salsigne. - Demande d'In­
terpellation de M. Gau , sur les mesures que le Gouvernement compte
prendre peur arrêter le licenciement des t.20f mineurs de Salsigne,
ordonné par la direction le S octobre» p. 4214.
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199. - Situation au Maroc . - Demande l'interpellation de
M. Savary, sur la situation- au Maroc , conséquence de la politique
équivoque du Gouvernement et des initiatives inadmissibles de fonc­
tionnaires locaux, et sur les mesures qu' il compte prendre pour
rester lidèle aux traités signés et éviter les graves conséquences
locales et internationales de la politique actuelle , p. 4214.

200. - Situation de la Société nationale des entreprises de presse.
- Demande d'interpellation de M. Cagne , sur la situation de la
Société nationale des entreprises de presse et sur les scandales qui
marqueraient sa gestion , p. 4294.

201. - Fermeture des usines et de la mine d'or de Salsigne (Aude).
- Demande d'interpellation de M. Tourné , sur les menaces de fer­
meture qui pèsent une nouvelle lois sur les usines et la mine d'or
de Salsigne ( Aude ) et sur les conséquences qu' aurait cette ferme­
ture; a ) pour les centaines d'ouvriers et d'employés qui y sont occu­
pés , et pour leur famille ; b1 pour l'économie du département de
l'Aude et pour l'économie nationale déjà sérieusement atteintes par
la crise et le chômage , p. 4294.

202. — Fermeture de l'usine de produits chimiques Saint-Gobain
et licenciements d'ouvriers à Tarbes et au Boucau . — Demande
d'interpellation de M. Mora sur : 1° la situation qui est faite au per­
sonnel de la Société de fabrication de matériel de forage , à Tarbes
( Hautes-Pyrénées), où_263 travailleurs ont été licenciés illégalement
par mesures répressives ; 2" la fermeture éventuelle de l'usine de
produits chimiques Saint-Gobain , au Boucau ( Basses-Pyrénées ) ;
3® les licenciements qui se poursuivent aux forges de l'Adour, au
Boucau ( Basses-Pyrénées), p. 4294.

203. - Licenciements d'ouvriers en raison de leurs opinions poli­
tiques. — Demande d'intesrpellation de M. Renard , sur les condi­
tions dans lesquelles , sur décision de l'autorité militaire , plusieurs
ouvriers d'une entreprise du bâtiment, effectuant des travaux à
l'ancienne verrerie de iFolembrav, devenue propriété de l'armée, ont
été licenciés en raison de leurs "opinions politiques, p. 4393.

204. - Accident de chemin de fer de Sérézin-du-Rhône. —
Demandes d' interpellation de : 1® M. Dufour, sur : a) les circonstances
du grave accident de chemin de fer de Sérézin-du-Rhône qui a causé
plusieurs morts et blessés graves ; b ) sur les conditions dans les­
quelles est assurée la sécurité des voyageurs ; 2° M. Charret , sur les
causes et les effets du terrible accident de chemin de fer survenu
le vendredi 16 octobre 1953 à Sérézin-du-Rhône et sur les mesures
que le Gouvernement compte prendre , notamment en retirant les
wagons en (bois de la circulation pour éviter, à l' avenir, de telles
catastrophes , p. 4454

205. - Ratification de la convention européenne pour la sauve­
garde des droits de l'homme . - Demande d'interpellation de M. de
Menthon, sur le véritable scandale que constitue le fait que le Gou­
vernement français n'ait pas encore demandé la ratification de la
convention européenne pour la sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950,
alors surtout que cette convention est déjà entrée en vigueur le
3 septembre dernier entre dix Etats membres du Conseil de l'Europe,
p. 4454.

206. - Licenciements à l'encontre des travailleurs de. l'État . —
Demande d'interpellation de M. Patinaud , sur : 1° les licenciements
que le Gouvernement a décidés à l'encontre des travailleurs de
1 État 2» les mesures qu'il convient de prendre pour éviter ces
licenciements et utiliser le potentiel Industriel des établissements
et arsenaux de l'État, p. 4154.

207. - « Crédit mutuel du bâtiment ». - Demande d'interpellation
de M. Marc Dupuy, sur : 1° le krach du a Crédit mutuel du bâti­
ment » qui a fait des milliers de victimes dont plus de six cent
dans le département de la Gironde; 2® les responsabilités du Gou­
vernement alors qu'il avait été alerté depuis dix-huit mois sur les
spéculations de cette société; 3° les mesures qu'il compte prendre
pour que les intérêts des victimes de cette entreprise soient sauve­
gardés en totalité, p. 4454.

208. - Gestion de la Société nationale des entreprises de presse.
— Demande d' interpellation de M. J.-P. Lanet, sur la gestion scan­
daleuse de la Société nationale des entreprises de presse, p. 4530.

209. - Réorganisation de la Manufacture nationale de Sèvres. —
Demande d'interpellation de M. Binot , sur le projet du Gouverne­
ment dit de réorganisation de la Manufacture nationale de Sèvres ,
tel qu'il résulte du programme attribué à M. le secrétaire d'État aux
beaux-arts, p. 45S0,

210. - Plein emploi du- personnel et utilisation du matériel des
manufactures d'armes de l'État . - Demande d'interpellation de
M. Abelin, sur les mesures que compte .prendre le Gouvernement
pour assurer le plein emploi du personnel et l'utilisation du maté­
riel des manufactures d'armes de l'État , dans l'hypothèse où une
réduction substantielle des crédits d'armement entraînerait une
diminution d'activité dans ces établissements, p. 4610.

211. — Refus de candidatures au concours d'entrée à l' école natio­
nale d'administration . - Demande d'interpellation de M. Cogniot,
stfr les mesures discriminatoires prises à l'encontre de certains can­
didats au concours d'entrée à l'école nationale d'administration, à
le droit de se présenter à été dénié eu raison de leurs opinions
politiques et sociales , ce qui constitue line violation flagrante de la
Constitution de la République et des libertés fondamentales, p. 4640 ;
fixation de la date, p. 4614.

212. - Revendications du personnel de l'éducation nationale. — •
Demande d'interpelfàtion de M. Thamier, sur les mesures que compte
prendre le Gouvernement en faveur ou personnel de l'éducation
nationale qui a décidé : d'une part, la démission à partir d'aujour-

d'hui, dans le premier degré, de ses représentants aux conseil»
départementaux ; d'autre (part , la grève pour le 9 novembre , afin
d'obtenir que soient satisfaites ses revendications légitimes qui
comprennent notamment le respect des droits statutaires , des liber­
tés constitutionnelles et des franchises universitaires , mis en causa
par les décrets portant déconcentration administrative ; l' abandon
des textes en préparation sur la limitation du droit de grève ; réja.
blissement d'un budget de l'éducation nationale répondant effective,
ment aux besoins du pays ; l'octroi d' une indemnité de fonction
égale à 10 p. 100 du traitement moyen -; la suppression des zones de
salaires, l'intégration de l' indemnité de résidence dans le traitement
soumis à retenue ; la fixation à un minimum de 27.000 F par mois da
la rémunération d'un fonctionnaire à l'indice 100, p. 4720.

213: — Politique du Gouvernement en Algérie. - Demande d inter­
pellation de Mme Sportisse , sur la politique que le Gouvernement
mène en Algérie et plus particulièrement sur la répression qu' il
exerce contre les militants et dirigeants du mouvement national algé­
rien. Cette répression , qui se développe sans aucune base légale ,
tendant à supprimer en Algérie les libertés démocratiques les plus
élémentaires , soulève une très grande indignation parmi la populi-
tion tout entière , p. 4721.

214. - Commission chargée de l'indemnisation des intérêts fran­
çais en Tchécoslovaquie . — Demande d' interpellation de M. Jarros­
son, sur la lenteur inadmissible apportée par la commission chargée
de l'indemnisation des intérêts français en Tchécoslovaquie , p. 4810.

215. — Avantages moraux et matériels de la confédération géné­
rale des syndicats indépendants. - Demande d'interpellation de
M. Soustelle , sur les illégalités dont est victime depuis un an la
confédération générale des syndicats indépendants et sur les mesures
dilatoires employées par certains services officiels pour priver cette
organisation ouvrière des avantages moraux et matériels auxquels
les lois républicaines, et en particulier le code du travail , lui doru
nent droit, p. 4810.

216. - Suppression du centre féminin d'apprentissage de Muskm.
— Demande d' interpellation de M. Mora, sur la décision qui a été
prise par la direction de l'enseignement technique de supprimer le
centre féminin d'apprentissage de Muskoa à Ciboure ( Basses-Pyré­
nées), p. 4810.

217. — Baisse complémentaire de 4 p. 100 par les commerçants
détaillants. — Demande d' interpellation de ' M. Alphonse Denis , sur
la politique économique du Gouvernement et notamment sur les
conséquences de l'arrêté du 5 septembre 1953 pour les commerçants
détaillants qui supportent seuls la baisse complémentaire de 4 p. 100
à l'exclusion des grossistes, p. 4810.

218. - Difficultés provoquées par le nombre insuffisant de 11 fltres
et de locaux pour la prochaine rentrée scolaire . - Demande d'inter­
pellation de M. Verdier, sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour remédier , avant la prochaine rentrée scolaire ,
aux graves difficultés provoquées par le nombre insuffisant de maî­
tres et de locaux — pour revaloriser les traitements du personnel
enseignant — et pour assurer le maintien de l'indépendance tra­
ditionnelle de l'Université française, p. 4810.

219. - Fermeture de mines de fer dû Canigou (Pyrénées-Orien­
tales ). — Demande d' interpellation de M. Tourné sur : 1° la fermeture
de certaines mines de ter et sur l'exploitation au ralenti du reste
du bassin minier du Canigou ( Pyrénées-Orientales ) ; 2» les consé-

-quences de cette politique qui réduit à la misère un grand nombre
de foyers de mineurs et qui ruine toute une région de montagnes
où. il n'existe aucune industrie de remplacement, p. 4833.

220. - Fermeture des mines de la Vernarède et de Cessous . —
Demande d'interpellation de M. Gabriel Roucaute, sur : 1° les
mesures de fermeture qui pèsent sur la petite mine Je la Vernarle
et sur le démembrement des installations de surface des. mines de
Cessous dans le groupe nord des houillères des Cévennes ; 2 » les
graves conséquences qui un résultent pour les populations essentiel­
lement minières du canton de Génolhac dont le sort est lié à l'exis­
tence de la mine ; 3° la nécessité et les possibilités actuelles du
maintien en activité de la mine et des installations de s' .iface,
p. 4913.

221 . - Répartition du remboursement des charges d'assistance 01
département de Seine-et-Oise. — Demande d'interpellation de M. Mi­
gnot, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour
faire droit aux justes prétentions du département de Seine -et-Oise
relatives à une équitable répartition du remboursement des charges
d'assistance , p. 4914.

222. - Situation créée par la rupture des digues de la baie des
Veys dans la Manche . — Demande d'interpellation de M. Hettier
de Boislambert sur les mesures que le Gouvernement compte
prendre pour remédier à la situation créée • par la rupture des
digues de la baie des Veys dans la Manche , et plus particulièrement
pour éviter l'immersion -vraisemblable de 2.000 hectares d 'herbages
et la destruction de 70 à 80 habitations, p. 5051.

223 . — Fixation du salaire minimum national interprofessionnel
garanti. — Demande d'interpellation de M. Linet , sur la nécessité
de fixer sans plus attendre le salaire minimum national interprofes­
sionnel garanti à dater du 1er septembre 1953, à 133 F de l' heure ,
ainsi que le reconnaît le rapport n° 6902 établi au nom de la com­
mission du travail par M. Coutant sur la proposition de loi n° GSiw
de M. Etienne Fajon, p. 5134

224. — Propositions de vente de l'usine de la S. N. C. A. S. A
SartrouvUle . - Demande d'interpellation de M. Ballanger, sur les
propositions de vente de l' usine de Sarlrouville de la S. N. C. A.
a une filiale de grande compagnie d'électricité et sur la poUUqi"
de liquidation de l'industrie aéronautique, ' p. 5135.
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905 — Code du travail dans les tefritoires d'outre-mer. —
nrmànde d'interpellation de M. Joseph Dumas, sur la non-applicationi,. s dispositions essentielles du code du travail dans les territoires
d'outre-mer (semaine de quarante heures ) et sur les instructions
nue le Gouvernement compte donner pour éviter le renouvellement
» rencontre des travailleurs indigènes de brutalités et arrestations
en contradiction lormelle avec lés principes de la Constitution,
p. 0241 .

oor — Contrôles fiscaux - auxquels se sont opposés les artisans
eflès petits commerçants du Lot. — Demande d'interpellation de
M Thaniicr, sur la nécessité de mettre fin immédiatement aux
contrôles fiscaux auxquels se sont opposés, en plusieurs endroits et
à plusieurs reprises, les artisans et petits commerçants du Lot, qui
demandent avec raison L'arrêt de toutes les mesures vexatoires
mises à leur encontre, la suppression des privilèges accordés aux
sociétés anonymes et aux gros fraudeurs du fisc, l'établissement
d ' une véritable fiscalité démocratique leur assurant la possibilité
de vivre dignement, p. 5242.

<>27 . — Licenciements dans les établissements industriels, de le
défense nationale. — Demande d'interpellation de M. Montalat , sur
les licenciements en cours et ceux prévus dans nos établissements
industriels de la défense nationale, p. 5346.

228. — Code du travail dans les territoires d'outre-mer. — Demande
d'interpellation de M. Silvandre , sur les retards apportés à la publi­
cation des textes réglementaires concernant l'application du code du
travail dans les territoires d'outre-mer, p. 5115.

229 . — Mesures de coercition à Vencontre de la confédération du
syndicat général des indépendants. - Demande d'interpellation, de
M. Francis Caillet, sur les raisons qui font l'objet , de la part de
certains éléments des pouvoirs publics, des mesures de coercition
sans précédent dans les annales du mouvement syndical français
à rencontre de la confédération du syndicat général des indépen­
dant el de l'union départementale des syndicats indépendants de
la Seine , p. 5483.

230. — Arrestation du secrétaire général de la C. G. T. - Demande
d' interpellation de M. Roger Linet, sur l'arrestation de M. Benoît
Frachion , secrétaire général de la C. G. T., membre du conseil exé­
cutif de la fédération syndicale mondiale, membre du conseil
national de la Résistance et membre du conseil national du mou­
vement de la paix, p. 5483.

231 . - Licenciements dans les établissements industriels de l'État.
— Demande d'interpellation de M. Ducos, sur les licenciements
que le ministre de la défense nationale a déjà décidés et sur ceux
qu' il envisage dans les ateliers de fabrication de l'État et dans les
usines d'aviation où il importerait, au contraire, dans les circons­
tances présentes, d'assurer le plein emploi et d'utiliser tout le poten­
tiel industriel , p. 5628.

232 . - Fermeture des houillères des Cévennes. — Demande d'in­
terpellation de M. Gabriel Roucaute , sur : 1® la fermeture des puits
de mine ; 2° la déportation de plusieurs centaines d'ouvriers mineurs
de fond des houillères des Cévennes vers le bassin de Lorraine ;
3» les graves conséquences économiques qui en découleront pour
les populations du Gard et de l'Hérault, p. 5628.

233 . - Événements d'Indochine. - Demande d'interpellation de
M. Kriegel-Valrimont.-sur le relus que le gouvernement persiste à
opposer à toute négociation en ' Indochine, contre la volonté de la
plus large opinion publique et malgré les possibilités évidentes que
soulignent des conférences internationales pacifiques et les décla­
rations du président de la République démocratique du Viet-Nam,
p. 5 / 72 .

231 . — Existence légale de la confédération générale des syndicats
Indépendants . - Demande d'interpellation de M. Dronne , sur les
mesures arbitraires que le Gouvernement a prises ou laissé prendre
alin de ne pas reconnaître officiellement l'existence légale de la
confédération générale des syndicats indépendants _ p. 5839.

235 . — Politique générale du Gouvernement dans les départements
dloutre-mer. - Demande d'interpellation de M. Valentino, sur la
politique générale du Gouvernement dans les départements d'outre­
mer et , notamment, sur la violation systématique de la loi du
10 août 1871 dans le département de la Guadeloupe, p. 5839.

236. — Situation, nouvelle créée en Indochine par les déclarations
d'Uo Chi Minh . — Demande d'interpellation de M. Savary sur les
mesures que compte prendre le Gouvernement pour terminer la .
guerre d ' Indochine par une paix négociée , à la suite de la situation
nouvelle créée par les déclarations d' IIo Chi Minh , p. 5839.

237 . — Accidents provoqués dans les Ardennes et la Meuse par
ie passage en rase-motie d'avions à réaction. - Demandes «l'inter­
pellation de : 1® M. Rousselot , sur les accidents mortels qui se sont
produits . dans la Meuse au cours de l'année 1953 provoqués par le
passage en rase-motte d'avions à réaction et sur la responsabilité
qui en découle ; 2® M. Raymond Lefèvre, sur les accidents mortels '
Qui se sont produits dans le département des Ardennes, au cours
ou l année 1953, provoqués par le passage en rase-motte d'avions
« réaction et sur la responsabilité qui en découle, p. 6074.

23S . — Conséquences du décret du 30 septembre 1953 sur ta
Vropriété commerciale. — Demandes d'interpellation de : 1° M. Gen­
ton , sur les conséquences du ' décret du 30 septembre 1953 relatif
<1 la propriété commerciale et les mesures que le Gouvernement

prendre pour apaiser les inquiétudes légitimes de certains
iemrnerçartts ; 2® M. <te Pierrebourg, sur le décret du 30 se]>tenbre 1953 relatif à la propriété commerciale, p. 6074.

239. - Non-extension à. l'Algérie du régime métropolitain de la
sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves et ait»
orphelins. — Demande d' interpellation de M. Ribère sur les raisons
pour lesquelles le président du conseil vient de décider de ne pas
étendre à l'Algérie le régime métropolitain de la sécurité sociale
aux grands invalides de guerre , aux veuves et aux orphelins et
les mesures immédiates que le Gouvernement compte prendre pour
essayer d'atténuer la légitime indignation des milieux anciens
combattants algériens, p. 6338.

240. - Décisions prises à la conlérence des Bermudes. - Demandes
d'interpellation de 1» M. de Chambrun , sur les décisions prises &
la conférence des Bermudes et les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour que la volonté nationale soit authentiquement
interprétée à la conférence des quatre ; 2® M. Pronteau , sur les
engagements que le Gouvernement a pris h la conférence des
Bermudes , et notamment sur : a ) les termes du communiqué final
qui, au mépris de la volonté clairement exprimée par le Parlement
et au risque de faire obstacle à la négociation générale entre l'Est
et l'Ouest, réaffirme la « nécessité » du réarmement de l'AïIemagnô
dans le cadre de la C. E. D. et son intégration dans la coalition
atlantique; b ) la fixation de la conférence à quatre au 4 janvier,
date à laquelle le Gouvernement se trouvera , aux termes mêmes
de la Constitution — pratiquement démissionnaire , c' est-à-dire hors
d'état de représenter valablement la France, p. 6399.

241 . - Marché du vin et orientation de la production viticole. —•
Demande d'interpellation de M. Gourdon sur la circulaire apportant
des dérogations à l'article 16 du décret n° 53-977 du 30 septembre
1953, relatif à l'organisation et à l'assainissement du marché du via
et à. l'orientation de la production viticole ,. p. 6482.

2-12 . — Relèvement de l'allocation vieillesse. — Demande d'inter­
pellation de M. Pierre Besset sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour mettre fin à la misère des vieux travailleurs
qui réclament avec juste raison le relèvement de l'allocation vieil­
lesse, p. 6578.

243. — Détermination du salaire minimum national interprofes­
sionnel garanti. - Demande d'interpellation de M. Robert Contant
sur le retard apporté à la convocation de la commission supérieure
des conventions collectives chargée d'établir la composition te
budget-type servant à " la détermination du salaire minimum national
interprofessionnel garanti, alors que les sous-commissions consti­
tuées à cet effet ont terminé leurs travaux depuis le 3 décembre der­
nier, p. 6778

214. - Conférence de presse de M. Foster Dulles devant la presse
•parisienne. - Demandes d' interpellation de : 1° M. de Monsabert sur
la suite que le Gouvernement compte donner à la conférence de
presse de M. Foster Dulles du 14 décembre 1953 devant la pressa
parisienne ; 2® M. Edouard Bonnefous, sur les conséquences des
déclarations de M. Foster Dulles qui remettent indirectement en
cause les accords déjà en vigueur , dans le cadre atlantique et <£ut
sont très antérieurs k la conception même de la C.EJ).; 3® M. Dronne,
sur le regrettable silence du Gouvernement à la suite de l'indécente
déclaration que le secrétaire d'État américain M. Foster Bultes a
faite le 14 décembre à Paris , lors d'une conférence de presse , décla­
ration qui constitue une ingérence inadmissible de la part d'un
membre d'un gouvernement étranger dans les " affaires intérieures
françaises; 4® M. Pronteau , sur les responsabilités du Gouvernement,
à la suite de la conférence des Bermudes, dans les propos tenus
par M. Foster Dulles, après consultation du chancelier Adenauer, et
qui constituent : a) une intervention révoltante dans une question
qui met en jeu la sécurité et l'avenir de la France ; b ) une intolé­
rable injonction à la représentation nationale qui a déjà fait con­
naître sa position ; c ) une tentative d'empêcher la France de jouer
son rôle lors de la conférence de Berlin et de lui contester ouverte­
ment la place d'une grande nation indépendante et pacifique, p. 68861.

245. — Revendications des petits et moyens paysans, notamment
en Creuse. — Demandes d'interpellation de : 1® M. Tourtaud, sur
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour que soient
sanctionnés les responsables des brutalités policières dont ont étd
victimes de nombreux paysans, notamment en Creuse, à la Croisière,
venus manifester contre la néfaste politique qui les conduit à la
ruine, et les dispositions qu'il entend appliquer rapidement pour
faire droit aux légitimes revendications des petits et moyens- oay-
sans ; 2® M. Florand, sur les raisons qui ont motivé les incidents
de la Croisière, commune de Sain t-Maurice-la -Souterraine (Creuse),
le 22 décembre 1953, au cours desquels des agriculteurs creusois ont
été blessés par les forces de police composées de C. R. S. , p. 6950*

246. - Équilibre financier de Ta sécurité sociale minière,
- Demande d'interpellation de M. Paul Sion sur les mesures que
compte prendre le Gouvernement pour assurer l'équilibre financier
de la sécurité sociale minière et le rajustement immédiat des pres­
tations, p. 7033.

247. - Politique générale du Gouvernement. - Demandes d'inter­
pellation de : 1® M. Waldeck Rochet, sur la politique générale. du
Gouvernement ; 2® M. Louis Delbez, sur la politique générale di»
Gouvernement ; 3® M. Jean Nocher, sur les conditions nouvelles de
la politique générale du Gouvernement, p. 7281.

248. — Diminution des heures de travail et licenciements dans la
métallurgie du Nord. - Demande d'interpellation de M. Musmeaux,
sur la politique générale du Gouvernement et sur les mesures qu'il
compte prendre pour mettre fin à la crise qui sévit dans la métallur­
gie , du Nord entraînant le licenciement de nombreux ouvriers, et la
diminution des heures de travail, p. 728L
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Invalides. - V. Anciens combattants. - Assurances sociales (coti­
sations). - Interpellations no 239. - Loyers (locaux). - Transports
et voies de communications.

Investiture. - V. Présidence du conseil des ministres.

Irrigations. - V. Canaux, cours d'eau et rivières.

Italie. - V. Conventions internationales (traité de pa!x). - Médaille
commémorative. - Questions orales (Assemblée nationale) n° 48
{Conseil de la République) n°> 43, 81 , 100.

J
Jamot (Docteur). - V. Fêtes et cérémonies commémoratives.

Jardins ouvriers. - V. Agriculture.

Jérusalem. — V. Questions orales (Assemblée nationale) n» 11 .
Jeunesse. — V. Enfance [protection de l'). — Presse. — Questions

orales (Conseil de la Républiques n« 138, 141, 142.
Jeux. - V. Code du travail (contrat). - Éducation physique et

tports.

Jeux de l'Union française. — V. France d'outre-mer (textes géné­
raux).

Journalistes.— V. Presse.

Journaux. — V. Code d'instruction criminelle. - Interpellations
«• 9ô. — Presse. - Questions orales (Assemblée nationale) n°» 18,
25, 31, 96.

Juges et justices de paix: — V. Greffiers.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant création

d'une troisième justice ;de paix à Nice, p. 2517 ( Document n» 6081 . —
Dépôt du rapport par M. Maurice Grimaud, 'p. 3433 (Document
H° 6475). — Adoption , p. 3823.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1510
(Document n® 413). — Dépôt du rapport par M. Giacomoni , p. 1616
(Document n» 449). - Discussion, p. 1639 ; adoption de l'avis sur
le - projet de loi , p. 1610.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Républi­
que, p. 4617 ( Loi no 53-1105 du 13 novembre 1953, J. <). du 14 novem­
bre 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M." Maton
tendant à relever la compétence des juges de paix en matière de
loyer, p. 6241 ( Document n» 7392).

. Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi /le
M. Jean-Louis Tinaud tendant à compléter la loi du 9 juillet 1931,
Sur le classement des justices de paix, p. 47 ( Document n® 13).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 165 (Document n° 5324).

Juges de paix d'Algérie. — V. Algérie.
, Juin (Maréchal). — V. Interpellations n• 176.

justice (ministère).
ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement a procéder au reclas­
sement du , personnel pénitentiaire , p. 4315 (document n° 6866).

Justice civile, commerciale ou - administrative. -
Assemblée nationale. — Dépût d'un projet de loi relatif aux

membres des tribunaux de commerce, p. 2619 (document n° 6133 )
— Dépôt du rapport par M. Minjoz ( Document n° 6108). — Adoption,
p. 3322. N •

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1510
(Document n» 411). — Dépôt du rapport par M. Péridier, p. 1616
(Document n» 457 ). - Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1639.

Assemblée nationale. — Avis conforme <}u Conseil de la Répu­
blique , p. 4617 (Loi n0 53-1089 du 5 novembre 1953, J. O. du 6 novem­
bre 1953).

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif aux forclu­
sions encourues du lait des grèves survenues au mois d'août 1953,
p. 4026 (Document n° 6708). - Dépôt d'une lettre rectificative ,
p. 4506 ( Document n® 6956). — Dépôt du rapport par M. Maurice
Grimaud, p. 4507 ( Document n° 6919). — Retrait du rapport, p. 4618.
r- Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. . Maurice Grimaud,

' p. 4619 ( Document n® 7006). — Adoption du. projet de loi , p. 4899.
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1732

"(Document n« 497). — Dépôt du rapport par M. Boivin-Champeaux,
p." 1870 ( Document n® 542). - Discussion , p. 1923 ; adoption de l'avis
BUT le projet de loi , p. 1924 .

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 5599 ( Document n° 7.301 ). - Dépôt du rapport par M. Maurice
Grimaud , p. 5888 ( Document n® 7351 ). — Adoption de l'ensemble du
projet de loi , p. 6159 ( Loi n° 53-1214 du 17 décembre 1953, J. 0. du
48 décembre 1953). ''*

Justice militaire. - V. Code de justice militaire.

K
Karikal. — V. France d'outre-mer (Inde).

Kermesses. - y. Questions orales (Assemblée nationale) n° 78.

L
Laboratoires d'analyses. — Y. Médecine et professions médicales.
Laines. - V. Commerce et industrie (entreprises diverses).
Lait et . produits laitiers. — V. Agriculture. - Questions orales

(Assemblée nationale) n® 166 (Conseil de la République) n°« lis.
123.

Lapins. - V. Agriculture (maladies contagieuses des animaux).
Légion d'honneur.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi tendant à pro.

roger pour une durée d'une année les dispositions de la loi du
19 juillet 1918 fixant les contingents de décorations sans traitement
attribués aux administrations publiques , p. 3335 ( Document no 6458).
- Dépôt du rapport par M. Minjoz, p. 3613 ( Document n® 6541 ), —
Discussion, p. 3638 ; adoption- du projet de loi après modification
du titre a Projet de loi tendant a proroger jusqu'au 31 mai 1954
les dispositions de la loi no 48-1138 du 19 juillet 1948 fixant pour
une nouvelle période de cinq ans, à dater du l«r juin 1948, les
contingents de décorations sans traitemnet attribués aux adminis­
trations publiques », p. 3639.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1417
(Document n® 379). — Rapporteur : M. Raboin et adoption de l'avis
sur le projet de loi , p. 1470. <

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Républi­
que, p. 3791 ( Loi no 53-646 du 30 juillet 1953, J. 0. du 31 juillet 1953).

— Adoption d'une proposition de résolution de M. Malbrant ten­
dant à inviter le Gouvernement à augmenter le contingent de nomi­
nations dans l'ordre de la Légion dThonneur au titre civil réservé
au ministère de la France d'outre-mer ( n® 5114), p. 361.
- Dépôt d'un rapport par M. Gilbert Cartier, sur la proposition

de loi de M. IIutin-Desgrées , créant un contingent spécial dans
l'ordre de la Légion d'honneur en faveur des plus anciens maires
de France (no 4162), p. 1845 ( Document il® 5836).
- Dépôt d' une proposition de Joi de M. Bignon tendant h compléter

la loi du 2 janvier'1932 au profit des grands mutilés en service com­
mandé . titulaires des , articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919
et de la carte de combattant, p. 165 ( Document no 5336). — Dépôt
du rapport par M. Deboudt, p. 3867 ( Document n® 6643).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Deshors tendant à nommer

chevaliers de la Lésion d'honneur les anciens combattants , médaillés
militaires et titulaires de six titres de guerre , p. 677 (Document
n® 5411).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Monin tendant à accorder

une promotion supplémentaire dans la Légion d'honneur aux grands
mutilés de guerre titulaires à titre définitif des articles 12 et 10 à
la fois de la loi du 31 mars 1919, p. 1076 (Document n° 5578).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henneguelle ten­
dant à inviter le Gouvernement à commémorer le cent-cinquante-
naire de la Légion d'honneur, p. 4247 ( Document no 6847).

Légion d'honneur et médaille riilitaire.
Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Augarde

sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale , tendant
à accorder un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur
et de médailles militaires à l'occasion du dixième anniversaire de
la rentrée en guerre de l'Afrique du Nord aux côtés des alliés , le
8 novembre 1942 (N® 618, année 1952), p. 688 (Document n® 91 );
adoption de l' avis sur la propostiion de loi , p. 771.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 1308 ( Document n° 5652). — Dépôt du rapport par M. de
Monsabert, p. 1816 ( Document n® 5844 ). - Adoption de l'ensemble
de la proposition de loi, p. 2355 (Loi n® 53-281 du 3 avril 1953 , J. 0.
du 4 avril 19j3).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un projet de loi fixant les contin­
gents annuels de décorations de la Légion d'honneur et de la
médaille militaire avec traitement à attribuer aux personnels mili­
taires de l'armée active , des services de la France d'outre-mer et
des services pénitentiaires coloniaux, p. 3335 ( Document n® 6157 ). —
Dépôt du rapport par M. Henri Bouret , p. 3613 ( Document n® 6547.—
— Discussion , p. 3636 ; adoption , au scrutin, de l'ensemble du projet
de loi , p. 3638.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1M
( Document n® 380). — Rapporteur : M. Julien Brunhes, et adoption
de l'avis sur le projet de loi , p. 1505.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil dé la République,
p. 3865 ( Loi n" 53-674 du 5 août 1953, J. O. du 6 août 1953).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. IIutin-Desgrées tendant

à créer des promotions hors concours dans la Légion d'honneuf
au profit - des combattants décorés de la Légion d'honneur ou de
la médaille militaire pour faits de guerre dans la période qui va du
mois- d'août 1914 à la promotion Fayolle incluse, p. 2338 (Document
n® 6016).
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Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à
instituer une promotion spéciale, au titre de la guerre 1914-1918,
dans l'ordre de la Légion d'honneur et de la médaille militaire ,
p. 5105 (Document n® 7150).

Législation du travail . — V. Code du travail (comités d'entreprises).

Legs. — V. Dons, legs et fondations.

Légumes. — V. Exportations et importations. — Fruits et légumes.
__ Transports (chemins de 1er d'intérêt général).

Liberté de la presse. — V. Presse.

Licences. — V. Débits de boissons. — Exportations et importations.
f- Impôts (contributions indirectes).

Liège. — V. Exportations et importations.

Lieux saints. — V, Questions orales (Assemblée nationale) n° 11.

Limites de la mer. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. René

Schmitt tendant à faire prendre en charge par l'État la réfection et
l'entretien des digues de protection contre la mer, p. 1076 ( Document
ji0 5573),

Lin . — V. Commerce et industrie (entreprises diverses),
Liqueurs, — V, Alcool. — Viticulture.

Liquidations judiciaires. — V. Code du trapail (salaires).
Livret électoral . — V. Élections législatives.

Locaux d'habitation. — V. Loyers. — Propriété immobilière.
Locaux scolaires. — V. Budget 1953 (éducation nationale).
Logements. — V. Code pénal. — Départements, villes et com­

munes (prêts aux agents des communes). — Fonctionnaires (avances
de l'État). — Impôts (revenu général). — Interpellations n<" 56,
127 . — Loyers (locaux d'habitation). — Paris (ville de). — Propriété
immobilière. — Questions orales (Assemblée nationale n0' 14. 67.
A 99

Lois (projets et propositions).
Conseil de la République . — Adoption d'une motion demandant

à l'Assemblée nationale de prolonger d'une durée égale au déiai qui
s'écoulera entre la démission Jû cabinet et la-constitution du nou­
veau gouvernement le délai constitutionnel qui lui est imparti pour
formuler son avis sur les projets et propositions de loi , adoptés par
l'Assemblée nationale , dont il est saisi actuellement, p. 1078.

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution , p. 2846
(Document n° 6239 ) et octroi du délai , p. 2846.

Conseil de la République. — Communication de la résolution
adoptée par l'Assemblée nationale , p. 1082.

Loteries.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Penoy sur les
propositions de loi : 1 » de Mme Poinso-Chapuis, relative à la régle­
mentation des loteries commerciales ; 2° de M. Raingeard tendant à
autoriser, sous certaines conditions, les loteries commerciales
( il 01 3268-3438 ), p.. 2518 ( Document ri0 6072).

Loterie nationale. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu­

tion de M. Jean Bertaud tendant à inviter le Gouvernement : 1° à
réserver par priorité le monopole de la vente des billets de la loterie
nationale aux aveugles, aux mutilés de guerre et accidentés du
travail à 100 p. 100 ; 2° k ramener le prix du 1 / 10® du billet de la
loterie nationale à 100 francs, p. 1399 ( Document n » 377 ).

Loyers. — V. Fonctionnaires (avances de l'État). — Interpellations
182 . — Juges et justices de paix. — Propriété immobilière. —

Questions orales (Assemblée nationale) n°« 76, 145, 1!>7. .

BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Boivin-
Champeaux sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée natio­
nale , tendant à modifier les dispositions de la loi du 25 août 1948
permettant la revision du prix de certains baux à loyer d'immeubles
ou de locaux à usage commercial , industriel ou artisanal ( n° 516,
année 1952), p. 124 (Document n° 21). — Adoption de l'avis sui
la proposition de loi . p. 233 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 676. Loi n» 53-71 du 5 février 1953, /. O. du 6 février 1953.)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré-
fi! vie-Dupont ayant pour objet de proroger les baux commerciaux
Jusqu'au 31 décembre 1953, p. 3150 ( Document n° 6356). — Dépôt
du rapport par M. Mignot , p. 3235 ( Document n° 6398), — Discussion,
p. 3-112 ; adoption - do la proposition de loi après modification du
titre « Proposition de loi relative à la prorogation de certains baux
de locaux pu d' immeubles 4 usage commercial, industriel ou arti-
S*W », p. 3416.

Conseil de ■ la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 1230 ( Document n° 337). — Adoption de l'avis sur la pro­
position de loi , p. 1281 . -

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la Répu-
b'ique , p. 31G0, (Loi n® 53-619 du 15 juillet 1953, J. O. du 16 juillet
1953.)

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Minjoz sur
l'avis donné par le Conseil de la République sur la proposition de
loi tendant à permettre la revision du prix des baux à loyer d'im­
meubles ou de locaux i usage commercial ou industriel (n® 81 ,
p. 3184 ( Document n° 6367 ). — Adoption des conclusions de la
commission constatant que la proposition de loi est devenue sans
objet , p. 3700.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi précisant la
portée du décret n» 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement
des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial,
industriel ou artisanal , p. 6099 ( Document n° 7383). — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Anthonioz tendant à la suppression de
l'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant - les
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou­
vellement des baux -à loyer d' immeubles ou de locaux à usage
commercial , industriel ou "artisanal, p. 4315 ( Document n» 6863). —
Dépôt d'une proposition de loi de M. Médecin tendant à modiflër
l'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux baux
à usage commercial , industriel ou artisanal , p. 4676 ( Document
n° 7013 ). — Dépôt d une proposition de loi de M. Alphonse Denis
tendant à abroger certaines dispositions du décret n° 53-9G0 du
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataire»
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeuble»
ou de locaux à usagé commercial , industriel ou artisanal , et à ins­
tituer une véritable protection de la propriété commerciale , p. 4795
( Document n° 7061). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré­
déric-Dupont ayant pour objet la modification de l'article 4 du
décret n» 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux rapports entre
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des
baux, p. 4973 ( Document no 7138). — Dépôt d'une proposition de loi
de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet la modification de l'article 8
du décret n » 53-960 du 33 septembre 1953 relatif aux rapports entre
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement deg
baux , p. 4970 ( Document n° 7139 ). — Dépôt d'une proposition de
loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet la modification de l'ar­
ticle 14 du décret n° 53-900 du 30 septembre 1953 relatif aux rapport»
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement
des baux, p. 4970 ( Document n» 7140 ). — Dépôt d'une proposition
de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet la modification de
l'article 17 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou­
vellement des baux, p. 4970 ( Document no 7141 ). — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Minjoz tendant h reporter au 1er juillet 1954
les effets du décret n» 53-9G0 du 30 septembre 1953 réglant les rap­
ports entre bailleurs et locataires de locaux à usage commercial,
■industriel uu artisanal , p. 5898 ( Document n® 7360). — Dépôt d'une
proposition "de loi de M. Joseph Denais tendant à régler les pro­
blèmes soulevés par les lois régissant la propriété commerciale et
les décrets de septembre 1953, p. 5231 (Document n° 7185 ). — Dépôt
d'une proposition de loi de M. Bégouin tendant à modifier et com­
pléter l'article 14, 2° alinéa, du décret n® 53-960 du 20 septembre
1953 relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui
concerne le renouvellement des baux à loyer d' immeubles ou de
locaux il usage commercial, industriel ou artisanal, p. 5231 (Docu­
ment no 7191 *.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Gaston Charlet tendant à la modification de l'article 1i du décret
no 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleur»
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à
loyers d' immeubles ou de locaux à usage commercial , industriel
ou artisanal, p. 1672 ( Document n° 465).-

- Assemblée nationale — Transmission do la proposition de loi,
p. 4676 ( Document n° 7027 ). — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Durbet tendant à inviter le Gouvernement à abroger
l'article 14 du décret n° 53-9t>0 du 30 septembre 1953 réslint les
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui le
vellement des baux à loyer d' immeubles ou de k*e«œx 4 msa®»
commercial , industriel ou artisanal, p. iltjruMmlt œ* 17flffâ)). —
Dépôt d'un rapport de M. Mignot, p. f1f (( IVvsarMiî'BiH m® TIïSV —
Discussion, p. 6823, 6¾13 : adoption de
du titre « Projet de loi tendant A MtaHSèiîiiPir tvjteiWfts
décret n® 53-900 du 30 septembre JtSSà fes mïprimts «wSt*
bailleurs et locataires, en ce qui. wtww te wrmtmirf «tes
baux à loyers d'immeubles itte twmx è vixiy/e rîwJét» -
triel on artisanal ». p. tK>2 ,

Conseil de la République* — projet
p. 2256 ( Document n® 617). — Dépôt îraur M,
p. 2323 ( Document n® — Mswsstw 3SS2; «fftiiei* «fe
scrutin, de l'avis sur le projet de M» a SS8k

Assemblée nationale. ~ Tranîmlsstoa de Htris He fWjjftt hit.,
p. 6995 (Document n® 7.V22K — to r»jptv>r Mut- W-.p. 7059 (Document n» 7538). — niseassïm ïWft, «lo­
tion , au scrutin, de l'ensemble du jtwjet i&fr M. ti W® ((®w
n<> 53-1346 du 31 décembre 1953, J. O. d» 6 jmmirte ,

Assemblée nationale. — i|<? îwi «èe
Léotard tendant h étendre à certains ute tuis éfe
merce la législation sociale aux baux fk
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Dépôt d'une proposition de loi de M. de Moro-Giafferi tendant
à interdire au propriétaire le droit de refuser' le renouvellement du
bail ail commerçant locataire lorsque le relus serait dicta par 1A
désir de louer à des locataires non commerçants , qui n'ont pas
avec le propriétaire les liens familiaux prévus par le premier para­
graphe du préambule 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953,
p. 6047 ( Document n° 7380 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bergasse tendant il
reporter au 1er juillet 1954 l'effet de certains actes de procédure
visés par le décret n° 53-960 du 30 septembre 1053 réglant les rap­
ports entre bailleurs et locataires de locaux à usage commercial,Industriel ou artisanal, p. 6099 ( Document n® 7382).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Legaret tendant à modifier
les dispositions du décret du 30 septembre 1953 relatif aux rapports
du bailleur et du locataire , industriel , commerçant ou artisan en

.cas de nou-renouvellement de son bail , p. 6804 ( Document n° 7469 ).
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Louis Vigier modifiant

l ' article 8 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux
commerciaux, p. 6902 ( Document n® 7i83).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Louis Vigier tendant
A ajouter un article 10 bis au décret n® 53-900 du 30 septembre
#933 sur les baux commerciaux, p. 6902 ( Document no 7489).

— Dépôt d'un avis supplémentaire de la commission de la justice
de M. Lefranc, sur la proposition de loi de M. Triboulet tendant à
Indemniser les commerçants, industriels ou artisans de la perte
de leur droit au bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils
exploitaient leur Tonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été
détruits par suite de faits de guerre ( n°« 920, 23G5 , 4533, 4969),
p. 2000 ( Document n® 5893). — Dépôt d'un deuxième rapport sup­
plémentaire, p. 3337 ( Document n1» 6168).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Ulver tendant à com­
(kiéter les dispositions de la loi du 30 juin 1926 modifiée , sur la pro­
rogation des baux commerciaux, industriels ou artisanaux en ce qui
concerne les immeubles appartenant à l'État, aux départements ,
aux communes et aux établissements publics, p. 1076 ( Document

5540). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Grousseaud con­
cernant le renouvellement des baux commerciaux, p. 1685 ( Docu­
ment no 58W . — Dépôt d'un rapport par M. Mignot sur : I. — le
Rapport fait au cours de la précédente législature , repris le 26 juillet

•Ï951 , sur 30 propositions de loi portant modification et codification
de la législation relative aux rapports entre bailleurs et locataires
d'immeubles ou de locaux à usage commercial , industriel ou arti­
sanal ; II . — les propositions de loi : 1® de M. Estradère tendant à
modifier la loi du 30 juin 1926 sur la propriété commerciale ; 2» de
M. Estradère tendant a compléter l' article 1er de la loi n® 46-744 du
t8 avril 1946 sur la propriété commbiciale en vue de mettre fin aux
Opérations spéculatives de certains propriétaires ; 3® de M. Isorni
tendant à modifier l'article l« du décret-loi du 1er juillet 1939 sur
l'action en revision du prix du loyer des commerçants, industriels
et artisans ; 4® de M. Ramarony concernant la revision du prix des
baux de fonds de commerce ; 5® de M. Villard tendant à modifier
les dispositions de la loi n® 46-744 du 18 avril 1946 sur la propriété
commerciale en vtie de résoudre le grave problème posé par l'exer­
cice du droit de refus de renouvellement ; 6® de M. Baylet concer­
nant le droit de reprise pour utilité publique des immeubles ou de
locaux à usage commercial appartenant à l'État , aux départements,
aux commîmes et aux établissements publics ; 7® de M. Ulver ten­
dant à compléter les dispositions de la loi du 30 juin 1926 modifiée
«ur la prorogation des baux commerciaux , industriels ou artisanaux
en ce qui concerne les immeubles appartenant à l'État , aux dépar­
tements aux communes et aux établissements publics ; 8® de
M. Grousseaud concernant le renouvellement des baux commer­
ciaux ; 9° de M. Léo Hamon tendant à modifier l'article 1er du
décret-loi du 1" juillet 1939 afin de permettre aux commerçants,
Industriels et artisans d'introduire une action en revision du prix
de leur loyer lorsque , par le jeu d'une clause d'échelle mobile,
•e prix se trouve modifié de plus d'un quart (n«* 322, 425, 1362, 4071,
*061,. 4793, 48S4, 5540, 5804, 742), p. 2405 ( Document n® 6021).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Beauvais tendant à la modification de 1 article 14 du décret

53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports en Ire bailleurs
et locataires en ce qui concerné le renouvellement des baux à
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial , industriel ou
artisanal; p. 2125 (Document n° 604)

Assemblée nationale . — Transmission de la proposition de loi,
■. 6320 (Document no 7399).

BAUX A FERME. — BAUX RURAUX

'Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Lamarque-
Cando sur l'avis donné au Conseil de la République sur la propo­
sition de • loi tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnance du
Ï.7 octobre 1015, modifié en dernier lieu par la loi* du 31 décem­
bre 1948, relatif au prix des baux à ferme (n® 4805), p. 1257
(Document n® 5621 ). — Dépôt d'un avis de la commission de la
justice par M. de Félice , p. 1686 (Document n® 5807 ). — Discussion, '
p. 1697 ; rejet du titre proposé par le Conseil de la République et
reprise du titre adopté par l'Assemblée en première lecture, p. 1705
ïlol n® 53-232 du 23 mars 1953, J. 0 . du 24 mars 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lalle
tendant à modifier l' article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945
modifiée , relatif à la conversion du métayage en fermage , p. 1188
{Document no 5602). — Dépôt du rapport par M. Lamarque-Cando,
p. 1404 ( Document n° 5682). — Discussion, p. 1705. — Dépôt d'un
avis de la commission de la justice par M. de Félice , p ; 1785 (Docu­
ment n® 5811 ). T- Discussion, p. 2275 ; adoption de la proposition
le loi, p. 2281.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de
loi, p. 931 (Document n® 209). — Dépôt du rapport par M. . Restat
p: 1588 ( Document n® 443). — Discussion , p. 1621 ; adoption , au
scrutin , de l'avis sur la proposition de loi , p. 1624.

Assemblée nationale , — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 4507 ( Document n® 6946). — Dépôt du rapport pur
M. Lamarque-Cando , p. 4881 (Document n® 7076). — Discussion
p. 7128 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition dé
loi, p. 7133.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Robert Laurens relative au prix des fermages des exploitations
atteintes par l' épizootie de fièvre aphteuse, p. 1905 (Document
no 5871).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Pelleray tendant à
soumettre aux dispositions du statut du fermage les locations
conclues par l'État et les collectivités publiques, p. 2194 (Document
n® 5974).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Detceuf tendant à com­
pléter 1 article 28 du statut du fermage, p. 2729 ( Document n® 6169).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tremouilhe tendant k
écarter du droit de préemption la cession de biens ruraux à tilre
de rente viagère constituée par l'obligation de loger, vêtir, nourrir,
soigner et assister dans sa vieillesse ou maladie le crédit-rentier,
p. 3791 (Document no 6602).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant
à une réduction exceptionnelle de 10 p. 100 du prix des Xerifiages,
p. 402S (Document n® 6779).

LOCAUX D HABITATION

Conseil de la République. — Suite de la discussion de la propo­
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale , tendant & instituer
un droit de retrait au profit des locataires ou occupants en cas de
vente d'immeubles par appartements et à modifier la loi no 48-i;;60
du 1er septembre 1948 portant modification et codification de la
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occu­
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel . ( N®« 472, 629
et 641 , année 1952), p. 30, 42, 60 ; adoption , au scrutin, de l 'avis sur
le projet de loi , après modification du titre : « Proposition de loi
tendant à réglementer les ventes d'immeubles par appartements et
à modifier la loi no 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modifica­
tion et codification de la législation relative aux rapports des bail­
leurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage
professionnel », p. 79 (rectificatifs p. 229).

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 166 ( Document n® 5327). — Dépôt du rapport par M. Minjoz ,
p. 1B85 ( Document n® 5797). — Discussion, p. 2212 ; adoption , au
scrutin , de l'ensemble de la proposition de loi , avec le titre suivant :
« Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 48-1360 du 1er sep­
tembre 1948 portant modification et codification de la législation
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants-
locaux d'abitation ou à usage professionnel », p. 2222 (Loi n® 53-2yf
du 4 avril 1953, /. O. du 5 avril 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Min­
joz tendant à proroger et à modifier la loi n® 51-1372 du 1er décembre
1951 tendant h permettre , à titre provisoire , de surseoir aux expul­
sions de certains occupants de bonne foi, p. 2130 ( Documents n® 5fi ).
— Dépôt du rapport de M. Minjoz, p. 3018 ( Document n® . 6296 ). —
Discussion et adoption de la proposition de loi après modification du
titre : « Proposition de loi tendant à proroger la loi no 51-1372 du
1er décembre 1C51 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir
aux expulsions de certains occupants de .bonne foi », p. 3122.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition do
loi , p. llfi ( Document n® 288). — Dépôt du rapport par M. Boivin-
Champeaux, p. 1104 ( Document n® 292 ). — Discussion, p. 1107 ; adop­
tion de l'avis sur la proposition de loi , p. 1108 .

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil de la République ,
p. 3123 (Loi no 53-592 du 27 juin 1953, J. O. du 28 juin 1953).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rabaté tendant à abroger
lès dispositions du décret n® 53-700 du 9 août 1953; adaptant le
régime des loyers à la situation économique et sociale , p. 4028 ( Docu­
ment n® 6794). — Dépôt du rapport par il . Grimaud , p. 4881 ( Docu­ment n® 7100). *

■>— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denais tendant
a réprimer la vente spéculative des immeubles à usage d'habitation,
p. 82 ( Document no 5273).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaston Palewski tendant
à garantir le droit de priorité des concierges dont le poste a el <
supprimé, en regard du logement qu'ils occupent, p. 83 ( Document
n® 5283).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charret tendant S remettre
aux acquéreurs d'appartements la charge des frais et indemnités
justifiées compensatoires de l' éviction imposée en vertu des arti­
cles 18, 19 et 20 de la loi no 46-1360 du 1er septembre 1948, p. 83 ( Docu­
ment n° 5285).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric -Dupont tendant
à modifier l'article 18 de la loi du 1er septembre 1948 concernant
le droit de reprise , p. 96 ( Document no 5316). '

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baylet tendant à modiflei
l article 22 de la loi n® 48-1360 du 1"" septembre 1948 sur les loyers,
p. 881 ( Document n» 5461).
,, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à modifiai
l'article 79 de la loi n® 48-1360 du 1er septembre 1948 sur les loyeri
en vue d'une meilleure utilisation des locaux existants ,- p. 2194 ( DOOU
ment, a® 5977),
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denais tendant
à compléter les articles 19 et 20 do la loi du 1OT septembre 1948
îUr les loyers, p. 2651 ( Document n® 6124).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouvier O'Cottereau ten­
dant à préciser les conditions dans lesquelles les propriétaires peu­
vent demander le remboursement de la consommation d'eau de
leurs locataires, en vertu de la loi du 1er septembre 1948. sur les
loyers, p. 3038 ( Document n» 6305).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gaillemin ten­
dant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de l'article 3
de l'arrêté du 17 mars 1953 portant caractéristiques auxquelles
doivent répondre les logements économiques et familiaux et majo­
rant de 10 p. 100 les prix de revient des immeubles collectifs
de Seine et Seine-et-Oise , aux régions présentant des motifs de
majoration, p. 3184 ( Document ri® 6373).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Cayeux tendant à compléter

l'article 5 de la loi n» 48-1360 du 1OT septembre 1948 sur les loyers
en vue d'établir juridiquement la qualité de locataire pour les mem­bres de la famille légalement habilités à être maintenus dans les
lieux, p. 3183 ( Document n® 6383).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme de Lipkowski tendant
A créer une taxe spéciale sur les ventes d'appartements dont le
produit sera affecté au fonds national de construction, p. 3613 (Docu­
ment n® 6545).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten­
dant à modifier l'article 10, paragraphe 10° , de la loi n® 48-1360 du

septembre 1948 portant modification et codification de la légis­
lation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou . occupants
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des
allocations de logement, p. 3791 (Document n° 6579).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. de Bénouville tendant

à modifier l'article 71 de la loi no 48-1360 du 1« septembre 1948
portant modification et codification de la législation relative aux
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi­
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de
logement, p. 3949 ( Document no 6677).

— Dépôt d'une proposition de loi. de M. Cagne tendant à interdire
toute expulsion des locataires domiciliés dans des immeubles cons­
truits sur les terrains appartenant aux hospices civils de Lyon et à
étendre les dispositions des lois du 1er septembro 1948 et 30 juin
1926 aux propriétaires de constructions établies sur terrains d'autrui
et tous les occupants de leur chef, p. 4027 ( Document no 6731 ).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant

à faire bénécier les grands invalides de guerre de l'article 22 de la
loi du 1er septembre 1948 sur les loyers , p. 4028 (Document no 6744).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Burlot abrogeant le 5® alinéa
de l'article 20 modifié de la loi no 48-1360 du 1er septembre 1948,
p. 4028 (Document no 6790).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à assurer

la répartition équitable des frais de chauffage dans les locaux et
immeubles à usage d'habitation, p. 4315 ( Document n® 6875).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant

<i compléter la loi du 1er septembre 1948 portant modification et codi­
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et loca­
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel,
p. 4437 (Document no 6927).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. de Bénouville tendant à

compléter l' article 20 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948
portant modification et codification de la législation relative aux
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi­
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de
logement, p. 4618 ( Document no 6995 ).

— Dépôt d'une proposition de - loi de M. Siefridt tendant à complé­
ter les dispositions de l'ordonnance du 26 juin 1945 relative au
prélèvement sur les loyers au profit du fonds ^national d'amélio­
ration de l'habitat, p. 4618 ( Document n® 6997).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative à
l' adjonction aux catégories de prioritaires prévus par l'ordonnance
du il octobre 1945, des fonctionnaires bénéficiant d'un logement dé
fonctions et qui se trouvent privés de ce logement par suite de
leur mise à la retraite , p. 4618 ( Document no 7007).
- Dépôt d' nne proposition de loi de M. André Gaubert tendant à

fixer les modalités de versement de la cotisation de 1 p. 100 due par
les employeurs au litre de l' aide au logement en application du
décret no 53-701 du 9 août 1953, p. 4676 ( Document n» 7012).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guiguen tendant à établir
un statut fixant les conditions de loyer, d'habitat et de sécurité
de logement aux occupants de baraquements provisoires édifiés par
l'État , p. 5176 ( Document n® 7173).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Germaine Poinso-
Chapuis tendant à exonérer les propriétaires sinistrés totaux du
prélèvement sur les loyers destiné au financement du fonds national
de l' amélioration de l'habitat , p. 5231 ( Document no 7186).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à com­
pléter la loi du 1er septembre 1948 afin d'instituer un droit de retrait
en faveur des locataires et occupants , p. 5231 ( Document no 7192).
i d'une proposition de loi de M. Maton tendant à accorder -le bénéfice du maintien dans les lieux aux travailleurs logés acces­
soirement à leur contrat de travail lorsque l'expulsion n'est pas
demandée par l'employeur, dans le but de loger un autre employé
nécessaire a l'activité de l'entreprise, p. 6241 (Document n® 7391).
, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset tendant à abroger
c !tc ret n° S3-847 du 18 septembre 1953 relatif à la participation de
société nationale des chemins de fer français à la construction de
Jogemgnts, p. §534 luoçuxneui il® 2451),

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à
réglementer la mise en vente d'appartements par les sociétés, immo­
bilières, p. 7014 ( Document no 7524).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean Bertaud tendant à substituer les collectivités locales aux
droits et aux obligations des occupants de locaux d'habitation dirigés
par elle vers des maisons de retraite et des hospices de vieillards,
p 116 ( Document no 19;.

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition jfe loi,
p 165 ( Document no 5331).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Méric tendant à modifier les dispositions de l'article 2 du décret ,
n® 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les conditions d'application
de la loi n® 52-799 du 10 juillet 1952 relatives à l'allocation spéciale
et au fonds spécial , p. 1830 ( Document n® 534).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 5311 ( Document no 7244;.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Armengaud tendant à 1& modification des articles 20, 24 et 78
de la loi n® 48-1360 du 1er septembre 1948 sur les loyers, p. 2220
(Document na 640).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 6867 ( Document no 7475 )
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Minjoz tendant A

inviter le Gouvernement à modifier le décret du 16 janvier 1947
portant application ' de l'ordonnance du 11- octobre 1945 instituant
des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier &
la crise du logement, p. 9C9 ( Document no 5506).
- Dépôt d' une proposition de résolution de M. Soustelle tendant

à inviter le Gouvernement à déposer dans le plus bref délai un projet
de loi visant à faire bénéficier les propriétaires de constructions
établies sur terrains d'autrui , et tous occupants de leur chef, des
dispositions de la loi du 1er septembre 1948 et notamment dé l'arti­
cle 4 de cette loi , ainsi que des dispositions de la loi du 30 juin 1926
et notamment de l'article 11 de cette loi , p. 2651 ( Document n® 6112).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à présenter un
projet de loi substituant les collectivités locales au* droits et aux
obligations des occupants de locaux d'habitation dirigés par elles
vers des maisons de retraite et des hospices de vieillards, p. 116
( Document n° 18).

Lyautey (maréchal). - V. Monuments commémoratifs.

Lycées et collèges. - V. Enseignement technique.

Lyon (ville de). - V. Loyers (locaux d'habitation).

M

Madagascar. - V. Assemblée de l'Union française (composition et
élection). - France d'outre-mer, — Interpellations n® 37.

Magistrature. - V. Conseil supérieur de la magistrature. - Fonc­
tionnaires (dégagement des cadres). - Questions orales (Assemblée
nationale), no 120.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Minjoz sur le
projet de loi portant statut de la magistrature (n® 2326), p. 3161
( Document n® 6354).

Main-d'œuvre. — V. Code du travail. - Commerce et industrie
(entreprises diverses).

Maires et adjoints. — V, Administration communale. - légion
d'honneur.

Maisons d'accouchement. — V. Hôpitaux et établissements hospi­
taliers-

Maisons meublées. - V. Hôtels et pensions de

Maisons de tolérance.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une i»roposlU«n de tel <l« M.
nard Lafay tendant à réaliser une plus Juste appUtaitiiî® ta ti tfst
13 avril 1946 relative A la fermeture des maioas àe tSôraae® «a
renforcement de la loi contre le proxénétisme, w, 1438 SlNitwœiA
n® 5709).

Maladies contagieuses des animaux. - V. Agriculture. — Qwstè
orales (Assemblée nationale) n® 127, (Conseil de te w» 15s

Manifestations publiques. — V. Étudiants. - InteneMtims *«• 45»
85, 112, 169, 175. — Questions orales (Assemblée mtiomle) n» §&,
(Conseil de la République) n® 142.

Manufactures d'armes. — V. Interpellations no 210. — Questhws
orales (Conseil de la République) n® 117.

Manufacture de Sèvres. - Interpellations w> 209,
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Manufacture de Macs et aHimuttee. — Y_ Wimctionnaires (auxi­
liaires de l'État)

Marat (Jean-Paul). - V. FSteset cérémonies commémoratives.
Mariage. — V. Code civil.

Marchés agricoles. — V. Agriculture . — Interpellatons n° 62, 78. —
Questions orales (Conseil de la République) n" 93;

Marchés de l'État. - V. Adjudications et marchés.

Marine marchande. - V. Armée de mer (clàsse 1947). — Établisse­
ment national des invalides de la mâtine. — Interpellations no 2. —
Questions orales (Assemblée nationale) n°' 123, 139.

CONSTRUCTION NAVALE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
Si. André Lenormand tendant à invitef le Gouvernement à prendre ,
de toute urgence , les mesures nécessaires pour empêcher la. ferme­
ture des chantiers navals de Blainville-sur-Orne (Calvados}' et pour
assurer le plein emploi du personnel de cette entreprise, p. 6534
(Document n° 7448).

CRÉDIT MARITIME MUTUEL

Assemblée nationale. — Adoption de la proposition de résolution
de M. Réel tendant à inviter le Gouvernement a créer des prêts spé­
ciaux de1 12c caisse de crédit maritime en, cas de- calamités maniUm-es
{a®* 1370, 4820), p. a».

Conseil de la République. - Demande de désignation d'un membre
chargé de représenter le Conseil de la République au seia de lu
commission supérieure du crédit maritime mutuel , p. 1553. — Dési­
gnation de candidature, p. K72. — Nomination. d'un membre, p. 169Î.

ÉCOLES BR LA- MARINE MABCBfNDE

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
JSL Detterre tendant à imiter le Gouvernement à modifier les dis-

fosiltns doaii décret du. 29 décembre 1952 p1orant désignation descoles nationales de la marine marchande, p. 3184 (Document n° 6371)
— Dépôt du rapport par M. Defferre , p. 4677 ( Document n° 7019) —
Adoption de la proposition de résolution, p- 53StL

iQLTPAtt BATTANT PAVHAOH ÉIRANGBB

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. René
Schmitt tendant à réglementer l'accès en France des équipages de
bateaux du commerce appartenant • à certaines nationalités, p. 94
( Document n» 5308).

INSCRIPTION MARITIME

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. René
Schmitt tendant à uniformiser la situation des officiers de la marine
nationale et celle des capitaines au long cours qui ont été . promus
admaiiiistr&turs de l'inscription maritime, p. 241 (Document a° 5358).

ORQAHSATIOK

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M- de
Saivre tendant à supprimer l'alinéa 2 de l'article 9 de la loi n® 48-340
du 23 novembre 1948 portant organisation de la marine marchande,
j. 68&4 (Document b° 7467).

SÉCURITÉ ET IIYGIKXE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Cermoïarce sur
le projet de loi sur la sauvegarde de la vie en mer et l'habitabilité à
bord des navires de commerce, de pêche et plaisance ( n° 4353),
p. 1855. ( Document n°- 531 ). — Adoption du projet de loi, p. 25331rectificatif p. 2635).

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1019
(Document no 257 ). - Dépôt du rapport Bar M. Lachèvre , p. 1193
(Document no 332). - Discussion , p. 1350 ; adoption de l'avis sur
le projet de loi , après modification du titro : Projet de loi sûr la
sauvegarde de la vie humaine en mer et l'habitabilité à bord des
navires de commerce, Se pêche et de plaisance, p. 1355.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 3544 ( Document n® 6530). — Dépôt du rapport par M. sfrehaud,
p. 58S8 ( Document n® 7355 ) - Discussion, p. 6554 ; adoption du
projet de loi , p. 6557 (Loi n° 54-11 du 6 janvier 1954, J. O. du
ià janvier 1954).

TRANSPORTS MARITIMES

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi prorogeant la
loi no 50-398 du 3 avril 1950 portant organisation provisoire des
transports maritimes, reconduite par les lois ra® 51-483 dft 26 avril
495t et a» 52-398- du 11 avTil 1952, p. 1999 (Document n® 5691). —
Dépôt du rapport par M. Louis Michaud , p. 2406 ( Document n° 6040).
- Discussion , p. 2454 ; adoption, au scrutin, de l'ensemble du
jwojet de loi, p. 2457 .

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 994
(Document no 238 ). — Rapporteur M. Abel-Durand et adoption de
l'avis sur le projet de loi, p. 1008.

Assemblée nationale. - Avis conforme (La Conseil de la Répu­
blique, p. 2516 (Loi ne 53-305 du 10 avril 1953, J. O. du 11 avril
4953).

Assemblée nationale. — D4pôt d'un rapport de M. Tourné sur la
proposition de résolution de M. Giovoni , tendant 4 inviter le Gou­
vernement t accorder aux invalides de guerre, titulaires de cartes
de. transports à tarif réduit, les mêmes avantages sut les- lignes de
transports- maritimes qui leur- étaient consentis avant guerre
[n® 3908), p. 4881 (Document n® 71®9).

$

Marne- marchanda {sociétariat d'État); - Y. Traitements, (marine
marchande).

Marin» du commerce. — V. Allocations familiales {causses) —
Assurance des marins, du commerce. — Chômage (tllocotions
secours). - France d'outre-mer (textes généraux), - Impôts
(revenu général) - Pensions et 'retraites.

Maroc. — V. Algérie (juges- <Ve paix). — Enquêtes parlementaires
(Assemblée nationale.). — Interpellations n®» 11 , 171, 199; — Ques­
tions orales {Assemblée nationale) ne 26. (Conseil die Va République)
a» 50.

Marques de fabrique et de commerce. — V. Questions orales
(Conseil de la République) n » 5 98,, 101.

Marseille (villa de). - Y. LnterçeUtUion n* 1S&. — Hôpitaux et
établissements hospitaliers. -

Martinique. - V. France d'mttre-mer (départements).

Masseur kinésfthÉrapeute. — V. Médecine et professions- médiats.
Matériaux de construction. — V. Impôts patente

Matériel d'équipement. - V. Commerce- et industrie (crédit com­
mercial).

Matitr» plastique — V, Exportations et importations.

Médailles, décotations, et récompenses. — V. Croix die tfuerre_.
Armées (Forces françaises de l'intérieur). — InlerpeUatitms n® 87. —
Légion d'honneur. - Médaille militaire.

Médaille COMMEMORAT1VE
Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de l*&.<$& M. Tem­

ple et plusieurs de ses collègues , teodant â instituer un# médaille
commémoratlve de la campagne d'Italie , p. 606 (Documenl i® 5389 ).
— -Dépôt du rapport pair M. de Konsaibert , p. 1846 CDocumeiït a® 58-iô ),
— Adoption de la proposition de loi , p.. 2451.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p. 994 ( Document n® 2i3) — Lecture du rapport de M. de Montullé
et adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 10122 .

Assemblée nationale. - Avis conforme: du Conseil de. lai Bsfl
p. 3546 ( Loi n• 53-273 du 1™ avril ±953, J. O. du 3 avril 193).

Conseil de la Répubïïqpe. — Dépôt d'une proposition «e loi de
M. Giacomoni tendant à l' instttutson d'une médaille commémorative
de la campagne d'rtalie 1917-W18, p. 1418; (Document n® 38â ) .

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p; 3717 (Document n® 6574),

Médaille dés ÉVADES
Assemblée nationale. - Retrait d'une proposition de loi de M. Wolff

tendant à modifier l'article unique de la loi n® 48-102 du 1# mars 1948,
complétant la loi no 46-2423 du 30 octobre 1946 attribuant aux évadés
la médaille des évadés et les droits y afférents (n® 4163), p. 4136.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Wolff tendant à modifier
l'article unique de li loi n® 48-502 du 10 mars 1-948 , complétant la
loi n® 46-3423 du 30 octobre 1946, attribuant aux évadés la médaille
des évadés et les droits y afférents, j. 4137 (Document n® 6836 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Darou tendant à modifier la
loi n» 46-2423 du 38 -octobre t94&, attribuant la médaille des.évadés el
les droits y afférents, p. 4556 (Document no 6974).

Médaille de la FAMILLE FRANÇAISE. — V, France d'eutre-mei
(départements),

. Médailles d'HOMHEIH!

Assemblée nationale* - Dépôt d'une proposition de loi de ii. Pra-
ehe tendant à accorder d'otSce la médaille d'aotgent aux instituteurs
et institutrices titulaires de la. médaille de bronze ayant exejreé vingt-
cinq années consécutives dans une mCtne commune de m aJn <J«
508 na'bitants au moment de leur- admission i la retraite,p. 25Gfi
( Document ne 6097 ).

Médaille MILITAIRE
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie

tendant à créer un -contingent spécial -de médailles militaires en
laveur des anciens combattants défenseurs du tort de Ya,ux, p. 2791
( Document n® 6198). — Dépôt du rapport par M. Badie , p. 4S8i
(Document n® 7091). — Adoption de la proposition de idsolulion,
p. 5666.

Médaille des PASSEURS
Assemblée nationale. — Adoption de ta proposition de résolution

de M. Koenig tendant 4 inviter -le Gouvernement à Le.ver; #wr les
rîssesuurrse rbéenévolesp , la forclusi  o attedignanste le cdémpôt de leurs dossiers ,assurer leur représentation dans diverses commissions et & iusu-
tuer une médaille des- passeurg (a®« 30&7, 5156), p.. 3H,
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Médaille d'honneur du TRAVA*.. — V. Assurances sociales (mette
trmxiUews). — Questions orales (Coneil de la République) m« 1.

Asseniblêe nationale. — -Dépôt d'une proposition de loi de M. René
Sclinutt-tendant 4 attribuer une sraKUcation aux vieux -serviteurs
des établissements militaires de l'État à l'occasion de l'attribution
dé la médaille d'honneur du travail, p. 3433 (Document 11° '6492).

— Dépôt d'une proposition de loi -de M. André Mancey tendant ît
modifier l'artidle 2 du décret n° 48-852 du 15 mai 4948 "relatif à
l'attribution de la imédaille d'honneur du travail pour permettre
au personnel des mines du service fond comptant au moins trente-
cinq années de services , de bénéficier de la médaille de vermeil,
p. 7283 ( Document n° 7557 ),

Médecine et professions médicales. — V. Armées '(service 8e.
santé). — Questions orales (Assemblée nationale) n° 4, 71 , 79, 94
( Conseil de la République) n° 16. — Pensions et retraites .{anciens
combattants).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Barrot sur la
proposition de loi de M. Paternot tendant à modifier l'artfcle 53 ide
rordonnance 'du 34 septembre iftk5 afin d'augmenter île nombre - des
membres 'du conseil national de l'ordre 'des chirurgiens dentistes,
de telle sorte que la région sanitaire 'formée "par les trois «départe­
ments d'Algérie soit représentée , au conseil national de L'ardre des
chirurgiens dentistes , par un délégué ( n° 1864), p. 2338 (Document
n° 6014). — Adoption de la proposition de loi après modification du
titre : « "Proposition de loi tendant à ' compléter rarticle 53 de t'or­
donnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 relative à rexercice et à
l'organisation des professions de médecin, de chirurgien dentiste
et de sage-§  femm », p. 3409.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 1310 ( Document n° 348). — Dépôt du rapport par M. Plait,
p. 1767 ( Document n° 515). — Adoption de l'avis sur la proposition
de loi ,' après modification du titre : « Proposition de loi tendant à
compléter l'article 439 du décret w 53-1001 du 5 octobre 1953 por­
tant codification des textes législatifs concernant la santé publique »,
p. 1782.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 5231 (Document . »» 719»} fectifiMtif, .p. 5315).

— DépAt d'un rapport de M. Arbeltier sur la proposition de loi de
M. Albert Schmitt tendant à modifier l'ordonnance n® 45-2134 du
24 septembre 1945 relative à l'exercice et à l'organisation des pro­
fessions de .médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme, en
faveur des praticiens de. la médecine naturelle d'Alsace et de Lor­
raine pouvant 'faire valoir leurs droits acquis (n® 1748), p. 4677
('Document n® 7ï0î0) .

— Dépôt d'un Tapport de M. Frugier sur la aarqposition de toi de
M. Marcel Ribère tendant à reconnaître aux directeurs des labora­
toires d'analyses médicales le droit d'effectuer des prélèvements
( n° 4851 ), p. 5888 CDocument n° 7355).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret -fixant
les conditions d'exercice de la médecine .siniatuique en France,
p. 4357 ((Document n? 6897 ).

— Dépôt d'une .proposition do loi de M. Alfred Coste-Floret,
p. 4357 'fDooument n® 6898).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Auberger tendant à compléter les 'dispositions de l'article 3 de
la loi no 46-857 du 30 avril 1946, relative à l'exercice -de la profes­
sion de « masseur-kinésithérapeute », p. 2487 ( Document n® 705).

Assemblée nationale. — Transmission de là proposition de toi,
p. 7283 (Document n° 7561).

Messager (André). — Y. Fêtes et cérûmonies commémoralities.
Métallurgie. — V. Interpellations n°■ 195, 248. — Questions orales

(Assemblée nationale) n°» 184, 188.

Métaux. — Y. Questions orales {Assemblée nationale) n° 81 (Con­
seil de la République) n° 97 .-

Météorologie nationale. — y. Travaux publics et transports (minis­
tère).

Meubles* (industrie du). — y, Commerce et industrie (crédit com­
* mercial).

Mines «f wrrfèret.— V. Assurances sociales. — Électricité et gaz
(personnel). — Interpellations rt°" '91, 413, 129, 161, 164, 194, 198,
201 , 219, 229, 232/ 246. — Médaille d'honneur du .travail. — "Pensions
et retraites. — Questions orales (Assemblée nationale) <n°* 1>13, 116,
173 , 196 (CmtséQ de -la République) 7i°" 44, 111.

BUREAU DES RECnKRCHES MINIÈRES

Asseriblée nationale . — Discussion du projet de loi portant créa-
tio n du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières
de la France métropolitaine (n®* 670, 291*1 , 3279 rectifié), p.. 1278 ;
adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, p. 1285.-

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 780
( Document n° 118). — 'Dépôt du rapport par M. Bousch , p. 1122
( Document n® 307 ). — Discussion, p. 1328 : adoption de l'avis sur le
Projet de loi , p. 1330.

Assemblée nationale. — Transmission de l' avis sur le projet de
l°i ) p. 3543 .( Document n® '65âS) . — Dépôt du rapport par M. Coûtant,
P. 3718 ( Document n° 6575). — Discussion , . 3947 ; adoption de
1 ensemble du projet de loi, p. 3918 ( Loi n° 53-675 du 5 août 1953,
J. O. du 6 août 1953). • ■

C0DjfTC*noK DES TEXTES

Assemblée nattoruûe. — Dépôt d'un prerjet 'de toi rolaKf à Te preS-
dure de codification des textes législatifs concernant tes raines,
minières et 'caœriôL'es, p. 'SWl ( Document n® -6ëf>4i.

COSSTRUCnOM DTJSWES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mon»
ton tendant h prendre les mesures qui rs ' imposent devant les réper­
cussions- dn pool charbonnier dans l'industrie charbonnière et,
notamment, «dans :le fbassin .de Provence,par l'achèvement de la
construction de l'usine de Rousse t et la construction d'une centrale
goztôze dans ce bassin, p. 6534 (Document no .7450).

EXPLOITATION

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Deixonne tendant à inviter le Gouvernement à reconsidérer la
situation .financière des Charbonnages de France , p. 84 (Document
H» 5304). — BépOt du rapport par M. Béixonne, p. 32® ÇDornnŒat
n» 6404). — Adoption de :la proposition de désolation, p. '3761.

— "Dépôt d'un projet de loi déclarant 'la nullité de l'acte dit loi
du 17 juillet 1941 sur 'la' recherche et l'exploitation des carrières >et
des tourbières, p. 1627 ( Document n° 5761 ).

— Dépôt d'un projet de loi relatif à la réévaluation des capitaux
investis dans les exploitations minières en ce çrui concerne la .parti­
cipation aux bénéfices de l'État et du personnel, p. 2404 fDociiment
no 6028).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lecœur Mandant 'à modi­
fier 'l'article 3 ' du décret n» .5t-5W tin 4 mai .1991 portant règlement
général sur l'exploitation des irXnes de 'combustibles 'minéraux
solides, p. '6047 (Document n»* 7378).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouvier 'O'Cottereaa
tendant à prendre diverses mesures en vue de faciliter fécoulemert
des stocks de charbon actuellement sur le carreau des 'mines,
p. 1563 ( Document n° 5730). •

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabriel Roucaate
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir en activité 'les tnsMl-
littions de su» tace des mines de .Cessous et la petite mine de .la Ver­
narède (Gard),, p. 4881 (Document n® 7106).

— .Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant à
inviter le Gouvernement à mettre tout en œuvre pour assurer une
exploitation rationnelle des mines de fer du bassin minier du Canigou
(Pyrénées-Orientales), p. 1283 "(Document no -7865).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion -de M. Xdon David tendant .à inviter ;le Gouvernement à prendre
les mesures qui s'imposent devant les répercussions du pool charbon-
acier dans l'industrie charbonnière et notamment dans les 'bassins
de Provence et le bassin des Cévennes , p. 2136 ( Document n®~626)..

— Dépôt du rapport annuel de M. Armengaud lait au nom de la
sous-c<*nmission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entre­
prises Industrielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte.
(Année 1952. — Les Charbonnages de France . 1 ( Ait . -70 de la -loi
n® 47-520 -du 21 mars 1947, mo'liné par la lui n® 47-1213 du 3 juillet
1941), p. 767 (Document n» 110).

'Voir également à la rubrique-: Commerce et industrie (entreprises
nationalisées).

— Dépôt d'une proposition - de résolution de M. Pellene tendant A
la désignation d'une commission d'enquiîte ( tourbière de Baupte),
p. 1490 (Document no 404 ). — Dépôt du rapport par M. Pellenc,
p. 1701 ( Document n» 4£S). — Discussion , p : 1721 ; adoption de ;la
proposition de résolution," p. 1723. — Désignation de membres par
diverses commissions, p. 1830.

PERSONNEL

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de Toi do
M. Camphin tendant à compléter l'article ^3 du -décret n® 46-1433 jin
14 juin 1946, relatif an statut du personnel - des exploitations minières
et assimilées, p. 969 '(Document in® 5501).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Çnmpliin tendant à com­
pléter l article 22 du décret n® 4G41433 tdu 14 juin '4946, relatif ;au
statut du personnel des exploitations minières et assimilées, p. 969
(Document n° 5502).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Martel tendant au paye­
ment hàdgral aux m ;neurs et similaires do la journée du 5 décembre
1953 , chômée par décision des Charbonnages de France, et à l'appli­
cation de la même mesure aux journées du 26 décembre 1953 et
2 janvier 1954 , si elles sont chômées, p. 6448 (Document no 7437 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deixonne tendant
â inviter le Gouvernement à empêcher les licenciements abusifs dans
les entreprises nationales , p. 84 ( Document n° 5305 ).

— Dépôt d'une proposition de résoltftion de M. Deixonne tendant
à inviter le Gouvernement à faire droit aux légitimes revendications
de la corporation minière , p. 84 ( Document no 5306).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Camphin tendant 1
inviter le Gouvernement à veiller à ce que les Charbonnages -d«
France et tous les exploitants miniers appliquent et respectent l'ar­
ticle 23 'du décret n® 46-1433 du 14 .juin 1956, établi en conformité
de la loi du 14 février 1946. p. 969 (Document no 5597).
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- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Védrines tendant
& inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires
pour la remise en activité des mines de soufre de Malvezy ( Aude ), le réembauchage complet du personnel et l'indemnisation des pertese réembauchage complet du personnel et l'indemnisation des pertes
de salaires supportées par les travailleurs, p. 3866 ( Document ri0 6630).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Védrines tendant à

Inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour
la remise en activité des mines d'antimoine de Massjac ( Cantal ), le
réembauchage complet du personnel et l'indemnisation des pertes
de salaires supportées par les travailleurs, p. 3866 (Document

6631).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Mancey

tendant à inviter le Gouvernement à revenir, dans les exploitations
minières et assimilées, à la durée légale hebdomadaire prévue par
la loi du 21 juin 1936 et le décret du 25 septembre 1936 fixant les
modalités de la semaine de 38 heures 40, au fond, et de 40 heures
pour la surface, sans diminution de salaires, p. 5006 (Document
»• 7150):

Ministères. — V. Gouvernement, ministères.

Minquiers et Ecrehou (Iles).
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Grousseaud tendant à inviter le Gouvernement à saisir l'Assem­
blée nationale de tout texte relatif à la souveraineté sur les Min-
quiers . et les Ecrehou, p. 5311 (Document n° 7219).

Mitoyenneté. - V, Code civil,.

Modernisation et équipement (plan de). - y. Questions orales
"Conseil de la République) n° 46.

Conseil de la République. - Dépôt d'un rapport de M. Michel
Debré sur la proposition de résolution de M. Longchambon , tendant
k la création , en vertu de l'article 14, paragraphe 3, du règlement,
d'une commission de coordination chargée de suivre l'élaboration
et la mise en œuvre des plans de modernisation et d'équipement
(n° 626, année 1952), p. 465 ( Document n° 81). - Discussion , p. 714 ;
adoption de la proposition de résolution, p. 718, — Désignation de
membres par diverses commissions, p. 866.

Monnaie. — V. Interpellations n° 20.

' Assemblée nationale. — Représentation de l'Assemblée natio­
nale au sein /Je la commission de contrôle de la circulation moné­
taire. - Désignation de candidature par ' suite de vacance, p. 3477. —
Nomination de membre , p. 3503.

Conseil de la République. - Demande de désignation d'un mem­
bre chargé de représenter le Conseil de la République au sein de la
commission de contrôle de la circulation monétaire (application de
l'art. 4 de la loi du 31 juillet 1879 modifiée par la loi du 26 avril
1949) p. 28. — Désignation de candidature, p. 28. - Nomination de
membre, p. 42.

Monuments commémoratifs.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Marcel David sur
la proposition de loi de M. Cordonnier tendant à subventionner
l'achèvement du centre médico-social érigé à Ascq à la mémoire des
héros de la Résistance , . et en faveur de leurs enfants (n« 3363),
p. 1405 ( Document n° 5085). - Adoption de la proposition de loi,
p. 1695.

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de
loi, p; 874 (Document n° 162 ). - Dépôt du rapport par M. Chapa­
lain, p. 676 Document n# 178 ). — Discussion et adoption de l'avis
sur la proposition de loi , p. 910.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de là Républi­
que , p. 2293 (Loi n° 53-311 du 10 avril 1953, J. 0 . du 12 avril 1953).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre de La Gontrie

tendant à inviter le Gouvernement à établir un « Martyrologe de la
patrie 19Î0-1945 », p. 718 ( Document n° 103 ). - Rapporteur M. Gatuing
et discussion , p. 725 ; adoption, au scrutin, de la proposition de réso­
lution, p. 736.
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Edouard Herriot

tendant à inviter le Gouvernement à apporter son concours à l'érec­
tion d'un monument au maréchal Lyautey, à Paris , à l'occasion de la
célébration de son centenaire , p. 4551 ( Document n° 6969). - Dépôt
du rapport par M. Hippolyte Ducos, p. 6374 (Document n° 7409).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mignot tendant à

inviter le Gouvernement à accorder les subventions nécessaires pour
l'achèvement du monument élevé à Versailles à la gloire des farces
expéditionnaires américaines et de leur chef, le maréchal Pershing,
p. 105 (Document n° 5335). ^

Conseil de la République. - Dépôt d'une, proposition de résolution
de M. François Schleiter tendant à inviter le Gouvernement à assurer
la. conservation et l'entretien des monuments commémoratifs des faits
de guerre, p. 761 ( Document n° 109).
- Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Cardot tendant h

Inviter le Gouvernement à hâter la rééducation à Buzanoy
( Ardennes), de la statue commémorative du général Chanzy, p. 1518
(Document n° 422).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Castellani tendant
& inviter le Gouvernement à apporter son concours à l'érection d'un
monument au maréchal Lyautey, à Paris , à l'occasion de la célébra­
tion de son centenaire, p. 2i5l (Document n° 630),

Monuments historiques. - Monuments naturels.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Kir sur la pro­

position de résolution de M. Jean-Paul Palewski tendant à inviter le
Gouvernement à préserver le patrimoine de la France et à assurer
l'ouverture au public de tous les monuments ou sites ayant un carac­
1ère artistique ( n° 2795 ),- p. 2132 ( Document n° 5969). - Adoption
de la proposition de résolution , p. 2355.
- Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier le décret- du 14 sep­

tembre 1925 sur les monuments historiques en Algérie, p. 2650 ( Docu .
ment n° 6149).

Moratoire. - V. Créances.

Motooycles. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses). _
Impôts (chiffre d'affaires).

Music-hall, - V. Spectacles.

Mutilés. - V. Accidents du travail. - Anciens combattants et
victimes de la guerre. — Emploi obligatoire des mutilés. — Emplois
réservés. — Légion dihonneur et médaille militaire. - Loterie natio­
nale. - Marine marchande. — Pensions et retraites (anciens com­
battants). — Transports (transports aériens).

Mutualité . — V. Sociétés de secours mutuels.

Mutualité agricole. - V. Agriculture (lois sociales, organisation
professionnelle).

Myxomatose. - y. Agriculture (maladies contagieuses des ani­
maux).

N
Natalité. - V. Code civil.

Nations sinistrées. — V. Côtes d'Europe.
Nationalisation. - V. Algérie (électricité et gaz). - Mines. —<

Société d'assurances.

Nationalité. - V. France d'outre-mer (départements. textes géné­
raux). - Questions orales (Assemblée nationale) n» 36.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant modifi­
cation de l'article 9 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945
portant code de la nationalité française (nouveau libellé du projet
de loi n° 1431 , année 1951), p. 97 . - Rapport et rapport supplé­
mentaire en 1952. — Dépôt d'un deuxième rapport par M. llenrl
Lacaze , p. 959 ( Document n° 5486).
- Dépôt d'un projet de loi permettant le relèvement de la for­

clusion encourue en ce qui concerne certaines déclarations de natio­
nalité souscrites à titre provisoire, p. 2649 ( Document n° 6135).

Navigation aérienne. - V» Aéronautique. - Transports (transports
aériens).

navigation fluviale. - V. Conventions internationales (transports
internationaux).

Navigation intérieure. - V. Transports et voies de communica­
tion.

t

Navigation maritime. - V. Assurance des marins du commerce.
- Marine marchande.

Noms patronymiques. - V. Code civil.
Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mon­

don tendant à modifier et à compléter la législation relative à la
francisation du nom patronymique et du prénom des étrangers,
p. 4618 (Document n» 6983).

Nord-Africains. - V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la Répu­
blique).

Notaires. - V. Algérie (décision de l'Assemblée algérienne).
Assemblée nationale. - - Adoption de la préposition de loi de

M. Emile Hugues tendant à rendre applicables S l'Algérie et aux
départements d'outre-mer les dispositions de la loi du 8 décembre
1950, modifiant les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977 , 979, 980 et
1007 du code civil ( dispositions testamentaires ) et l'article 20 de la
loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat (n»' 399,
3951 ), après modification du titre : « Proposition de loi relative J
l'application à l'Algérie, à la Martinique, à la Guadeloupe, à la
Réunion et à la Guyane, de l'article 2 de la loi n° 50-1513 du 8 décem­
bre 1950 modifiant l'article 20 de la loi du 25 ventôse an XI conte­
nant organisation du notariat », p. 1063.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi , p. 780 (Rocument n» 114). — Dépôt du rapport par M. Rupied,
p. 854 ( Document n° 148). - Adoption de l'avis sur la proposition
de loi , p. 867.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 1844 ( Loi n» 53-234 du 24 mars 1953, J. 0. du 25 mars
1953).

Nouvelle-Calédonie. - V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la
République ). — France d'outre-mer.

Nouvelies-Hébrides. -. V. France d'outre-mer.
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" 0 -.
Objets abandonnée.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

Mme Poinso-Chapuis tendant à modifer la loi du 31 décembre 1903
relative à la vente des objets abandonnés chez les ouvriers et indus­
triels , P - 318 i ( Document n° C391).

Océanie (Établissements de T). — V. Enquêtes parlementaires
(Conseil de la République). — France d'outre-mer.

Œnologie. — V. Viticulture.
Œufs. •_ V. Douanes (tarifs). — Exportations et importations.
Œuvre* sociales en faveur de la jeunesse scolaire et universitaire,
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport ; de M. Viatte sur :

lo le projet de loi tendant a la réorganisation des services des
œuvres en laveur des étudiants ; 2® la proposition de loi de M. Cayoi
tendant à créer un comité national d'action universitaire et sociale
( n°" 3262, 1923), p. 2518' (Document n® 6077). — Dépôt d'un avis
de la commission des finances par M. Simonnet, p. 4882 ( Document
n° :09s).

Offioe des BIENS ET INTÉRÊTS PRIVES*
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de Tésolution de

M Wolff tendant à inviter le Gouvernement à maintenir jusqu'au
1« janvier 1955 l'otfice des biens et intérêts privés, p. Si " ( Document
n° o2iSi).

Office national interprofessionnel des CÉRÉALES. — V. Agriculture
( hie, céréales, Jaune et pain ). — Assura&ces socinUs (assurance
vieillesse ). ■ ,

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. de
Semaisons relative à la réforme de l'office national interprofes­
sionnel des céréales, p. 2506 ( Document n° 6096). — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Waldeck Rochet relative à la réforme de
l' orfice national interprofessionnel des céréales et tendant à l'insti­
tution d'un prix différentiel du blé en faveur des petits et moyens
producteurs, p. 2896 ( Document n< 6258) — Dépôt du rapport de
M. Verneuil sur les propositions de loi : 1° de M. Daladier, tendant
à la réorganisation de l'office national interprofessionnel des céréales ;
2» de M. Loustau, tendant à modifier la Constitution et les attribu­
tions du conseil central de l'office des céréales , à simplifier le sys­
tème de répartition du travail et meunerie et à rendre la liberté
aux prix des farines et du pain; 3° de M. Ramarony, tendant à abro­
ger la loi du 5 juillet 1941 , relative aux attributions de l'office national
interprofessionnel des céréales ; 4; de M. de Sesmaisons relative à la
informe de l'office national interprofessionnel des céréales * 5° de
M. Waldeck Rochet relative à la réforme de l'office national inter­
professionnel des céréales et tendant à l'institution d'un pri? diffé­
rentiel du blé en faveur des petits et moyens producteurs (n®» 533-
5t74893-609f6258), %p. 3337 (Document n° 6435).

Office départemental des MUTILES, ANCIENS COMBATTANTS. VIC­
TIMES DE LA GUERRE ET PUPILLES DE LA NATION . — V. Pensions
el retraites (personnels civil et militaire).

Offices PUBLICS ET MINISTÉRIELS. — V. Greffiers.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gol­

van tendant à compléter les ordonnances n® 45-2591 et n° 45-2592
du 2 novembre 1945 relatives au statut des avoués et des huissiers,
p. 4506 ( Document n® 6941).

Opticien-lunetier.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Ségelle sur la

proposition de loi de M. G enton tendant à modifier l'article" 2 de
l'acte dit loi du 5 juin 1944 modifié par l'article 1er de la loi n® 52-
1232 du 17 novembre 1952, réglementant la profession d'opticien-
hmetier détaillant ( n® 5152), p. 1685 ( Document n® 5796). — Adop­
tion de la proposition de loi , p. 2154.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. S99 ( Document rib 198). — Dépôt du rapport par M.' Parisot; p. 1382
( Document n® 366). — Discussion,' p. 1496 ; adoption de l'avis sur
la proposition de loi , p. 1499.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 3868 ( Document n° 6639) — Dépôt du rapport par
M. Ségelle , p. 4357 (Document n® 6890). — Adoption de la proposi­
tion de loi , p. 46i0 ( Loi n® 53-1091 du 5 novembre 1953, J. 0. du
*> novembre 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi deM. Paul Coirre tendant h. la création d'un ordre national des opti-
° - e " 3 , p. .5458 (Document n® 7260).

— Dépôt ' d'une proposition de' loi de M. Bouvier O'Cottereau ten­
dant à modifier et compléter les lois des 17 novembre 1952 et
5 novembre 1953 réglementant la profession d'opticien lunetier,
P. 0068 ( Document n® 7326).

Oradour-sur-Glane. — V. Amnistie. — Interpellations no" 17, 35.
— Monuments commémoratifs.

Assemblée nationale . — Dépôt d' une motion de M. Defos du Rau
tiiulant à élever la pensée de l'Assemblée vers les morts ' d'OradOur
et ''il uant le sacrifice du maire de cette cité martyre, p. 461 (Docu­
ment no 5337).

Ordre du mérite militaire.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M André Monteil tendant à la création d'un ordre du mérite mili­
taire , p. 3017 ( Document n® 6283).

Ordre 'des pharmaciens. — V. Pharmacie.

Ordre des vétérinaires. — Y. Vétérinaires.

Organisation judiciaire. — V. Algérie.

Organisation mondiale de la santa de la santé. — V. Conventions
internationales {privilèges et immunités).

Organisation municipale. — V. Administration communale.

Organisation des Nations-Unies. — V. Enseignement.

Organisation professionnelle . — V. Agriculture.

Osier. — V. Impôts (chiffre d'affaires).

Ouvrages ' publics. — V. Calamités agricoles., publiques et viticolet.

Ouvriers des établissements dé l'État. — V. Armées (établissements
militaires). — Interpellations n®" 128, 131, 185, 206 . 227, 231. —
Médaille d' honneur du travail. — Pensions-et retraites . — Traite•
rnents ;textes généraux). ' '

Ouvriers mineurs. — V.Assurances sociales. — Mines et - carrières.
r— Pensions et retraites.

Pain. — V. Agriculture (blé, farine et pain).

Papiers. — V. Interpellations n® 54. — Presse.

Paris (ville de). — V. Administration de la ville de Paris et du
département de la Seine. — Élections 'municipales. — Enseignement
primaire (cours spéciaux). — Fonctionnaires communaux et dépar­
tementaux. — Questions orales (Conseil de la République) n<" 134,
144.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi do
M. Cayeux tendant à assurer le classement des voies privées de Jà
ville de Paris , p. 3183 (Document n° 6382).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Marzin tendant 1® à
prendre les mesures nécessaires au retour au droit commun en ce
qui concerne les expropriations et l'indemnisation des zoniers de
Paris ; 2® à garantir avant toute expulsion leur relogement en vue
de faciliter la construction de logements et l'aménagement d'espaces
libres sur les terrains de la zone réservée autour de Paris, p. 2037
( Document no 5920).

Parlement. — V. Assemblée nationale. — Conseil de la République.
— Présidence de la République. — Questions orales (Conseil de UI
République) n® 9.

Partis politises. — V. Assemblée nationale [groupes). — Conseil
de la République, (groupes). — Interpellations n»« 203, 211,

Passages à niveau. — V. Interpellations n°« 66, 188. — Questions
orales (Assemblée nationale) n® 165 (Conseil de la République) n® il.

Passeurs. —. V. Médaille des passeurs.

Patente. — V. Impôts (chiffre d'affaires).

Pâtes alimentaires. — Y. Fraudes.

' Payements. — Y. Comptabilité publique. — Créent**.

Pays-Bas. — V. Côtes d'Europe.

Pèche fluviale. — Y. Impôts (timbre).
Assemblée nationale. — IH5jhH d'un ragnort SM|$iÎj£Kïat»St* far

M. Bitlat sur les propositions de loi : 1» de JL Migrai tent* 4 «ar-
nérer totalement des droits du permis de jècbe ts.gwrt îsnalÉtes
de guerre bénéficiaires de la loi <!u 23 mers tSHv jur
décret-loi du 17 juin 193$ : 2® de M. Desson tendant à exonérer tt
timbre piscicole les titulaires de la carte dTèrmnivaemcii îaifcte;;
3® de M. Charles Benoist tendant 4 exwnitw
carte sociale des -économiquement IalNe® de t) taxig ïte
(no» 1655, 2395, 4441 . S16S>. p. 273 n*
tion de la proposition de loi aprs modifi «a Utre :
de loi tendant A modifier f'tmeie S de la Î®J du 15 txvH ijSS ver
ta péche fluviale, p. SiOL

Conseil e la République. — Transmission de U te
loi, p. 1310 (Document n» 353). — IWpft «lu Tjwper js*r M. Anâr
Dulin , p. 13£i ( Document n» 370). — Adoption de rrls sur la
proposition de loi , p. 1509.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
Mtaue, p. 3865 ( Loi n* dm i«* mât 19&5> J, O. dt 2 wtt
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lefranc tendant A modifier
l 'article 5 bis de la loi du 15 avril 1829, modifié par la loi du
42 juillet 1941 , et la loi n° 49-737 du 7 juin 1949, concernant la pèche
à la ligne, p. 3717 ( Document no 6555).

Pêches maritimes. — V. Algérie (décisions de l'Assemblée algé­
rienne). — Allocations familiales (majoration , taux). — Chômage
(allocation , secours). — France d'outre-mer (départements). —
linpûls (dégrèvements).

Pécule. — V. Prisonniers et déportés. — Questions orales (Conseil
de la République) n» 120.

Peine de mort. — V. Code pénal.

Pèlerinage. — V. Algérie (cimetière).
Pénicilline. — V. Agriculture (lait et produits laitiers).
Pension alimentaire. — V. Code civil.

Pensions de famille. — V. Hôtels et pensions de famille.

Pensions et retraites. — V. Assurances sociales. — Impôts (revenu).
— Interpellations na' 16, 18 , 143, 157 , 166 , 242. — Questions orales
(Assemblée nationale) n® » 74, 75 , 190 (Conseil de la République)
*°« 37 62, 127 . — Transports (chemins de fer d'intérêt général).

TEXTES GÉNÉRAUX

Assemblée nationale. —' Dépôt d'une proposition de loi de
M. Cherrier tendant à étendre le bénéfice des majorations pour
enfants il tous les retraités, fonctionnaires, agents et ouvriers de
l'État p. 516 ( Document n» 5382).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vincent Badie tendant à
accorder des majorations d'ancienneté aux veuves de guerre fonc­
tionnaires, agents et ouvriers de l'État , des départements, communes
et des établissements publics départementaux et communaux,
p. 6448 ( Document n° 7434).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Siefridt tendant à fixer à
cinquinte-cinq ans l'age de la retraite pour les femmes, p. 7283
(Document n® 7573).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Métayer tendant à
Inviter le Gouvernement à étendre les bénéfices du décret n® 53-837
du 17 septembre 1953 instituant une indemnité spéciale dégressive
en faveur de certaines catégories de personnels de l'État , aux
retraités des mômes catégories, p. 4013 (Document no 6816).

AGENTS DES CHEMINS DE FER ET DES TRANSPORTS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi - portant modi­
fication de la loi du 19 août 1950 et tendant au rétablissement de
l'équilibre financier de la caisse autonome mutuelle de retraite des
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des che­
mins de fer d'intérêt local et des tramways, p. 1627 ( Document
n° 5754). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont
ayant pour objet de modifier la loi no 50-1010 du 19 août 1950 insti­
tuant l'affiliation obligatoire des agents d'entreprises de transports
routiers à la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des
chemins de fer secondaires, p. 1685 ( Document n® 5791). — Dépôt
d'une proposition de loi de M. Penoy tendant à compléter la loi
no 50-1010 au 19 août 1950 étendant le bénéfice de la retraite prévue par
la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de
voyageurs et de marchandises, et à réaliser l'équilibre financier
de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins
de fer secondaires d'intérêt général , des chemins de fer d'intérêt
local et des tramways, p. 2130 ( Document no 5933)T — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à étendre le bénéfice
de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922, aux agents salariés
des entreprises do transport routier, p. 2130 ( Document no 5966). —
Dépôt du rapport par M. Peytel , p. 4796 ( Document n° 7056).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Schaff
tendant à régulariser le payement par la Société nationale des
chemins de fer français des rentes d'invalidité vieillesse et de la
pension de coordination dues aux cheminots retraités , ayant servi
dans l'ancien réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine,
p. 3181 (Document no 6390). — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Rosenblatt tendant à inviter le Gouvernement à1 intervenir
auprès de la Société nationale des chemins , de fer français afin que
les agents « F », en retraite, anciens assurés volontaires des chemins
de fer d'Alsace-Lorraine, puissent obtenir le payement de leurs
rentes d'invalidité et de vieillesse , p. 2829 ( Document n® 6230). —
Dépôt d' un rapport par M. Albert Schmitt , p. 4507 ( Document
n® 6938)'.

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Dassaud tendant à modifier l' article 7 de la loi du 31 mars 1928
relative aux retraites des agents des chemins de fer secondaires
d' intérêt général , des chemins de fer d' intérêt local et des tramways,
p. 1672 ( Document ti° 464 ).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 4676 ( Document no 7028).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mlle Madeleine Marzin
tendant à inviter le Gouvernement à provoquer la péréquation inté­
grale et automatique des retraites servies par la Régie autonome
Ses transports parisiens (R. A. T. P. ), p. 6448 ( Document n° 7439).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission des
finances par M. Darou sur le projet de loi admettant certains étran­
gers au bénéfice des lois des 31 mars 1919 ou 24 juin 1919 et 20 mai
1946 ainsi que certains Français victimes de circonstances particu­
lières ( n° 1891 ), p. 1308 ( Document n® 5663 ). — Adoption du projet
de loi après modification du titre « Projet de loi tendant à admettre
certains étrangers, ainsi que certains Français , victimes de circons­
tances particulières, au bénc/ice ■ des dispositions du code des pen­
sions militaires d'invalidili et des victimes de la guerre », p. 1603
(rectificatif, p. 1637).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 851
( Document n® 113 ). — Dépôt du rapport par Mme Cardot , p. 1327
( Document n® 359 ). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1340.

Assemblée nationale, — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 3511 (Loi n° 53-659 du 1« août 1953, J. 0. du 2 août 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi établissant un
plan quadriennal pour l'application de nouveaux taux d'émolument
aux anciens combattants et victimes de la guerre et portant ouver­
ture de crédits prévisionnels sur l' exercice 1954, p. 4954 ( Document
no 7136). — Dépôt du rapport par M. Devemy, p. 5963 ( Document
n® 7361 ). — Discussion , r. 6038, 6058, 6074 ,' 6097 , 6102 ; adoption de
l'ensemble du projet do loi après modification du titre « Projet de
loi pour l'application de nouveaux taux d'émoluments et la liqui­
dation des indemnités dues aux anciens combattants et victimes
de la guerre », p. 6120 ( rectificatifs , p. 6375).

Conseil de la République . — Transmission au projet de loi , p. 2088
( Document no 600). — Dépôt du rapport par M. Giauque, p. 2261
( Document n° 652). -r Dépôt d' un rapport supplémentaire par
M. Giauque , p. 2262 ( Document n® "70). — Discussion , p. 2311, 2315,
2323 ; adoption au scrutin de l' avis sur le projet de loi , p. 2341 .

Assemblée nationale. — transmission de l' avis sur le projet do
loi , p. 6995 ( Document no 7520). — Dépôt du rapport par M. Devemy,
p. 7059 ( Document no 7532). — Discussion , p. 7048 ; adoption , au
scrutin , de l'ensemble du projet de loi , p. j 056 ( Loi n» 53-1340 du
31 décembre 1953, J. 0. du 5 janvier 1954)

Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi portant modi­
fication de l'article 105 du code des pensions militaires d'invali­
dité et des victimes de la guerre annexé au décret ri® 47-2081 du
20 octobre 1947, après modification du titre « Projet de loi portant
modification de l'article 105 L du code des pensions civiles et mili­
taires d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret
n® 51-469 du 24 avril 1951 », p. 2811 (rectificatif, p. 2874).

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1077
( Document no 273). — Dépôt du rapport par M. Au berger, p. 1701
( Document n® 473). — Discussion, p. 1714 ; adoption de l'avis sur
le projet de loi , p. 1715.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 4882 (Document no 7101 ).

— Dépôt d'un avis de la commission des finances , par M. Darou ,
sur la proposition de loi de Mme Gabriel-Péri , tendant à modifier
l'article 67 du code des pensions et étendant le bénéfice de la pen­
sion d'ascendant aux ascendants victimes de la guerre qui ne sont
imposables à l'impôt général sur le revenu que pour un revenu
net ne dépassant pas 50.000 francs (no« 158, 3633), p. 2000 ( Docu­
ment n® 5888).

— Dépôt d'un rapport de M. Mouchçt sur les propositions de
loi : 1® de M. Siefridt , tendant à modifier l'article 48 au code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 2° de
M. Minjoz, tendant à modifier l'article 48 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre afin de per­
mettre aux veuves de guerre remariées et à nouveau veuves de
percevoir leur pension primitive ; 3® de M. Furaud , tendant 4
modifier le décret no 51-469 du 21 avril 1951 portant codification
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité ,
les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue ,
les droits et avantages attachés à la qualité d'ancien combattant
ou de victime de la guerre; 4® de M. Tourné , tendant à accorder
le bénéfice à pension aux veuves de guerre remariées, redevenues
veuves , une fois qu'elles ont ' atteint l'âge de 60 ans ( il® * 618, li68,
1827 , 3901 ), p. 2518 ( Document n® 6071). — Dépôt d'un avis de
la commission des finances par M. Darou , p. 4677 ( Document
n® 7022).

— Dépôt d'un rapport de M. Tourné , sur la proposition de loi
de M. Tourné , tendant à relever les honoraires des médecins-
experts , commis par les juridictions des pensions, en les portant
au coefficient 22,37 par rapport à avant guerre (n® 5035), p. 1504
(Document no 5733).

— Dépôt d'un rapport de Mme de Lipkowski , sur la proposition
de loi de M. Médecin , tendant à attribuer une pension d'invalidité
basée sur le taux du grade à tous les militaires de carrière et à leurs
ayants cause (no 3443), p. 2131 ( Document n® 5949).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Devemy tendant à accorder
K la veuve de guerre dont la pension est partagée avec des enfants
d'un premier lit , la majoration prévue à l'article 20, paragraphe 3 ,
de la loi du 31 mars 1919, qu'elle bénéficie ou non par ailleurs d'une
pension rémunérant les services du disparu , p. 83 ( Document
n® 5297 ) — Dépôt du rapport par M. Devemy, p. 2131 ( Document
no 59 1S ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à accorder
un supplément d'invalidité de 10 p. 100 à tous les énucléés de. guerre
pour défiguration , p. 3235 ( Document n° 6428 ). — Dépû.t du rapport
par M. Tourné , p. 5105 ( Document a® .7157 ).
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Dépôt d'une proposition de loi de M. Devemy tendant a ne
faire entrer que partiellement la pension de veuve de guerre dans
le calcul des ressources permettant de bénéficier des diverses lois
d ' assistance, p. 63 (Document n« 5290).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Devemy tendant à accor­
der une pension au taux normal à tous les enfants d'invalides et
de mutiles décédds des suites de leurs blessures, p. 83 ( Document
11° 5299) .

Dépôt d'une proposition de loi de M. Devemy tendant à modi­
fier les conditions d'attribution des avantages familiaux aux orphe­
lins de père et de mère, p. 83 ( Document n° 5302).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à étendre
le bénéfice de l'allocation n° 8 créée par la loi n° 51-843 du 19 juil­
let 1952. à tous les grands invalides , bénéficiaires de l'allocation
6 bis, dont le total arithmétique des infirmités atteint au moins
200 p. 100, p. 2154 (Document n° 5972).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Commentry tendant &
modifier l'article â2 de la loi n° .50-857 du 24 juillet 1950, en faveur
des veuves de guerre non remariées et des orphelins d'officiers,
p. 2295 ( Document nv 5991 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Gabriel-Péri tendant à.
accorder une majoration exceptionnelle de pension aux veuves de
guerre remariées dont le second - mari est décédé des suites d'un
lait de guerre, p. 2405 ( Document n» 6035).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à accor­
der aux victimes civiles et militaires des droits identiques, p. 3336
( Document n° 6136).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant : 1° à
l' abrogation du décret n° 53-718 du 9 août 1953 relatif à la liquida­
tion et au règlement di'ndemnités allouées aux victimes de guerre ;
2° à la liquidation effective et au règlement effectif desdites indem­
nités , p. 4247 ( Document n° 6853).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Anthonioz tondant à
modifier l'article 38 de la loi du 28 février 1931 en ce qui concerne
le délai de prescription des arrérages de la retraite du combattant,
p. 4826 ( Document n» 7067 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie étendant le (bénéfice
du statut des grands mutilés de guerre aux invalides dont les infir­
mités ont été aggravées par des blessures reçues ou des maladies
contractées par le fait ou à l'occasion du service dans les circons­
tances définies aux articles 36 à 41 du code des pensions militaires
d'invalidité, p. 4826 ( Document n° 7070).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lefranc tendant à la créa­tion d'une procédure de référé en matière de pensions militaires
d' invalidité et des victimes de la guerre, au moyen de l'adjonction
d'un article L. 82 bis au code des pensions, p. 6448 ( Document
n° 7128 ).

— Dépôt d'une proposition- de loi de M. Lefranc visant la suppres­
sion du sixième alinéa de l'article L. 3 du code des pensions mili­
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, et à son remplace­
ment par un texto excluant toute , présomption d' invalidité pour les
incorporés qui , reconnus atteints d'une prédisposition, ont été main­
tenus en service , p. 6448 ( Document n° 7429).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Draveny tendant
à inviter le Gouvernement à porter le montant du secours versé aux
compagnes des militaires, marins , civils , français ou étrangers morts
pour la France, décédés en déportation ou des suites de leur capti­
vité , au même taux que celui de la pension allouée aux veuves de
guerre , p. 969 ( Document n° 5499).

— Dépôt d'une , proposilion de résolution de M. Devemy tendant à
inviter le Gouvernement à prendre en considération les grades des
agents civils de la défense passive pour le calcul des pensions acquises
au titre de victimes de guerre par eux ou par leurs ayants droit,
p. -1956 ( Document n° 7134),

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant
4 inviter le Gouvernement A régler d'une façon précise , au regard
de la sécurité sociale , les droits de certains bénéficiaires de l'arti­
cle Ci de la loi des pensions du 31 mars 1919, p. 5105 ( Document
n » 7167 ).

CUMUL

Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de
M. Paquet tendant à interdire le cumul d'une pension et d'un trai­
tement dans les entreprises nationales, industrielles et commerciales
in» 2858 ), p. 2648.

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten­
tait à lutter contre le chômage en interdisant le cumul d'un emploi
« temps complet avec une pension lorsque celle-ci dépasse un cer­
tain montant, p. 1404 ( Document n° 5699). «

— Dépôt d' une proposilion de loi de M. André Denis tendant S
aménager les limites de cumul d'un traitement avec une pension
pour tenir compte des charges dé famille , p. 2566 (Document n° 6100).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Massot tendant â
modifier l' article 43 de la loi du 8 août 1950 relatif aux règles de
cumul d'une pension et d' un traitement, p. 2650 ( Document n° 6101 ).
» tt Dépôt d'une proposition de loi de M. Vincent Radie tendant
y l' abrogation de l'article 3 de la loi n° 252 du 3 février 1942, p. 2650DDocument n» 6107 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hénault tendant 4 fixer le
plafond du cumul pour une pension d'ancienneté et un traitement
public à six fois le minimum vital , p. 4028 ( Document n° 6776).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bignon tendant à modi­
fier le -.plafond du cumul d'une pension d'ancienneté et d'un traite­
ment public , et celui de deux ou plusieurs pensions, p. 4676 (Docu­
ment n» 7026 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les règles de cumul
d'Une pension d'ancienneté avec, un traitement pu'blic et à porter
le plafond du cumul autorisé à six fois le*minimum -vital , p. 2873
(Document n° 6241).

MARINS DU COMMERCE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Louis Michaud
sur le projet de loi tendant à valider, pour la pension sur la caisse
de retraites des marins , la durée d'un mandat parlementaire rempli
par un inscrit maritime ( no 4816), p. 969 ( Document n° 5491 ). —
Dépôt d'un avis de la commission des finances par M. Mazier, p. 2000
( Document n° 5876). — Adoption du projet de loi , p. 2210.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 931
(Document n° 214). — Dépôt du rapport par M. Denvers, p. 1008
(Document no 251 ). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1011 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 2516 (Loi n° 53-298 du 9 avril 1953, J. 0 . du 10 avril 1953).

— Dépôt d'un rapport de M. Cermolacce sur les propositions de
résolution : 1° de M. Cermolacce tendant à inviter le Gouvernement
h respecter la loi du 12 avril 1941, modifiée par la loi du 22 septembre
1948, notamment son article 55, et, . en conséquence , à majorer de ,
23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins du commerce , à comp­
ter du l°r octobre 1951 ; 2° de M. Reeb tendant à inviter le Gouverne­
ment à augmenter de 23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins
pécheurs et du commerce , conformément à l'article 55 de la loi
du 12 avril 1941, modifié par l'article 14 de la loi du 22 septembre
1948, sur la caisse des invalides de la marine (n05 4499, 4576), p. 242
( Document no 5360).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Coutaller tendant h
compléter l'article 5 de la loi du 12 avril 1941 déterminant le régime
des pensions d < retraite des marins français de commerce , de pèche
ou de plaisance et des agents du service général à bord des navires,
p. 2566 ( Document n° 6099).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à
assurer une pension exceptionnelle aux marins du commerce deve­
nus fonctionnaires, p. 2650 ( Document n° 6110).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Schmitt tendant à
modifier certaines dispositions du régime des pensions des marins du
commerce et de la pêche, p. 5105 ( Document n° 7169).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hutin-Desgrées tendant &
modifier et à compléter le régime des pensions des marins du com­
merce et de la pêche, p. 6903 ( Document n° 7503);

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Roubert tendant à faire bénéficier les marins du commerce qui ,
sous l'occupation , ont refusé de servir sur les unités alors placées
sous le contrôle de l'ennemi , du temps du débarquement passé A
terre pour le décompte de leurs annuités ouvrant droit à pension,
p. 875 ( Document n° 168).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 2000 (Document n° 5905).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Serafini tendant à
Inviter le Gouvernement à augmenter de 23 p. 100 les pensions des
inscrits maritimes, conformément à l'article 55 de la loi dû 12 avril
1941 , modifiée par l'article 14 de la loi du 22 septembre 1948, p. 1077.
/Document n° 5568).

MINES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Catoire
tendant à modifier l'article 158 du décret n° 46-2769 du 27 novembre
1946 afin de faire bénéficier les veuves des travailleurs de la mine
des avantages accordés aux veuves des fonctionnaires civils et mili­
taires par l'article 55 dû code des pensions civiles et militaires,
p. 5231 ( Document n° 7187).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jules Catewre traitant
à modifier le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1916 wmeewaat 5»
retraites minières, p. 6374 ( Document n» 7112K

OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'ÉTAT

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif ara tfciwiïHf
à pension des ouvriers de la défense nationale licenciés jw smif»
de réduction d'effectifs , p. 6319 ( Document n* TkHK

— Dépôt d'une proposition de" loi de M. Mutlhe tendant à irôpw»
le préjudice subi par les ouvriers de l'État à la suite si©
cation de l'acte dit « loi du 12 mai 1941 », p. iMi ( Document no jtBSïJu

— Dépôt d'un rapport par M. Cherrier sur les propositions «îe loi :
1° de M. Cherrier tendant à réparer en partie les dommages causés
aux victimes de la loi de Vichy, dite loi du 12 mai 1911 ; 2» d«
M. Mailhe tendant h réparer le préjudice subi par les ouvriers
l'État à la suite de l'application do l'acte dit loi du 12 mai 19H.
(N°« 145-5697), p. 3543 ( Document n° 6525).
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— Dépôt d'une proposition -de loi de M. Le Coutaller tendant à
coapiéîer la loi.n® 49-1097 du 2 août 19» partant réforme des "pçn-
slqns des personnels de l'État , p. 3133 ( Document n° 6193 ). - Dépôt
du rapport de M. Le Coutaller , p, 5313 (Document n® 7237).

. — Dépôt d'une proposition <le loi de M. Cherrier tendant i complé­
ter les articles 2 et 4 de la loi no 49-1097 du 2 août 1949 portant
réforme des pensions des personnels de l'État , p. 4137 (Document
n« 6835). — DépOt du rapport par M. Chômer, p. 5519 (Document
n« 7207 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frank Arnal tendant à
compléter la loi n® 49-1097 du 2 août 1949 relative au régime des
pensions de certains personnels de l'État , p. 5903 (Document n 6 7368).

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de loi
de Mme Cardot relative au ■décompte de validation du temps de
présence comptant pour la retraite de certains ouvriers licenciés
en application <le la loi du 12 mai 1941 , p. 918 ( Document ï° 206).

Assemblée nationale. - Transmission de la proposition de loi,
p. 229a (Document n° 6002).
- Dépôt -d'une proposition de résolution de M. Bartolini tendant

i invite? le Gouvernement à déposer un projet <de loi garantissant
aux agents de l'ordre technique civil de la défense nationale, origi­
naires des ouvriers de l'État , ie maintien intégral de leurs avantages
acquis au titre de la loi de retraite ouvrière au 2 août 1949, p. 3867
(Document n° 6646). •

PENSIONS ET BSKTES Vi*6EMS

Conseil de la République. - Discussion et adoption de -l'avis sur
'Je projet -de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant majoration
des pensions exceptionnelles (n®1 480 et 661, année 1952). p. 30.

Assemblée . nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique. p. 162 (Loi n° 53-25 du 28 janvier 1953, J. O. du 29 janvier

■ tm).
— Dépôt d'un rapport de M. Joseph Benais sur le projet de loi

portant relèvement des taux de majoration de certaines rentes viagè­
res et extension dans le temps du régime des majorations ( n° 4186),
Ê 1J046e ( hD  oDcume n° 5527 ). é — rDeépô d'unee p dreposition de loi  ddee. Joseph Denais tendant à étendre le "bénéfice de la majoration des
rentes viagères aux rentiers assujettis à la surtaxe progressive ,
&11o10 ( Dhoc Duemneinst, n» 5585 ).( Do Démpônt du rapp3o)r.t s-uppléémentaire pvair. Joseph Dennis, p. 1105 ( Document rr° 5703). - Dépôt d'un avis
de la commission de la justice par M. Maurice Grimanad , p. 1496
(Document n® 5719). — Discussion, p. 1550 ; suite de la discussion ,
p. 1604 ; adoption de l'ensemble du projet de loi après modifications
du titre : Projet de loi portant majoration des taux de majoration
de .certaines rentes viagères et extension du régime des majorations,
p. 1618.

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. ISi
(Document ti 0 147). - Dépôt du rapport par M. Courrière, p. 876
(Bocument n° 177 ). - Discussion , p. 904 ; adoption , au scrutin, de
l'avis sur le projet de loi après modification du titre: Projet de loi
portant relèvement des taux de majoration de certaines rentes via­
gères et extension du régime des majorations, p. 909.
. Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de loi,
p. 2296 ( Document -n® 5998). - Dépôt du rapport par M. Joseph
Denais, p. 2406 ( Document n» 6039 ). — Discussion, p. 2554 ; adoption
de T'ensemble du projet de loi , p. 2555 . — Par rectificatif, la cotamis-
£»n propose de rédiger ainsi le titre : Projet de loi portant relèvement
des taux de majoration de certaines rentes viagères et extension du
régime des majorations, p. 2635 (Loi na 53-300 du t) avril 1953, J. O.
du 10 avril 1953).

— Dépôt d'une proposition de loi -de M. Gabelle tendant à reva­
loriser les rentes viagères de la caisse autonome d'amortissement,
p. 1845 (Document n° 5851).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour
objet la revalorisation des rentes viagères de la caisse autonome
d'amortissement, p. 2650 ( Document n° 6105).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à reva-

losiser les rentes viagères constituées avant le ier janvier 1914 auprès
de la caisse nationale des retraites, p. 2729 {Bocnment n® "B18S).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brasse t tendant à
faciliter aux sinistrés crédirentiers viagers la revalorisation de leurs
feules viagères , p. -4246 (Document n® 6848)-

. fEaeONNELS DE L'Imams

'Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Rabier
tendant à obtenir qu'un nouveau délai expirant six mois après la
promulgation de la loi .soit .accordé aux fonctionnaires et agents de
l'Algérie, en . activité , pour demander le ÎJénëfl des dispositions
de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924 portant réforme <iu régime
des pensions civiles et militaires, p. 26S& (Document n» 6103J.

PERSONNELS CIVIL ÏT MILITAIRE DE X'«TAT

Assemblée talierale. - Discussion de la proposition de loi de
H. Gosset tendant 1® à modifier l'ordonnance n® 45-2621 du 3 aovem-
bre 1945 relative à la transformation des écoles privées des houil­
les nationales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles publiques et
à l'intégration de leurs maîtres dans les cadres de renseignement
public 2® -àtaire bénéficier -de ces mesures les instituteurs desHouillères intégrés dans les cadres de l'enseignement public en

vertu de la loi n® 48-950 du 8 juin 412-3185}, u; 4718 . —
Dépôt d'un avis de la commission des finances par M. Marcel David
p. 20S8 (Document n® '5925 ). — Suite 4é ta discu'ssioin, p. 200j :
adoption , au scrutin , de la proposition de' loi après modification <iù
titre : « Proposition de loi relative au régime des retraites des
anciens instituteurs des houillères intégrés dans les cadres #e l'en .
saignement public en verlu de l'ordonnance du 2 novernim 1945 et
de la loi du 8 juin 1948 », p. 2066 .

Conseil de la République. - Transmission de la proposition de
loi, p. 899 (Document n» 15)2) . ' — Dépôt du rapport par M. Estève
p. 1193 ( Document n® 333 ). — Discussion, p. 1355 ; adoption dé
l' avis sur la proposition de loi , p. 1357. •-

Assemblée tmiiemate: - Avis conforme du Conseil da la Répu­
blique/ p. 3542 (Loi n® 534328 du 23 juillet 1953, J. 0. -du 25 juillet
1953).

Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Huel ;sur le
projet de loi relatif à l' entrée en compte dans les pensions de
retraite de certains services militaires accomplis aw cours des
années 1938 et 1939 par les militaires ■de réserve On® 5f83),.p . 2J31
(Document no 5942). — Adoption de l'onsemble du projet , de loi ,
p. 3111 (rectificatif), p. 5520.

Conseil de la République . — Transmission du projet' de loi, p. 1310
(Document n® 351). — Dépôt du rapport par M. Radias;- p. 1701
(Document rr® 471 " . - Adoption de l'avis SUT ie projet de M, ip. 1760
(rectificatif)p. 2209. ■

Assemblée nationale. — Avis contome du Conseil d« ia Répu­
blique , p. 5230 (Loi ?i® 53-1168 du 28 novembre 1953, J. O. du
29 novembre 1953).
- Dépôt d'un rapport de M. Devemy sur la proposition de loi

de M. Dorey tendant à modifier les dispositions de larticle 31 du
code des pensions civiles et militaires de retraite relatif w majo­
rations pour enfants accordées aux agents ' de TEtat Wngfciaires
d'une pension de retraite (n® 87491, p. 4881 ( Document n® "7082 ).

— Dépôt d'un rapport de M. Badie sur la proposition de loi de
M. Dorey tendant à modifier l' article 49 de la loi du 20 septembre 1918
portant réforme du Tégime des pensions civiles et militaires fn® SIC ),
p. 3433 (Document n® 6187). ■ •
- Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Guislain sur la pro­

position de loi dé M. Guislain tendant A .faire iiénéflcier-des dispo­
sitions accordant certains avantages sur la ïetrai te et l'avancement
à dater du 6 août lfiS , les fonctionnaires et les veuves de ftnction-
naires dont les pensions ont été liquidées avant le '6 août 1918
(n®» 1167, 3077 ), p. 3236 (Document no 6411 )..
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Devemy tendant à réserver ,

à litre conservatoire , les droits de certaines veuves de pensionnas
à l'allocation de la loi , n® 50-928 du 8 -août 1950, en .cas d'-existenrij
d'enfants mineurs d'un premier lit jusqu'à la majorité de -ces der­
niers, p. 83 ( Document n® 5292). — Dépôt du rapport par M. Devemy,
p. 2131 ( Document no 5944 ). - Dépôt d'un rapport supplémentaire)
par M. Devemy, p. 4881 ( Document n® 7083).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Devemy tendant fc rendre
possible le mélange des avantages familiaux auxquels peuvent pré­
tendre les -divers enfants d'une même ïamfi p. 83 ptecumint
n® 5293). - Bépôt du rapport par M. Devemy, p. 2131 Document
no 5945).

- Dépôt d'une proposition de loi dé M. Devemy tendant A reporter
sur la tête des orphelins mineurs d'un premier lit la réversion de la
pension civile ou militaire de leur père, toutes les fois -où. leur mère
remariée et redevenue veuve perçoit elle-même, du fait de son second
mari , une pension de retraite , p. 83 ( Document ,n° 5294)., — Dépôt
du rapport par M. Devemy, p. 2131 (Document nr® 59Ï6).
- "Dépôt d'une proposition de loi de M. Devemy tendant A reva­

loriser la rente allouée par la loi n® 50-928 du S août 1930 & certaines
veuves de pensionnés, p. 83 ( Document n® 52953 - Dépôt du rapport
par M. Devemy, p. 2131 (Document n® 59S7j).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bignon -tendant -4 complé­
ter l'article 59 de la loi du 21 septembre 1948 portant rétame <lu
régime des pensions civiles et «Qililaires et ouverture de crédits pour
la mise en application de cette réforme , p. 165 (Document n« 5337 ).
- Dépôt du rapport par M. Bignon , p. 2405 (Document n® 6036).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Demusois tendant I sup­
primer l'alinéa 4 de l'article 26 du code des pensions civiles et mili­
taires, p. 3613 ( Document n® 6542). — Dépôt du rapport par.jM. Cher­
rier, p. 5519 (Document n® 7268).
- Dépôt d'un projet de loi complétant l'article 122 du wde des

pensions civiles et militaires de retraite, p. 4618 ( DocWBenJ'iï0 ■6984 ).
— DiépM d 'une proposition de . loi de M. Jean-Paul Mtwâii ten­

dant à compléter l' article 35 de la loi "n® #9-1450 du 30 septembie
1948 portant réforme du régime des pensions , civiles <1 militaires,
p. 82 ( Document n® 5279).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Coutàîtï fendant à
coœpéter les dispositions de l'article 50 de la "loi n* 18-1450 an
20 septembre 1948, portant réforme du iéginw des postns civi «s
et militaires farticle 14C,- 1® alinéa, du code des pensions,), p. l"5
(Documeiit no 5329).
' — DépOt d'une proposition de loi de M. Le ContàUér . îèndant &

oempléîer tes dispositions des articles 32, -SA et -33 de la lnJ
w® f1480 du 30 septembre 1918 porlant réforme durâgtae j>pensions civiles et militaires et à étendre ces nouvelles spsitions
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« iix articles 12 et 14 de la loi n® 49-1097 du 2 avril 1949, à
l' article 27 bis de la loi n<> 50-981 du 17 avril 1950 , aux articles 23 IV
et 26 du décret n® 50-461 du 21 avril 1950 et aux articles 34 I et
38 du décret n® 49-1410 du 5 octobre 1949, p. 165 (Document
n° 5330).

Dépôt d'une proposition de loi de M. Brusset , tendant à faire
bénéficier du régime de retraite de la loi du 14 avril 1924 certains
agents permanents des offices départementaux des mutilés,, anciens
combattants, victimes de guerre et pupilles de la nation, déjà
pensionnés, p. 677 (Document n® 5412).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henault tendant à com­
pléter l'article 43 de la loi n® 48-1450 du 20 septembre 1948 portant
informe du régime des pensions civiles et militaires, p. 884 (Docu­
ment n» 5460).

Dépôt d'une proposition de loi de Mme Lempereur tendant
i compléter la loi du 9 août 1947 (art. 2\) afin de réparer une
Injustice commise è l'égard de certains fonctionnaires retraités,
p. 1045 (Document n* 55171

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à modifier
l'article 19 du code des pensions èiviles et militaires de retraite,
p. 1076 (Document n® 5538).

— Dépô.t d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant f
permettre la prise en -compte pour le calcul de la retraite de certains
membres de l'enseignement dépendant du ministère de l'éducation
nationale des années de service accomplies dans l'enseignement
privé, p. 1307 ( Document n® 5046).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à consi­
dérer comme ayant appartenu à l'arméeyactive au moment de leur
décès les personnels des armées assujettis au code des pensions
civiles et militaires de retraite qui , ayant appartenu aux F. F. I. ou
à la Résistance , ont continué à servir dans les armées de la Répu­
blique après la Libération et sont décédés des suites des opérations
de guerre auxquelles ils ont participé , et à déterminer en consé­
quence les droits à pension de leurs ayants cause, p. 1307 ( Docu­
ment n® 5657).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à compléter

l'article 64 du code des pensions civiles et militaires de retraite en
faveur des ayants cause des officiers tués en opérations de guerre ,
p. 1307 (Document n3 5659).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à accorder

aux victimes civiles de la guerre, titulaires de fonctions civiles,
un droit à la retraite anticipée , p. 1307 (Document n® 5664).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Chevallier ten­
dant A compléter l'article 17 de la loi no 48-1450 du 20 septembre 1948
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires et ouver­
ture des crédits pour la mise en application de cette réforme, p. 1627
( Document no 5775).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Galy-Gasparrou complé­

tant l' article 21 de la loi n® 47-1465 du 8 août 1947 relative à cer­
taines dispositions d'ordre financier, en ce qui concerne le droit
à pension des fonctionnaires maintenus au delà de la limite d'âge,
p. 1627 ( Document n® 5788).
- Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Dienesch tendant à la

réversibilité , de la pension de la femme fonctionnaire sur son
conjoint, p. 1999 ( Document n® 5896).

— Dépôt d'une. proposition de loi de M. Delcos tendant à accor­
der un délai de trois mois ,' à compter de la promulgation de la pré­
sente loi, aux. militaires retraités bénéficiaires des dispositions du
dernier paragraphe de l'article 33 de la loi du 14 avril 1934 pour
faire valoir leur droit à la revision de leur pension, p. 2295 (Docu­
ment n° 6001 )
- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Monteil tendant' à

l' incorporation d'une partie de l'indemnité de vivres pour le cal­
cul des pensions d'ancienneté du .personnel non officier du corps
des équipages de la flotte , p. 2405 ( Document no 6033).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Silvandre tendant à modi­
fier l' article 36 de la loi n® 48-1450 du 20 septembre 1948, portant;
réforme du régime des pensions civiles et militaires, p. 2517 { Docu­
ment n» 6062) ' ,
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred Krieger tendant

à permettre à certains personnels frappés par anticipation par la
limite d' âge à la suite des circonstances exceptionnelles de la guerre
d'acquérir de nouveaux droits à pension, p. 2651 (Document no 6152)

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Kœnig tendant à modi­
fier l' articïo 123 du code - des pensions civiles et militaires, p. 2873
( Document n° 6242).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vincent Badie tendant
a compléter le paragraphe 5 de l'article 18 de la loi n® 48-1450 du
20 septembre 4948 et à faire entrer en ligne de compte , pour le
bénéfice des majorations de pensions prévues en laveur des pères
«e famille de trois enfants et plus, les enfants non légitimes élevés
par eux dans les mômes conditions de durée que les légitimes,
p. 3017 ( Document no 6285).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant
a modifier l'article 16 de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme
11° 6>9&)me ^es Peusion3 civiles et militaires, p. 3017 (Document

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Demusois tendant à modi-
jfsr l' article 63 du code des pensions civiles et . militaires afin defaire cesser toute discrimination entre les ayants .cause des fonc­
tionnaires décédés, p. 3183 ( Document n® 6387).

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Coutaller tendant
à régler les droits a pension des veuves , orphelins , ascendants des
fonctionnaires victimes des opérations de déminage, p. 3433 ( Docu­
ment n° 6â91).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Demusois tendant à modi­

fier le troisième alinéa de l'article 130 du code des pensions civile»
et militaires, p. 3613 ( Document no 6539).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à la vali­
dation en service actif des années de service accomplies par les
ingénieurs et géomètres du service du cadas Ire, antérieurement k
leur titularisation, p. 4027 ( Document no 6713).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Marzin tendant à l'attri­
bution d'une indemnité spéciale mensuelle de 3.000 F aux retrai­
tés civils et militaires de l'État dont la pension est inférieure à
23.000 F par mois, p. 4029 ( Document n° 6805).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Cachin tendant
à l'abrogation du décret n® 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime
des retraites dit personnel de l'État et des services publics, p. 4029
( Document n® 6807 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cermolacce tendant A
faire entrer en compte, pour leur pension , les services accomplis
par les agents' du service général à .bord avant ie 1" janvier 1930,
que le droit à pension se soit ouvert avant ou après la promulga­
tion de la loi n® 48-1469 du 22 septembre 1948, p. 4357 ( Document
n® 6900).
- Dépôt d' une proposition de loi de M. Schmittlein tendant à

classer dans la catégorie B, pour la détermination de l' age du droit
à la retraite, les fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones
appartenant aux centres de tri postaux départementaux, aux cen­
traux téléphoniques et centres de chèques, p. 4506 ( Document
n® 6940).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Serafini tendant à modi­
fier l' article 18 de la loi n® 48-1450 du 20 septembre 1948 portant
réforme du régime des pensions civiles et militaires et ouverture
de crédits pour la mise en application de cette réforme, p. 4618
( Document n® 6999).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sérallni portant attribution
d'une indemnité temporaire aux personnels retraités tributaires du
code des .pensions civiles, domiciliés et résidant en Corse, p. 4796
( Document n® 7063).
, — Dépôt d'une proposition de loi de M. André Gaubert tendant à
modifier l'article 18, paragraphe V de la loi n® 48-1450 du 20 sep­
tembre 1948, portant réforme du régime des pensions civiles et
militaires, p. 6903 ( Document n® 7508).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Souitet ayant pour but
de compléter l'article 19 de la loi n» 53-76 du 6 février 1953 pour
validation des services auxiliaires ou temporaires, p. 7059 (Document
n° 7580)

Conseil de la République . - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Boulangé tendant à modifier l'article 55 du décret n® 51-590 du
23 mai 1951 portant codification des textes législatifs concernant les
pensions civiles et militaires (loi du 20 septembre 1948), p. 875
( Document n® 167).

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi,
p. 2000 ( Document no 5903).

Conseil de la République. - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Soldani tendant à modifier l'article 56 du décret n® 51-590 du
23 mai 1951 portant codification des textes législatifs concernant les
pensions civiles et militaires (loi du 20 septembre 1948), p. 875
( Document n® 166).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 2000 (Document no 5904).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David
tendant à inviter le Gouvernement à accorder l'échelle 4, pour le
calcul de leur retraite , aux maréchaux ferrants titulaires du brevet
de maître maréchal trant, p. 969 ( Document n® 5481).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à

inviter le Gouvernement à accorder le bénéfice de la campagne
double pour le calcul des pensions aux fonctionnaires retraités,
prisonniers de guerre, p. 1685 ( Document n® 5806).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Kœnig tendant à

inviter le Gouvernement à assumer, à partir du l6* mars 1935, la
charge des pensions et accessoires de toute nature dus aux anciens
fonctionnaires de nationalité française de la commission du gouver­
nement du territoire de la Sarre , conformément è, l'article 3 de
l'accord franco-allemand du 19 juin 1936, p. 3184 (Document n° 6372).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David
tendant 4 inviter le Gouvernement à accorder l'échelle n® 4 pour
le calcul deJeur retraite aux maréchaux ferrants titulaires du brevet
de maître maréchal ferrant, p. 4796 ( Document n® 7051).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowski
tendant à inviter le Gouvernement à reviser les dispositions inter­
prétatives prises sur l'article 32 de la loi n® 48-1450 du 20 septembre
1948 portant réforme du régime des pensions civiles et militaires,
p. 6448 (Document n® 7426).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Castellani tendant à inviter le Gouvernement à modifier cer­
taines dispositions de l'article 16 ( décompte des annuités liquidables)J
de la loi du 20 septembre 1948, portent réforme du régime des pen­
sions civiles et militaires , p. 1528 (Document n® 433).

Voir également à la rubrique suivante : Personnels communaux
et départementaux.
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Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de ST. Sah-
langer tendant à abroger te deuxième paragraphe de l'ai-Uct 3 et
le tnier auné» de l'acte dit loi du 3 juillet asta portant ïéforme
du régime des retraites des •employés et agents des d éparlements,
communes, établissements publics départementaux et communaux
et i modifier l'article 61 de ta loi du 20 septembre 1948 posant
réforme du régime des pensions civiles et militaires et, par voie
de conséquence , l'article 63 du décret n® 49-1416 du 5 octobre 1919,
p. 83 ( Document iï° 5277). - Dépôt d'une proposition de loi de
M. Gucrard tendant à modifier la loi du 3 Juillet 19 11 afin de
mainteîir aux agents des collectivités locales leurs droits -acquis
en ce qui concerne leur régime de retraites, p. <006 (Document
n« 5390 ). - Dépôt d'une proposition de loi -de NU Devemy ten&anlt
A abroger le deuxième paragraphe de l'article 3 et le dernier alinéa
de l'article 4 de l'acte dit loi du 3 juillet 19tll portant reîomie da
régime de retraites des employés et agents des départements, com­
munes , établissements publics départementaux et communaux et
à modifier l'article 61 de la loi du 20 septembre 1916 portant reforme
du régime des pensions civiles et militaires et, par voie de consé­
quence , l'article 63 du décret a* 49-1116 du 5 octobre 194§, p. 1496
(Document n° 5717). — Dépôt d'un rapport par M. Quinson sur les
propositions de toi : 1° de Mme de Lipkowski tendant à abroger
le dernier alinéa de l'article 4 de l' acte dit loi du 3 juillet ItMl
portant réforme, du régime de retraites des employés et agents des
départements, communes, établissements publics et services concé­
dés oii aflermés dépendant de «es collectivités ; 2° de M. Robert
BaHanger tendant à abroger le -deuxième paragraphe de l'article S
et le dernier alinéa de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 portant
réforme du régime des retraites des -employés et agents des dépar­
tements, communes, établissements publies départementaux et com­
munaux et à modifier l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires et,
par voie de conséquence, l'article 63 du décret n» 49-Ï416 du
5 -octobre 1949 • 3° de M. Guérard tendant à modifier la loi du
S juillet 1911 afin de maintenir aux agents des collectivités locales
leurs droits acquis en ce qui concerne leur régime de retraites
4« de M. Devemy tendant à abroger le deuxième paragraphe de
l'article S et te dernier alinéa de l'article -4 de l'acte dit loi du
S juillet 1941 portant réforme du régime de retraites des employés
et agents des départements, communes, établissements publics dépar­
tementaux et communaux, et à modifier l'article 61 de la loi du
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles
et militaires et, par voie de conséquence, de l'article €3 «du décret
n° 49-1416 du 5 octobre 19Ï9 (n08 3317:5277-5390-5717 ) p. 3135 (Docu
ment n» 6333).

— Bépôt d'une proposition de loi de M. Le Coutaller tendant à
abroger le ■deuxième paragraphe de l'arHcte 3 et le <dernter alinéa
de l'article 4 de l'acte dit loi du 3 juillet 1911 portant réforme du
régime des retraites des employés et agents des départements,
communes et établissements publics départementaux et communaux,
à maintenir, dans la nouvelle liquidation des pensions prévue par
l'article 6î èe la loi ir° 48-1iâe du 20 septembre IW8 - «a de
l'article €3 du décret n° 491416 du 5 octelwe 1919 —, les avaniages
légalement garantis par le statut précédent -ou des dispositions
réglementaires et 4 prescrire une liquidation Tectifoative-'ChTKfte fois
qu'il n'a pas été tenu compte de ces dispositions, p. 1999 ( Document
n° 5894 ).

— Dépôt ■d'une proposition de loi de M. Wagner tendant à per­
mettre la validation, pour la retraite, -de certains services accomplis
car les fonclionaires et agents des collectivités locales, jp. 3791
( Document n° 6605).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Wagner tendant & per­

mettre la validation, pour la retraite , "te tertats services -accomplis
par les fonctionnaires et agents -des «eîteclivités locales, p. 3866
(Document n° 6637).

% liETRAlTE POUR XA V1HLUBSSB

Assemblée nationale . — Dépôt d'un ^projet 4e loi tendant à élever
le -maximum des ibtnffications susceptibles d'être accordées aux
déposants de la caisse nationale -d'assurances sur la vie atteints
d'une incapacité absolue de travailler, p. 1627 (Document Tf° 5762 )
— Dépôt du Tapport par M. ïoufeert , p. 2296 (Document H° '5996). —
Adoption du projet de loi, p. 2390.

■Conseil de ta République . - Transmission du projet de loi , p. 983
•(Document n» 231). — Dépôt du rapport par K. ftata , p. »l'i(»ecii-
ment n» 236), - Adoption -de l'avis sur le projet de lui, p, T008 .

Assemblée nationale. — Avis coalorne -do Conseil de la Répu­
blique, p. 2Sâ<6 ( Loi n" 53-303 du 9 aura 1953, J. O. Au $Q avril 1953).

SAPEtIliS-î>OBPERS .

Assemblée nationale . - Dépôt d' iine proposition de loi de M. Cagne
tendant à accorder au personnel du corps des sapeurs-pompiers de
France des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension,
p. 4955 (Document n° 7130).

Conseil de la Répubique-:- — Dépôt d'une proposition de loi deM. Voyant tendant à accorder au personnel -des corps de sapeurs-
pompiers de France des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit
à pension , p. 2728 (Document n» 717 ).

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi,
p. 7283 (Document n» 7577).

Pétitions.
Assemblée mtionate. - Pétitions déposées et rapportées. — Annie

1951 : n » 1 , p. 560"?. — Année 1952 : n°» 89, S5 à 88, 90 à 92, p ob .
■93 à 90, 93, 99, p. 1031 89, 100, 101 , p. 1S07 ; 80. 82, 83, i97, P. m 25, S, ÎQO, -83 , p. «il.; ®7 , 89 , '99, 100, fi . «fe - :S9
6S, 71, 83, 91 , '92, p. 5002 (recWiMÏ& p. €099). — Année iv,?
Il»" M6, p. 1881 ; -m, *03, 107 . ï98, p. i9B7 ; 109 à M3„ p lis :104, 105, 114, 115, p. 2898; 146, iï7, «9 & 121 , p. 2897 ; «1 n Si123 à 123, p. 3345 ; 129 * . 135, p. ÏÔ07 ; m, 112, p. te;113 Vu'
117, p. 4514 ; 113, 121 , «22, 127, 128, p. 4515.; 135,- p. 4546 108' 11 ?136 à 138, p. 5602 ; 139, 140, 144 à 149, 481, 153, 154, ». 5603 ; iSà 157, 161, 163 à 166, 168 p. 5604. 55

Réponses des ministres. — Pétitions . - Année 1951. — N«» 1 et 15
p. 400 ; 13, p. 1081 ; 1S, p. 1908 15, 72, 85, p. 3345 ; 16, 17, p. mi'-
15 et 16 . p. 5604. — Année 1952 : n»" 41 ; 45 , 73, -3®, '59, p loi -'
«1 , 62, Ci , p. 102 ; 46, p. 10âl ; -è«, 53, 06 à 68, <p. li, 74 81)'
81 , p. 1083 ; 82, p. 1084 ; 36 , 60, 75, 76,. p. 1909 ; 55 96, "63 , p. 2S97-«18, 70, 71, 79, -92, p. 2899 ; 94, ». '29011 ; -89, M, «8, 400, p. 3346 ; 37 toi '
p. 4007. — Année 1953 : n«" 102, p. 2901 : 106, 108, p. 2902 ; 109 tu '
p 2903 ; 116, 120, p. 4007 ; 88, 105, 120, 125, p. 5605; 126, 129, p. 5606 *130, 131, 134, p. -5607. «.— 10,
Conseil de la République . — Pétitions . — M 1 101, p. 80C-
103 & 106, p. 1093 ; 107 à 114, p. 1603 ; 115 à-119, p. M304.

Réponses des ministres: pétitions n<* 82, S9, p. ■ 197 et "807; S3
p. 807 ; 90, p. 935 91, p. 936 ; 79, p. 1383 ; 85, 97 , 09, 100, 101 , p. mi-
102, p. 2426 ; 103, Mi, 105, p. 5428; 108, 113, 118, p. 24È29 ; 11$, p. 2130.

éri»d«e(«es.— V. Questions orales (ASsembfée waïfo n° 31 •
IfionseU de ta Ttépu n» 138. •

Permis de chasse. - V. Chasse.

Permis te «mttH*. - T. Dente de ta mute.

Permis de construire. — V. . Conslruotion, reowttmH&te

Pétrel». — V. Combustibles ttpii3es <eï dérvés. — &&crta(ions et
importations.

Wwrmacle. — V. Armées %service de santé). — Conventions inter-
nationaàes. — France iPcniîre-'met ttexies yénéTaïix).. — Impôts ( chif­
fre dtffaires). — /rtterpeîlations, n" 130.

Assemblée nationale . - "Dépôt fl'un rapport de -M. ïaieftes sur le
projet de loi portant additions et modifications à rordonnance du
5 mai 1915 instituant l'ordre national des pharmaciens et 'étendant
aux territoires d'outre-meret territoires sous Wteta Tapplica l o de
la présente ordonnance ainsi modifiée (1r°» 3778 , 4875, p. 1496 ( Docu­
ment k° 5718). - Dépôt d'un avis de îa commission de lu famille
par ff. fiarrbt, p. 1906 (Ito n® 5870). — Adoption du projetde loi après modification du titre : Projet de toi tendant à mo<iilter
el compléter les dispositions du code de la pharmacie concernant
Tmtre national des phurumciens et à les rendre applicables a uu 1er-
ritaires troutte-mer, au Togo et au Cameroun p. '2353.

Vansr.il de la Hépubliipe . — Transmission du projet de loi, p. 1019
(Document n» 2601 . — DépOt dû rapport par M. Coupfny, p. 1J22
(Document n1» '312 ). — Discussion , p. 1344; adoption de l'avis sur
le projet de loi , p. 1317.

■Asstmiblée nationale . - Avis conforme du Cowsofl de la Tipu-
blique, p 3542 ( Loi n » 53-662 -Ou l»' août ©53 . J. 'O. du 2 août 1 903)

Assemblée nationale . — Dépôt d' env rapport de M. Barrier sur la
proposition de loi de 3B . Hénault tendant à l' anmilï'f'oB des arrOtës
<des 19 juin 1937 et 4 juillet 1947 pris pour -assurer le fonctionnement
de la loi du 14 juin 1934 -sur les sérums et vaccins et Tendint , au
contraire , cette loi d'application impossible (n° 4190), p. Î628 ( Docu­
ment n " 5772), — Adoption de la proposition de loi après modill-
cation du titre Proposition de loi moaifian't l' article 96 du code de
la pharmacie concernant les sérums , vaccins et certains produits
d'origine microbienne non chimiquement définis , p. '2451 .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de lui ,
p. 994 ( Document n» 244). — Dépôt du rapport par M. Paget , p. 1131
( Document n° 397 ). — Discussion , p. 1520 ; adoption -au scrutin de
ravis sur ta proposition de loi , p. 1521 .

Assemblée -nationale . - Avis conforme du Conseil de la Ripu-
ilique , p. 3918 iloi n° 53-685 du 6 'août 1953. J. 0 . du 7 août 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. "Montalat sur
la projet - de loi tendant a modifier et à compléter les 'disposiliniis
jégisîatives relatives 4 la répression du trafic et de l'-usage illicile des
stupéfiants fn° 4603), p. 1685 (Document n° 5802 '. - Discussion ,
p. 2151 ; adoption du projet de loi , p. 2152.

■Conseil de la République . — Transmission du projet :'dfe loi , p. 991
(Document n° 210 ). - Dépôt du rapport par M. Varlot , -p. 1460 ( Dncu-
ment n° 386). - Discussion, p. 1518 ; adoption de l'avis 'Sur le projet
de loi , p. 1520.

AssemMée nationale. - Transmission de l'avis sur leBrojet de ' n >
p. 3950 ( Document n° 6685). — Dépôt du rapport par M. Monlal-j'i
p. 4T96 (Document n° 7054). — ilisc-ussion , p , 5853 ; adoption du
projet de loi,*p . 5851 (loi n° 53-1270 du 24 décembre 1953. J. 0 du
25 décembre 1953).
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Assemblée w&Male.. — Dépôt cua rapport supplémentaire de
M Charret sur la mposition de. loi de. M. Barrât tendant à recon-
Siitre la coepération dan» fa pharmacie d'officine et à organiser son
« talut ( n° 590-1560), p. 1188 ( Document n« 5007 ). — Adoption de la
proposition: tU P. 2044..

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de
loi p 399 ( Document n° 132). — Dépôt du rapport par M. Variât*
d 'une ( Document n® 448 ). — Discussion p. 1620 ; adoption d'un avis
Mavorabto à la proposition de loi , p. 1621.

Assemblée nationale . — Ttansaissien de l'avis sur la proposition
de loi , p. 4503 ( Document n» 6945).

_ Dépôt d'un rapport de M. Durbet sur les propositions de réso­
lution : 1° de M. - Line t, tendant à inviter le Gouvernement à abroger
le décret na 53-951 du T août 1962 instituant ta présentation d'une
vignette gommé® pour le remboursement des spécialités pharmaceu­
tiques , des produits sous cachet, des sérums, vaccins et produits
assimilés ; 2° de M. Notebart,. tendant à inviter le Gouvernement à
prendre toutes mesures, utiles, pour protéger les bénéficiaires dfc
l' assistance médicale, gratuite (loi du 15 juillet 1893 modifiée), les
Wiu'ficialres de l'article L-115 du code des pensions militaires- d' inva­
lidité et ceux relevant de ta loi du 30 octobre 1946 sur les accidents
du travail (no 4871-5118), p. 67S (Document n® 5120).

— Dépôt d'une proposition de. loi de M. Badie tendant <1 rendre
le visa du ministre de la santé publique obligatoire pour tous arti­
cles médicaux autres que ceux paraissant dans la presse réservée
au corps 'médical et pharmaceutique , p. 1183 (Document n° 5610).
— Dépôt du rapport par M. \finjpz„ p. 3235 ( Document n® 6406). —
Dépôt d'un avis ée la commission de la presse par M. Bettencourt,
p. 3367 ( Document no 0615 ).

— Dépôt d'un avis de la commission de la famille par M. Barrot,
sur le projet de loi portant extension aux territoires d'outre-mer
et territoires sous tutelle de la toi validée et modifiée du 11 sep­
tembre 1941, sur l' exercice de la pharmacie (n» 3779), p, 2406.
( Document a® 6023).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à ta modi­
fie ;! ion du décret n » 52-951 du 7 août 1952 relatif au contrôle de
lutilisation des médicaments spécialisés achetés, tournis , pris en
cliaree et utilisés par les collectivités publiques et par les orga­
nismes de. sécurité sociale et de mutualité sociale-agricole, et du
décret n» âl-lâï2 du à novembre 1951 portant codification des textes
législatifs concernant la- pharmacie , p. 13f1 ( Document no 5610).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Musmeaux tendant à
réduire de 28 p. 100 : 1» les prix des produit» pharmaceutiques ;
2° les prix des journées d'hospitalisation, p. 6628 (Document
11 » 7563).

Pharmacie vétérinaire.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean
Saint-Cyr tendant à fAgteme&ter nexerciea de la pharmacie vété­
rinaire , p. 3919 ( Document n° 6676).

Photographie. — V. Presse.
Piastres. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale). —

Interpellations «®* 10ft 12iîy 153i — Questions orales (Asse?nbhée
nationate) n°» 113, 119 (Conseil de la République). »« 48.

Plan Courant — V. Propriété immobUtère.

Police d' État. — Sûreté nationale. — V. Interpellations n®« 86, 93*
d'i.V — Questions orales. (Assemblée nationale)n®« l'A, 106, 134 bis* —
Traitements' intérieur).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bal-
laiifjer tendant à l'abrogation de la loi it® 48-1504 du 28 septerai-re
dois relative au statut spécial des personnels de police , p. 2829
.( Document no 6220 ).

Police municipale . d* Paris. — V. Traitements Ifntériew),.

Police de la route. — V. Code de la rmite.

Politique agriaole du 6BUM»MWMt. — V. bnierpeBatians. n®* ©,
62, 110 .

Politique éoonomHKta et sociale. — Y. Conventions internationales.
Interpellations «®* 115, 116.

Politique étraagère (ht Gouvernement. — V. Interpellations n0* 50,
1% . — Questions orales {.Conseil de la. République) n®« 31 ,. 106,
113, 125.

Politique générale du Gouvernement. — V. Interpellations n°» 1,
3 > 50 , lit 235, >47. — Questions amies {Conseil de tu Répitbtiçuei

66, 84.

Pommes à cidre. — V. Agriculture (fruits et légumes),

Ponts. — y. Questions orales (Assemblée nationale) n® 15.
 

Pool oharbon-acïer. — V. Conventions in ternationales. — Inter­
pellations n<" 9, 138, 132. — Mines et carrières (e.n>loitaiïon).—
gestions croies {ConseU êe ta République) »»• 53, 59-, 80, 81,
■~i 9y,

Population. _
Conseil de ht RépvJtbtitii. — Dépôt d'une proposition de résolution

de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre tendant à inviter le Gouver­
nement à taire procéder, en 1954, & un dénombrement général de
la population , p. 1664 ( Document n® 463). — Dépôt du rapport
par Mme Devaud, p. 1925 (Document n® 559). — Discussion, p. 2062 :
adoption, p. 2061.

Ports maritimes et fluviaux. - V. Chômage (allocation secours). —
Conventions internationales (travail). — Interpellations n°* 39, 222.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Fayet sur la
proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter le Gouver­
nement à faire effectuer les études nécessaires et à débloquer les
crédits pour l'édification d'un port de pèche à Canet-Plage dans les
Pyrénées-Orientales (n» 3907), p. 1845 (Document n» 5832J. — Adop­
tion de la proposition de résolution, p. 4560.

— Dépôt d'un projet de loi portant modification de la loi du
23 février 1911. concernant la, perception de taxes locales de péages
dans les ports maritimes de commerce, p. 2828. (Document n° 6227).

Possessions australes et a.ntarctiques — V. France d'outre-mer
(textes généraux).

Postes diplomatiques et consulaires.— V. Questions orales (Conseil
de ta RéputbH^ue) n° 21.

Postes, télégraphes et téléphones. — V. Conventions internatio­
nales. — Etectndtè et gaz (tarifs). — Interpellations no l0. —" Pen­
sions et retraites (personnels eiuil et rmthtaim). — Questions orales
iAssemblée nationale ). n°"- 31, 51 , 87 , 134 ( Conseil de ta République)
n° 14&. — Traitements, soldes et indemnités.

AGENCES POSiALSS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Barthélemy sur
la proposition de loi de M. Barthélemy tendant à reconnaître laqualité d'auxiliaire aux gérants d'agences postaies, . avee toutes les
garanties et avantages concédés à cette catégorie (no 1711 ), p. 2518
(Document n® 6054 ).

ALSACB-LORKACfE

Assemblée nationale. — Dépôt d' un rapport sur le projet de M
fixant, te régime applicable a la correspondance postale, télégra­
phique et téléphonique dans les départements du Haut-Rhin , du
Bas-Rhin et de. la Moselle (n® 3391):, 'p. 2038 (Document ne 598Ô). —
Adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 3411 .

Conseil de ta République-. — Transmission du projet de loi , p, 1310
(Document n» 357 ). — Dépôt du rapport par M. Bouquerel, p. 1712
(Document n® 486). — Adoption, de l'avis sur le projet de loi,
p. 1837 .

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 5367 ( Loi n® 53-1191 du 2 novembre 1953, J. 0. du
4 novembre 1953).

PERSONNEL

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Levindrey sur
les propositions de résolution ; 1® de M. Furaud tendant & inviter
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour rendre ,
effectives les possibilités d'accès des contrôleurs principaux lémi-
nins des postes, télégraples et téléphones aux classes, exception­
nelles de leur grade - 2° de M. Joseph Denais tendant à inviter le
Gouvernement a provoquer l'examen de la situation des catégories
féminines des postes, télégraphes et téléphones (n91 3611 , 36S6),
p. 78,7 ( Document a® 5-434 ).

— Dépôt d'un rapport de M. Si'bué sur : 1® la proposition de loi
de M Barthélémy tendant , par l' abrogation des dispositions de
l'arrêté du 24 mars 1913, à reconnaître la qualité d'employeur . à
l'administration des postes , télégraphes et téléphones vis-à-vis des
auxiliaires chargés de la suppléance de receveur distributeur ; 2° les
propositions de résolution ! 1® de M. Paul Aubry tendant à inviter le
Gouvernement 4 abroger l'arrêté du 24 mars 19Î3 et à remettre en
vigueur le décret du 2 août 1938 relatif h la suppléance électrique
des receveurs-distributeurs; 2® de N. Gabelle tendant à inviter le
Gouvernement à modifier le régime de suppléance électrique des
receveurs-distributeurs des postes, télégraphes et téléphones , de
manière que radministiiaiion des postes , télégraphes et _ téléphones
soit l'employeur direct des suppléants (n®1 1950, 1061 , 1755) p. 1045
( Document n® 5520)

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy tendant
à inviter le Gouvernement à suspendre tout licenciement de per­
sonnel auxiliaire ou intérimaire des postes , télégraphes et téléphones
jusqu'à l'application intégrale k celui-ci de la loi du 3 avril 1950 et
tant que n'auront pas été effectivement satisfaites les demandes
d'abonnement au téléphone demeurées en instance faute de moyens
d'installation et d'exploitation suffisants , p. 1256 ( Document n® 5632).
— Dépôt du rapport par M. Dufour, p. 2513 ( Document n" 6066).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. SchafT tendant
à inviter le Gouvernement à reconsidérer les modalités de recru­
tement des contrôleurs et des contrôleurs des industries_ électro­
mécaniques des postes , télégraphes et téléphones, p. 2295 (Docu­
ment n® 59941 . — Dépôt du rapport par M. Sehaff, p. 4881 ( Docu­
ment n» 706O>).
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Diethelm ten­
dant à inviter le Gouvernement à opérer rapidement la trans­
formation de 18.000 agents et agents principaux d'exploitation des
postes, télégraphes - et téléphones en contrôleurs et contrôleurs prin­
cipaux, p. 2517 ( Document n® 6078 ). — Dépôt du rapport par
M. Schafl, p. 5312 (Document n° 7215).

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Poinso-Chapuis
tendant à inviter le Gouvernement à reconsidérer les modalités
suivant lesquelles a été ellectuée , dans l'administration des postes ,
télégraphes et téléphones, l'application de la loi n° 50-400 du
3 avril 1950 portant réforme de l'auxiliariat, p. 3039 ( Document
n® 6308).

HBCOOVREMSNTS POSTAUX

Conseil de la République. — Adoption de l'avis sur le projet de
loi ,- adopté par l'Assemblée nationale , portant organisation des ser­
vices postaux des valeurs à recouvrer et des envois contre rem­
boursements ( n»' 538 et 669, année 1952.) p. 29.

Assemblée nationale. — Avis conforme, du Conseil de la Répu­
blique, p. 162 (Loi n® 53-26 du 28 janvier 1953, J. O. du 29 janvier
*953),

" TÉLÉPHONES

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Vendroux tendant à inviter le Gouvernement à faire déduire
du montant des abonnements téléphoniques dus par les usagers
une somme calculée au prorata du nombre de journées pendant
lesquelles ils auront été privés de l'utilisation de leur installation
téléphonique, p. 4138 ( Document n » 6829). — Retrait, p. 4505.

-7- Dépôt d'un avis de la commission des finances par M. Dagain
sur la proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant à modifier
la loi n° 49-211 du 16 février 1949 relative aux abonnements télé­
phoniques forfaitaires souscrits par les questures de l'Assemblé#
nationale , du Conseil de la République et de l'Assemblée de l'Union
française ( n°* 3026, 3861), p. 3792 ( Document n» 6604).

Poudres et explosifs. — V. Interpellations no« 27, 53, 174. —
Questions orales (Assemblée nationale) n® 8 (Conseil de la Répu­
bliquej n° 44.

Pouvoirs publics.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Foniupt-Esperaber tendant à modifier et à compléter l'article 9
de la loi du 6 janvier 1950 portant modification et codification des
textes relatifs aux pouvoirs publics, p. 6320 (Document n® 7400).

Pouvoirs spéciaux. — V. Économies et finances (redressement).
Préfecture de la Seine. — V. Fonctionnaires communaux et dépar­

tementaux. — Interpellations no 40.

Préfectures et sous-préfectures. — V. Administration départemen­
tale. — Intérieur (ministère). — Questions orales (Assemblée natio­
nale) n» 91.

Présidence du conseil des ministres.
Assemblée nationale. — Investiture de M. René Mayer, président

du conseil désigné , p. 2 ; adoption, au scrutin , d'une motion d'inves­
titure présentée par M. Yvon Delbos, p. 39. — Démission du cabine )
René Mayer, p. 2846. — Investiture de M. Paul Reynaud, président
du * conseil désigné , p. 2846 et rejet , au scrutin , d'une motion d'in­
vestiture , présentée par M. Chastellain, p. 2873. — Investiture de
M. Mendès-France , p. 2906, 2949, 2961 , 2971 ; rejet, au scrutin, d'une
motion d'investiture présentée par M. Yvon Delbos, p. 2979 ( rectifi­
catif, p. 3040). — Investiture de M. Georges Bidault , président du
conseil des ministres, p. 2986 ; rejet, au scrutin , d'une motion d'in­
vestiture présentée par M. Robert Lecourt , p. 3016. — Investiture de
M. André Marie , président du conseil des ministres, p. 3070 : rejet,
au scrutin, d'une motion d'investiture présentée par M. Yvon Delbos ,
p. 3103. — Investiture de M. Joseph Laniel , p. 3150 ; adoption , au
scrutin, d'une motion d'investiture présentée par M. Chastellain,
p. 3160.

Présidence de la République. — V. Constitution.
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution

de M. Georges Pernot tendant à inviter le Gouvernement à saisir le
Parlement d'un projet de loi relatif aux modalités de l'élection du
Président de la République , p. 1572 (Document n» 438). — Lecture
du rapport par M. Michel Debré et discussion, p. 1598 ; adoption , au
scrutin, de la proposition de résolution, p. 1602 (rectificatif, p. 2066).

Assemblée nationale . — Dépôt d'un projet de loi fixant les moda­
lités d'élection du Président de la République , p. 4730 ( Document
n° 7039). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Prelot ten­
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi fixant lesmodalités de l'élection du Président de la République , p. 4437 ( Docu­
ment no 6917). — Dépôt du rapport par M. Defos du Rau , p. 5259
(Document n® 7197 ) (rectificatif, p. 5459). — Discussion , p. 5621 ;
adoption du projet de loi après modification du titre : Projet de loi
fixant les modalités d'élection du Président de la République,
p. 5625.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 1952
(Document n° 569). — Dépôt du rapport par M. Michel Debré,
Ii . 20d6 ( Document n° 578). — Discussion , p. 2025 ; adoption de'avis sur le projet de loi , p. 2026.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 5S62 (Loi n® 53-1214 du 8 décembre 1953, J» 0. du 9 dé­
cembre 1953).

Assemblée nationale. — Convocation du Parlement en Congrès h
Versailles, pour procéder & l'élection du Président de la République,
p. 5568.

Conseil de la République . — Convocation du Parlement en Congrès
à Versailles le 17 décembre en vue de procéder à l'élection du
Président de la République , p. 1943.

Conseil de la République . — Hommage à M. René Coty, élu Pré­
sident de la République et de l'Union française, p. 2260.

En ce qui concerne l'élection du Président de la République :
voir table spéciale (Congrès du Parlement).

Presse. — V. Code d' instruction criminelle . — Interpellations
no» 28, 3i >,. S?, 98, 186, 200 , 208, 245 . — Questions orales (Assemblée
nationale) n® » 25, 133, 158 (Conseil de la République) n°« 16, 138, 140.

Conseil de la République . — Dépôt d'un rapport de M. . Beauvais
• sur le projet de loi , adopté par l'Assemblée nationale , tendant à
modifier les articles 39 et 48 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté
de la presse ( n"« 182 et 612, année 1952); p. 804 ( Document n® 126).
— Adoption de l' avis sur le projet de loi, p 818.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 1562 ( Loi n® 53-184 du 12 mars 1953, J. 0. du 13 mars 1953).

Assemblée nationale . — Discussion de la proposition de loi du
M. Baylet tendant à faire assurer la représentation des entreprises
de presse par les organisations professionnelles les plus représen­
tatives ( n® « 3956, 4762), p. 1235; adoption, au scrutin , de la propo­
sition de loi, p. 12iii .

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p. 780 ( Document no 116 ). — Dépôt du rapport par M. Le Sassier-
Boisauné, p. 866 ( Document n® 152). — Discussion , p. 883 ; adoption,
au scrutin, de l' avis sur la proposition de loi , p. 885 .

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 2001 ( Document no 5899). — Dépôt du rapport par M. Roger
Secrétain , p. 2519 ( Document n° 6053) ; discussion et adoption , au
scrutin , de l'ensemble de la proposition de loi , p. 2513 (Loi n® 53-287
du 7 avril 1953, J. 0. du 8 avril 1953).

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi ,de M. Yvon
Delbos tendant à la délivrance de la carte d'identité de journaliste
honoraire , p. 96 . ( Document no 5311 ). — Dépôt du rapport par
M. Secrétain , p. 2131 ( Document no 5951). — Dépôt du rapport par
M. Secrétain, p. 4826 ( Document n® 7073). — Adoption de la propo­
sition de loi après modification du titre : Proposition de lot tendant
à créer la carte de journaliste professionnel honoraire, p. 5185.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi ,
p. 1830 ( Document n® 534). — Dépôt du rapport par M. Brizard ,
p. 2016 -( Document n® 579). — Adoption de l'avis sur la proposition
de loi , p. 2062.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 6047. (Loi n° 53-1242 du 15 décembre «1953, J. 0. du
16 décembre 1953.)

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Defos du Rau tendant &
modifier l' article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, p. 39
(Document no 526i ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à interdire
la radiodiffusion, la télévision et la photographie des débats judi­
ciaires, p. 2-41 (document n® 5353 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baylet tendant à instituer
une taxe spéciale sur les journaux et publications de caractère poli­
tique édités en Suisse et circulant en France, p. 5519 ( Document
no 7273).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à
inviter le Gouvernement à revenir sur les dispositions de l'arrêté
du 18 avril 1952 relatif au taux de remise des revendeurs de jour­
naux quotidiens et publications périodiques, p. 4880 (Document
n° 7096).

Prestations familiales. — V. Allocations familiales . — Budgets de
1953, 195i . — Interpellations no» 123, 165 . — Questions orales (Assem­
blée nationale) n® 62 (Conseil de la République) n® 4,

Preuve testimoniale. — V. Comptabilité publique.

Primes. — V. Code du travail (salaires et indemnités). — Cons­
truction, reconstruction. — Traitements, soldes et indemnités.

Prisonniers et déportés. — V. Code du travail (centrât de travail).
— Conventions internationales . — Croix de guerre . — Fonction­
naires. — Interpellations n°* 69, 84 , 97 . — Questions orales (Assem­
blée nationale) «® < 102, 109, 144 (Conseil de la République ) no 120.

Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de
Mme de Lipkowski tendant à interdire l'emploi abusif du titre
de « déporte » (no 4448), p. 1075.

Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de
M. Mondon , tendant à faire bénéficier des dispositions de la loi
du 6 août 1943 établissant le statut définitif des internés et déportés
de la Résistance , les Lorrains et Alsaciens réfractaires à l' incor­
poration dans l'armée allemande et formations paramilitaires, déser­
teurs de cette armée et de ces formations , ainsi que leur famille
(noi 4325, 4767 ), p. 2270 ; adoption de l'ensemble de la proposition
de loi , après modification du titre: « Proposition de loi tendant «
faire bénéficier des dispositions de la loi n « 48-1251 du 6 août 1958
établissant le statut définitif des internés et déportés de la Résis­
tance les Alsaciens et Lorrains ré/ractaires à l'incorporation dans
les formations militaires ou paramilitaires allemandes ou déser­
teurs de ce| formations ainsi leur famille» » p. 2275,
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Conseil, de la RépubUgae-. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 931 (Boeuiaent ntt 210). — Dépôt.du rapport par M. Radius, p. 1588
( OooumOTt il0 4 il ). — Discussion, p. Î03T ; adoption,, au scrutin, de
l' avis sur la proposition de loi, après modification du titre : « Propo­
sition de loi tendant à faire bénéficier des dispositions de ta loi
n® 4tH251 du 6. août 1948, établissant la statut des déportés, et inter­
nés de la Résistance, les Alsaciens et Lorrains qui ont été déportés
ou internés pour s' être soustraits à l'appel à l' incorporation dans les
formations militaires ou paramilitaires allemandes ou les avoir déser­
tées , ou pour avoir volontairement . aidé ces réfractaires ou déser-
teim pw - 1638 (reetiftcatifp. 47«8).

Assemblée nationale . — Transmission' de l'avis sur la proposition
de loi , p. 4619 ( Document ri® 7002).

— Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Guislain sur la pro­
position de loi de M. Guislain tendant a modifier l'article i de la loi
du 6 août 1918 portant statut des déportés et internés de Ta Résis­
tance et tendant à régler les soides et accessoires en fonetton des
liquidations, effectuées avant le 1er janvier *946 ( n® 619), p. 3434
( Document n° 6Î8>.

— Dépôt d'un rapport de M. Mouton sur la proposition de loi de
> 1 . Mouton tendant à substituer aux mots « personnes contraintes »
les mots « déportés du travail », dans le titre de la loi no 51-333 du
11 mai 1951 ( n® 178), p. 1SÏ6 (Document n» 5SÎ3 ).

— Dépôt d'un rapport de Mme- de Lipkowski sur la proposition
de loi de Mme de Lipkowski tendant à modifier l'article 12 de la
loi du 6 août 19!» relatif an \* pèlerinages effectués par les familles
des morts pour la France ( n° 4185), p. 1564 ( Document r" 5732).

— DépOt d'une proposition de loi de M. Guislain tendant à indem­
niser les déportés et internés de la guerre 1911-1918 relevant des
lais du 6 août 1918 portant statut des déportés et internés de la
Résistance et du 7 septembre 19i8 portant statut des déportés et
interné. eotittes , des dommages , et pertes de biens subis, k l'occa­
sion de leur déportation et de leur internement , p. 82 ( Document
n » 5271). — Dépôt du sapport par M. Guislain, p. 1628 ( Document
n° 5770).

— Dépôt d'une proposition de loi de H. Mouton tendant - à pro­
roger jusqu'au 31 août 19&4 le déîai de forclusion pour le dépôt des
demandes d'attribution de la carte de personne contrainte au tra­
vail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l' ennemi ,
ou en territoire français annexé par l' ennemi ,. p: 32C& ( Document
n° 0154) . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant
A pmngèr le délai prévu pour le dépôt des demandes en vue d'obte­
nir le- bénéfice des dispositionos de la loi n*- 5K38 du 14 mai 1951
relalivet «a statut des personnes contraintes au travail en pays
ennemi , en territoire étranger occupé par l' ennemi ou en territoire
français annexé ipar l'ennemi , p. 3133 ( Document n® 6196). — Dépôt
du rapport par. Mme Rose Guérin, p. 3ôt'7 çDocumeni n» G610)

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Rose Guérin ten­
dant ît inviter le Gouvernement à publier d'urgence le décret d'ap­
plication de la loi instituant le pécule des déportés et internés politi­
ques , p. 969 ( Document n° 5503 ). — Dépôt du rapport par Mme Rose
Guérin , p. 1628 ( Document n° 5771 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant S étendre
aux prisonniers civils déportés et internés de la guerre 1914-1918 le
bénéfice des divers statuts concernant les déportés et internés résis­
tants et politiques de la guerre 1939-19S5 et du statut des personnes
contraintes au travail en pays ennemi , annexé par l'ennemi ou
occupé par l'ennemi , p. 969 (Document n° 5500).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme de Lipkowski tendant i>
interdire l'emploi abusif du titre de « déporta », p. 1627 (Document
il » 5773).,

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaubert tendant 4 interdire
l' emploi - abusif du titré'de « déporté », p. 1345 ( Document n® 5839).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mine Rose Guérin tendant :
1° A faire bénéficier les * déportés et internés politiques » des memes
avantages que les « déportés et internés résistants » en matière de
pensions - 2® à accorder les pensions sur présentation du titre provi­
soire (modèle A ou M) quand l'intéressé p'à pas encore reçu le titre
délinitif (carte de déporté ou d' interné), p. 2937 ( Document no 6270).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guislain tendant à modifier
l' article 3, paragraphe 1er , de la loi du & août 1948 portant statut des
internés et déportés de la Résistance , par ap'ication de l'arrêté minis­
tériel du . 28 décembre 1951 accordant des bonifications aux mobilisés
de la guerre 1939-1945, p. 3017 ( Document n® 6287).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Aumeran tendant 1 appli­
quer aux personnels civils ayant été internés par les autorités de la
Corée da Nord les dispositions relatives aux déportés et internés de
la guerre 1939-1945, p. 3919 ( Document n° 6691).
- Dépôt d'une proposition de loi dé M. Meck relative aux droits

A pension des incorporés au service obligatoire du travail, p. 3949
( Document no 6704).

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à
abroger le décret n® 53-804 du 4 septembre 1953 portant délai pour le
dépôt des demandés en vue de l'attribution du titre de déporté ou
d'interné résistant ou politique, p. 4029 ( Document n® 6S01).

■ — D(Spôt d'une proposition de loi <le Mme Rose Guérin tendant h
reconnaître comme acte qualifié de résistance pour l'attribution, de la
carte « Interné , déporté résistant » le refus de travail pour l'ennemi
quand il a entrainé l'internement ou la déportation dans un camp
de conetoîratlon, p. 4317 (Document n° 6851 ) ( rectificatif p. 4317).'

' — Dépôt d'une proposition de loi de M. Francis Caille t tendant à
établir dêffltivement les. délais de règlement du pécule des anciens
£onbutant prisonniers de gtterre,g, 53§0 tBocumeni ne 1247)jt . ,

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à modifier
l'article "4 de la loi n® 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut
définitif des déportés et internés de la Résistance, p. 7059 ( Document
n» 7527 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charret tendant à'
Inviter le Gouvernement à accorder aux anciens déportés politiques
des facilités pour négocier les bons de la reconstruction , p. 3919
(Document n° 6678 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Séraflni tendant à
Inviter le Gouvernement à reconnaître aux internés des camps de
File d'Efbe et autres camps non reconnus la qualité de déporté
résistant , p. 4796 (Document n® 7059).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David
tendant à inviter le Gouvernement à insérer dans le plan quadrien­
nal des mesures assurant le payement du pécule aux prisonniers
de guerre , dans les délais impartis par la foi, p. 5231 ( Document
n» 7189).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Wolff tendant &
inviter le Gouvernement à proroger Jusqu'au #*■ juillet 1954 le délai
pour le dépôt des " demandes en vue de l'attribution du titre de
déporté ou d' interné rendu forclos par le décret no 53-804 du 4 sep­
tembre 1953, p. 5312 ( Document no 7243).

Prisonniers de guerre allemands. — V. Questions orales (Conseil de
la République) n» 130.

Prix (réglementation, variation). — V. Électricité et gaz (tarifs). —
Interpellations n®- 217 . — Questions orales (Assemblée nationale)
n®1 10, 46, 176 ( Conseil Oie la République) W' 24, 11i , 118.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de M. Aïl AU
tendant 4 rendre applicables à l'Algérie les dispositions de la loi
na 49-756 du 9 juin. 1-949 supprimant les chambres correctionnelles
économiques, p. 2295- (Document n° 5993).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Armengaud modifiant le régime de la distribution et portant créa­
tion d'une marge globale de distribution, p. 1552 ( Document n® 434].

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 4029 ( Document n» 6822).

Produits agricoles. - V. Agriculture.

Produits alimentaires. — V. Questions orales (Assemblée national*)
n° 176 .

Produits chimiques. — V. Interpellations n» 202.

Produits laitiers. — V. Agriculture.

Produits oléagineux. — V. Corps gras, huile et plantes otétgi-
neuses.

Produits pharmaceutiques. — T-. Pharmacie

Produits résineux. — V. Bois et forêts.

Pnwahin ouvrt — Y. Enseignement technique (cours de /or-
rnttion professionelle et de perfectionnement).

Propriété eenamerciaie. — V. Interpellations n° 23S> — loyers
(baux commerciaux).

Propriété foncière et mobilière. — V. Agriculture (exploita&mt
agricolesj. — Impôts (contributions foncière et mobilièrej.

Propriété immobilière. — V. Expropriation.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un .projet de loi relatif à diverses

mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de lo®-
ments économiques et familiaux, p. 1045 ( Document no 5528 (recti­
ficatif, p. 151 ). — La commission présente le projet en six rapports
distincts qui donneront lieu à six lois différentes :

I. — Mesures en faveur de la reconstruction. — Dépôt d'un rapport
de M. Schmitt, p. 18Î5 ( Document n° 5842 ). — Dépôt d'un avis du
Conseil économique, p. 2038 ( Document n° 5912). — Discussion,
p. 1982 ; adoption de l'ensemble avec le titre suivant : >• Projet de loi
tendant à faciliter certaines opérations de reconstruction », p. 1993.

Conseil de la République. — Transmission du projet de lai,
p. 898 ( Document n® 179 ). — Dépôt du rapport par M. Jozeau-Marigné ,
p. "932 ( Document no 216). ' — Discussion, p. 945, 951 ; adoption de
lavis sur le projet de loi, p 956.

Assemblée nationale- — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 2519 ( Document no 6019 ). — Dépôt du rapport par M. René
Schmitt , p 2518 ( Document n® 6060). — Discussion, p. 2556 et adop­
tion de l' ensemble du projet de loi, p. 2557 ( Rectificatif, p. 2635).
(Loi n° 53-319 du 15 avril 1953 , J. O. du 16 avril 1953).

II . — Mesures tendant à faciliter l' action des organismes d'il . L , M.
— Dépôt d'un rapport de M. Gaubert, p. 1906 ( Document no 5861 ). —
Dépôt d'un avis du Conseil économique , p. 2038 ( Document n® 5909).
— Discussion, p. 1993, 2025 ; adoption de l'ensemble avec le titre
suivant : « Projet de loi modifiant la législation sur les habitations
A loyer modéré », p. 2031 . .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 898
( Document no 180). — Dépôt du rapport par M. Denvers, p. 918
( Document n® 207 ). — Discussion, p. 956, adoption de l'avis sur le
projet de loi , p. 962.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi, p. 2519 ( Document n® 6050). — Dépôt du rapport par M. Gau­
bert , p. 2516. ( Document no 6059 ). — Discussion , p. 2557 et adoption
do t'ensembf du projet de loi; p. 2500 (Loi n° 53-320 du 15 SvrH
1953 I. O, (?« 16 avril f953ï-
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III . — Épargne. — Construction . — Dépôt d'un rapport supplé­mentaire par M. Siefridt sur ; I. le projet de loi relatif à diverses
mesures de nature il accélérer dès 1953 la construction de logements
économiques et familiaux (dispositions concernant l' épargne-cons-
truction ); II . les propositions de loi : 1» de M - de Tinguy, tendant à
Instituer l'épargne-logement ; 2° de M. Gabelle , tendant à instituer
le livret d'épargne-construction ; 3° de Mme Thome-Patenôtre , séna­
teur, tendant à instituer l'épargne-construction (nos 552S, 3209, 4868,
6257, 4885 ) p. 1785 ( Document n° 5821 ). — Dépôt d'un avis du
Conseil économique , p. 2038 ( Document n° 5911 ). — Discussion,
p. 2031 , 2097 ; adoption , au scrutin , avec le titre suivant : « Projet
de loi tendant à instituer l'épargne-construction », p. 2105.

. Conseil' de la République . — Transmission du projet de loi , p. 898
(Document n° 191 ). — Dépôt du rapport par Mme Thome-Patenôtre ,
p . 932 ( Document no 215 ). — Discussion , p. 974 ; adoption de l'avis
sur le projet de loi , p. 982. •

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 2519 ( Document n > 6052). — Dépôt du rapport par M. Sie­
friedt , p. 251S ( Document n® 605S). — Discussion, p. 2560 ; adoption ,
au scrutin , de l'ensemble du projet de loi , p. 2563 ( Loi n° 53-321 du

. 15 avril 1953/ J. O. du 16 avril 1953).

IV . — Acquisition de terrains . — Dépôt d'un rapport de M. Cou­
dray sur : 1° le projet de loi tendant à faciliter l' acquisition des ter­
rains nécessaires à la construction d'habitations et à l'équipement
industriel ; 2° le projet de loi relatif à diverses mesures de nature
il accélérer , dès 1953 , la construction de logements économiques et

. familiaux ( dispositions concernant les mesures tendant à mettre les
terrains nécessaires à la disposition immédiate des constructeurs );
3° la proposition de loi de M. Minjoz tendant à faciliter les opérations
foncières et la construction d'habitations à loyer modéré et a consti-

' tuer des offices publics d'aménagement des régions urbanisées ou en
voie d'urbanisation ;n°5 1394, 5528, 1469 ), p. 1906 ( Document n° 5863 ).
— ■ Dépôt d'un avis du Conseil économique, p. 2038 ( Document
no 5910). - Discussion, p. 2105 ; adoption , au scrutin, d'une motion
tendant à l'ajournement du débat, p. 2116. — Dépôt d'un rapport

-' supplémentaire par M. Coudray , p. 2405 ( Document n® 6022 ). —
. Dépôt d' un avis de la commission de la justice par M. Marcel Gri­
maud , p .2406 ( Document nn 6042). - Discussion , p. 2480, 2497 ;
adoption , au scrutin , du projet de loi , après modification du titre :
« Projet  de loi tendant à accorder des facilités supplémentaires en
vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la construction d'habi­
tations et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à
l'industrie », p. 2512

■ Conseil de la République. - Transmission du projet de loi . p. 1017
'{Document n° 256 ) . — Dépôt du rapport par M. Jozeau-Marigné ,
p. 1400 ( Document no 375). — Discussion, p. 1470 ; adoption , au
scrutin , de l'avis sur le projet de loi , après modification du titre :

.« Projet de loi tendant à accorder des facilités supplémentaires en
vue de l'acquisition des terrains nécessaires à la construction d'habi­
tations », p. 1482.

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de loi,
p. 3792 ( Document n® 6596). - Dépôt du rapport par M. Coudray,
p. 3867 ( Document n< 6638). — Discussion , p. 3899 ; adoption , au
scrutin , de l'ensemble du projet de loi après modification du titre :
« Projet de loi tendant à accorder des facilités supplémentaires en
vue de l'acquisition .de terrains nécessaires à la construction d'habi­
tâtions et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à
l'industrie », p. 3908 (rectificatif, p. 4006) (Loi n® 53-683 du 6 août
4953, J : 0. du 7 août 1953).

V. — Art. 1er, 8, 10, 33 , 3i , 35 , 43 et 44. — Dépôt d'un rapport
de M. Siefridt , p. 1906 ( Document n° 5862). — Dépôt d'un avis du
Conseil économique, p. - 2038 ( Document n° 5909). — Discussion,
p. 2117 , 2156, 2171 ; adoption , au scrutin , avec le titre suivant :
* Projet de loi tendant à faciliter la construction de logements écono­
miques », p. 2192 (rectificatif, p. 22%).

:■ Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p, 898
((Document n « 195). — Dépôt du rapport par M. Malécot , p. 932 ( Docu­
ment n°'217 ). - Discussion , p. 962 ; adoption de l'avis sur le projet
!<e loi , p. 974 .

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 2519 ( Document n° 6051). — Dépôt du rapport par M. Siefridt,
ip. 2519 ( Document n® 6094). — Discussion , p. 2563, et adoption de
l'ensemble du. projet de loi, p. 25G6 ( Loi n° 53-318 dû 15 avril 1953,

'J. O. du 16 avril 1953).

VI. — Prix des loyers et primes de déménagement (art. 9 et
chap. IX). — Dépôt d'un rapport de M. Grousseaud, p. 2000 (Docu-

jment n » 5S83). — Dépôt d'un avis du Conseil économique , p. 2033
I (Document n° 5913). — Dépôt d'un avis de la commission de la
reconstruction par M. Hlalbout, p. 2132 ( Document n° 5956). - Dis­
cussion, p. 2192.

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Louis
Siefridt tendant à favoriser la conservation du patrimoine immo­
bilier, p. 4247 (Document n® 6858).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant à
assurer aux familles nombreuses un mode de financement plus équi­
table des indemnités de reconstitution immobilière, p. 881 (Docu­
ment n° 5467).

1 — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard! Lafay tendant
A favoriser l'investissement des capitaux - privés dans la construc-
'.lion, p. 2517 ( Document n° 6063).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Garet tendant
1 modifer le calcul ae l'indemnité pour détérioration' des immeu-
Jres réquisitionnés, p. 2728 ( Document n® 6165),

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour
objet l'installation obligatoire d'un dispositif d'ouverture automatique
dans les immeubles affectés à l'habitation pour réduire l'usage du
cordon, p. 3513 ( Document n° 6512).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. . Desson tendant à modifier

l'article 3 de la loi du 28 juin 1938 portant statut de la copropriété
des immeubles divisés en appartements, p. 3791 ( Document n° 6594 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond-Laurent
tendant à inviter le Gouvernement à encourager la construction
familiale par l'abaissement du taux des prêts du Crédit foncier , l' ins­
titution d'une journée nationale dite « -Journée du logement fami­
lial », rémission d'un timbre dit « Timbre du logement » et la
créatioh d'un comité national d'action pour le logement, p. 1045
( Document n® 5526).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant &

inviter le Gouvernement à encourager l'effort d'accession à la pro­
priété des groupes d'autoconstruction « Castors », p. 2651 ( Document
n® 6104). - Dépôt d'une proposition de résolution de M. René
Schmitt tendant à inviter le Gouvernement à prendre de nouvelles
mesures d'aide ' fnancière en faveur des constructeurs dits * castors »,
p. 2652 ( Document n° 6150 ). - Dépôt du rapport par M. Jean Guilton,
p. 3867 ( Document n» 6659).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant S

inviter le Gouvernement à autoriser les sinistrés mobiliers à réem­
ployer leurs dommages de guerre dans la construction d'immeubles
a usage d'habitation, p. 3792 ( Document n® 6581).

Propriété industrielle.
Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi portant proro»

galion des délais en matière de propriété industrielle, p. 4826 ( Docu­
ment no 7071).

Prostitution . - V. Maisons de tolérance.

Protection civile. — V. Budget de 1953, 1954. — Conseil national de
la vieillesse. -

Protection de -l'enfance. — V. Enfance (protection de l ') t

Protection des végétaux. - V< Agriculture. - Domaine de l'État

Prud'homme. — V.. Code de procédure civile Conseil de prud'«
hommes.

m

Psychotechnique. - V. Enseignement technique "(orientation pro­
fessionnelle).

Publications. — V. Presse. — Questions orales (Assemblée natio­
nale). n® 157.

Pupilles de l'État - V. Enfance (assistance . à l'):

Q
Questions orales (Assemblée nationale).
1. - Établissement de postes distributeurs d'essence. — Retrait

de la question ora'e posée en 1952 par M. Ramone t à M. le ministre
des travaux publics, p. 193.

2. - Non-payement, au centre hospitalier de Toulouse, des frais
de séjour des malades, par le délégué interdépartemental de Tou­
louse du ministère des anciens combattants. — Retrait de la ques­
tion orale posée en 1952 par M. Alfred Coste-Floret à M. le ministre
des anciens combattants, p. 193.

3. - Producteurs de blé d'Ille et-Vilaine, qui . reçoivent en paye­
ment de leurs blés un chèque qui ne peut être payé que par M
caisse nationale de crédit agricole. — Question posée en 1952 par
M. Coudray à M. le ministre de l'agriculture : réponse du ministre,
p. 193.

4. - Conditions dans lesquelles se sont déroulés les récents
concours d'agrégation près des facultés de médecine. — Question
posée en 1952 par M. Boutbien à M. le ministre de l'éducation
nationale ; réponse du ministre, p. 194.

5 . — Situation de certaines communes du Haut-Jura complètement
isolées par les neiges. - Question posée en 1952 par M. Barthélémy
u M. le ministre des travaux publics ; réponse du ministre , p. 197 ,

6. — Situation des travailleurs occupés sur les chantiers du travail
. de Roche-les-Deaupré (Doubs '. — Question posée en 1952 par M. Bar­

thélémy à M. le ministre du travail réponse du' ministre des travaux
publics, p. 198.

7. - Organisation d'une procédure de revision des budgets locaux.
- Question posée en 1952 par M. Delbez à M. le ministre des
finances ; réponse du ministre du budget, p. 199.

8. - Indemnités aux propriétaires et locataires de l'immeuble sit
rue. de la Santé qui ont éprouvés des dommages par suite de l'ex­
plosion d'une, bombe. — Question posée , en' 1952 par Aï. Edouard
Depreux à M. le président du conseil ' réponse - au idlhistre dji
budget. ». 206.
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9 . — Classification dans les impôts des personnes ou sociétés ayant
passé des contrats avec les exploitants agricoles. — Retrait d'une
question orale iposée par M. Salliard du Rivault à . M. le ministre
du budget , p. 731.

10/ - Compatibilité avec la baisse des prix du rétablissement,
dans les départements d'outre-mer, de la taxe additionnelle aux
taxes sur le chiffre d'affaires, et le relèvement des droits d'octroi
de mer. — Retrait d'une question orale posée par M. Valéntino à
>1 . le ministre de l'intérieur, réponse écrite, p. 731.

11 . - Intentions gouvernementales relatives à l'internationalisa­
tion de Jérusalem et des Lieux-Saints. - Question posée en 1952 par
M. Grousseau à M. le ministre des affaires étrangères et réponse du
secrétaire d'État , p. 731.

12. - Exploitation , par les Américains, du câble sous-marin Cher­
bourg ( Urville)-Açores. — Question posée par M. Barthélemy à M. le
ministre des affaires étrangères ; réponse du secrétaire d'État,
p. 733.

13 . — Conditions et motifs d'exécution des ordres d'achats de
milliers de tonnes de beurre par le Gouvernement français en Nou-
vellc-Zélande et en Australie. — Question posée par M. Max Brusset
à M. le ministre des affaires économiques, p. 243 ; réponse du
ministre, p. 734.

14 . — Réquisitions pour . l'amélioration de la Crise du. logement
dans la ville de Pau . — Question posée en 1952 par M. Mora à M. le
ministre de la reconstruction; réponse du ministre, p. 735.

15. - Non-reconstruction du pont du Château-Rouge sur le grand
boulevard de Lille , à Tourcoing . - Question posée par M. Catrice à
M. le ministre des travaux publics, p. 64 ; réponse du ministre,
p. 735.

'■ 16. — Engagements à terme ferme par des entreprises de crédit
différé lorsqu'elles ne disposent pas des ressourça effectives pour y
faire face. - Question posée par M. Minjoz à M. le ministre des
finances et réponse du ministre, p. 735.

17. - Demande de cessation de l'émission radiophonique du pro­
gramme national intitulée « Le Coin des clients ». - Retrait de la
question posée en 1952 par M. Charret à M. le secrétaire d'État à
la présidence du conseil ( information), p. 1017.

18. — Saisie du journal * Liberté », hebdomadaire du parti commu­
niste algérien. - Question posée en 1952 par M. Fayet à M. le
ministre de l'intérieur ; réponse du secrétaire d'État, p. 1017.

19. — Brutalités et fausses accusations d'un agent de. police de la
ville de Paris contre un chansonnier connu. - Question posée en
1952 par M. Dronne à M. le ministre de l'intérieur ; réponse du
secrétaire d'État , p. 1018.

20. - Accord franco-brésilien prévoyant le .prélèvement d'une
somme en dollars U. S. A. sur le produit des exportations et son
affectation à la constitution d'un fonds des dettes brésiliennes en
France - Question posée par M. Joseph Denais à M. le ministre
des flnances et réponse du ministre du budget, p. 1019.

21 . — Renseignements relatifs au personnel des entreprises natio­
nalisées « Électricité et Gaz de France ». - Question posée par
M. Léotard à M. le ministre des finances et réponse du ministre
du budget, p. 1019.

22. - Régime disciplinaire en usage dans nos établissements sco­
laires. — Question posée par M. Deixonne à M. le ministre de
l'éducation nationale, p. 1047 ; réponse écrite, p. 1230 ; .réponse
orale , p. 4537.

23. — Publication des conclusions de l'expérience du vaccin Mar­
bais commencée en mai 194S. — Question posée en 1952 par
M. Villard à M. le ministre de la santé publique et réponse du
ministre, p. 1230.

24. — Réduction des crédits alloués aux bibliothèques des éta­
blissements de cure. — Question posée en 1952 par Mme Roca à
M. le ministre de la santé publique et réponse du ministre, p. 1231.

25 . — Compte rendu paru dans « La Croix » d'une manifestation
de la confrérie Notre-Dame-de-la-Merci. — Questign posée en 1952
par M. Deixonne à M. le ministre des affaires étrangères et réponse
du secrétaire. d 'État , p. 1232.

26 . - Expulsion du Maroc d'une Française mariée i un musulman
devant cadi. — Question posée par M. de Saivre à M. le ministre
des affaires étrangères et réponse du secrétaire d'État, p. 1234. '

27 . — Avis défavorable à l'extension aux. quatre départements
d'outre-mer de l'aide aux travailleurs sans emploi . - Question posée
par M. Girard à M. le ministre du budget et réponse du ministre,
p. 1234.

• 28. — Régime fiscal de certaines associations à participation. —
Question posée par M. Joseph Denais il M. le ministre des finances
et réponse du ministre du budget, p. 1234.

29. - Choix des périodes d'exercice des réservistes en dehors des
éuoques des gros travaux agricoles. — Question posée en 1952 par
M. Dronne à M. le secrétaire d'État à la guerre et réponse du
secrétaire d'État à l' information , p. 1234.
• 30 . — Importations de chevaux.de boucherie. — Question posée
en 1952 par M. Pinvidic à M. le secrétaire d'État aux affaires écono­
miques et réponse du secrétaire d'État à la présidence du conseil ,
chargé de l'information , p. 1235.

31 . — Tarifs- postaux préférentiels accordés à certains journaux et
«cnjs périàdiques. — Question posée en 1952 par SI. Boutayant 4M : lé ministre dès- postes , télégraphes et téléphones et réponse du
ministre, p. 1449.

32 . — Dépôt de nouveaux dossiers de dommages de guerre , pour
certains évacués qui n'ont pas encore obtenu l'autorisation de reve­
nir dans leur localité d'origine , en vue du règlement de dommages
mobiliers. - Question posée en 1952 par M. André Lenormand à
M. le ministre de la reconstruction ; réponse du ministre , p. 1451.

33 . - Bruits provoqués par des essais de moteurs au centre d'essai
de Chalais-Meudon. — Question posée en 1952 par M. Jean-Paul
Palewski à M. le secrétaire d'État à l'air ; réponse du secrétaire
d'Çtat, p. 1551.

34 . - Situation de la S: I. C. O. V. A. M. - Question posée par
M. Joseph Denais à M. le minisire du budget et réponse du ministre ,
p. 1152.

35. — Non-répartition entre les ministères intéressés, notamment
celui de l'éducation nationale, des trente milliards votés par le

■ Parlement dans le budget d'équipement de 1962 pour les construc­
tions scolaires . — Question posée en 1952, par M. Deixonne à M. le
ministre des flnances ; réponse du ministre du 'budget, p. 1452.

36; - Conditions requises d'un citoyen français pour que lui soit
reconnue la qualité de « résident à l'étranger ». - Question posée
par M. Vincent Badie à M. le ministre du budget et réponse du
ministre, p. 1453.

37 . - Taux des bourses d'enseignement supérieur. - - Retrait
d'une question orale posée en 1952 par M. Deixonne à M. le ministre
de l'éducation nationale , p. 1667.

38. — Versement par l'État de subventions à la ville de Château­
roux pour travaux d' infrastructure. - Question posée par M. Ramo­
net à M. le secrétaire d'État à la présidence du conseil, p. 979 ;

"retrait, p. 1667.
39. - Péréquation intégrale des retraites des agents des chemins

de fer secondaires et des tramways servies par la caisse autonome
mutuelle des retraites. - Question posée en 1952 par Mme Sportisse
à M. le ministre des travaux publics ; réponse du ministre, p. 1667.

40. - Moyens d'annulation de licenciements opérés par l'entre­
prise Lavalette et annoncés par l'usine Kléber-Colombes. - Question
posée par Mme Rose Guérin à M. le ministre du travail, p. 1406 ;
réponse du ministre , p. 1668.

41 . - Consultations externes des hôpitaux. — Question posée par
M. Gaillemin à M. le ministre de la santé publique et réponse du
ministre, p, 1668.

42. — Conditions dans lesquelles s'est effectué le déplacement de
l 'un des accusés au procès de Metz entre le Struthof et cette- ville.
- Question posée en 1952 par M. Lemaire à M. le ministre de la
justice et réponse du ministre de la défense nationale, p. 1S89.

43. - Obtention de crédHs aux communes pour l'exécution de
leurs projets de constructions scolaires. - Question posée en 1953
par Mlle Marzin à . M. le ministre des finances et réponse du minis­
tre , p. 1889.

44. — Déclarations souscrites et montant des sommes rapatriées
de l'étranger par des contribuables désirant régulariser leur situa­
tion en bénéficiant de la loi relative à l'amnistie fiscale. — Ques-
lion posée par M. Dorey à M. le ministre des flnances, p. 140S ;
réponse du ministre, p. 1890.

45. - Forclusion pour les candidats ayant échoué à la session sup­
plémentaire des bourses pour l'année scolaire 1951-1952. - Retrait
de la ' question orale posée en 1952 par M. Boscary-Monsservin à
M. le ministre de l'éducation nationale , p, 2990.

46. — Causes de la baisse inquiétante de la production attestée
par les derniers indices. - Question posée par M. Duquesne 1 M. le
ministre des affaires économiques, p. 1687 ; réponse du ministre,
p. 2090,

47. — Ventilation d'une somme accordée aux producteurs d'hydro­
carbures ou assimilés. — Question posée par M. Pliichet à M. le
ministre de l'industrie, p. 979 ; réponse du ministre, p. 2093.

48 . - Indemnisation de victimes de sinistres survenus en Italie
pendant la guerre. — Question posée par M. Edouard Depreux à
M. le ministre des affaires étrangères et réponse du secrétaire d'État,p. 2094. *

49. — Démarches faites pour obtenir l'extradition du général
Lammcrding, commandant de la division « Das Reich ». - Question
posée par M. Montalat à M. le ministre des affaires étrangères,
p. 243 ; réponse du secrétaire d'État, p. 2094.

50. — Taux d'agio des banques d'affaires. - Question posée en
1952 par M. Dronne à M. le ministre des flnances - et réponse du
ministre, p. 2095.

51 . — Mesure de grâce en faveur d'une employée des P. T. T.,
patriote résistante , gravement malade , condamnée par le tribunal
militaire de Saigon pour activité pacifique. — Question posée par
M. Barthélemy à M. le ministre de la justice, p. 1687 ; réponse du
ministre du budget, p. 2469.
. 52. — Montant des importations de viandes réalisées, celles
encore prévues. - Effondrement du marché de la viande sur pied
et politique d'exportation. — Question posée par M. de Tinguy à
M. le ministre des affaires économiques, p. 1687 ; réponse du
ministre, p. 2170,

53 . — Non-payement par certains patrons hôteliers de l'indemnité
de nourriture ayant un caractère de salaire prévue par des arrêtés
ministériels. — Question posée par M. André Mercier à M. le
ministre du travail et de la sécurité sociale, p. 1911, 2096 : réponse
du ministre, p. 2471.
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Si. - Mesures envisagées pour donner satisfaction aux reven-
dications des chômeurs, vieux travailleurs et familles nombreuses . -
Question posée par M. Francis Caille t à M. le ministre du travail ,
p. 2135 ; réponse du ministre, p. 2473.

55. - Relèvements massifs des forfaits des bénéfices industriels,
commerciaux et artisanaux. — Question posée par M. Raymond
Boisdé & M. le ministre du budget, p. 1632 ; réponse du ministre,
p. 2474.

56. - Majorations des forfaits des commerçants et artisans par
l'administration des contributions directes. — Question posée par
M. Dronne à M. le ministre des finances, p. 1687 ; réponse du
ministre, p. 2474.

57. — Dénonciation par l'administration des forfaits ■ B. I. C. des
petites entreprises industrielles, commerciales ou artisanales. —
Question posée par M. André Liautey à M. le ministre des fnances,
p. 1789 ; réponse du ministre, p. 2474.

58. - Dénonciation d'un grand nombre de forfaits commerciaux
et artisanaux par les administrations des , contributions directes et
indirectes. — Question posée par M. Paquet à M. le ministre <tu
budget, p. 2041 ; réponse du ministre , p. 2474.

59. - Majoration , dans de nombreux départements, du montant
des forfaits de base pour le calcul de la taxe proportionnelle sur
les bénéfices industriels et commerciaux. — Question posée par
M. Tourtaud à M. le ministre du budget, p. 2041 ; réponse du
ministre, p. 2474. .

60. - Différends entre l'administration et les contribuables à la
suite des instructions ministérielles portant une majoration des
forfaits des petites entreprises commerciales et artisanales. — Ques­
tion posée par M. André-François Mercier à M. le ministre du budget,
p. 2135 ; réponse du ministre, p. 2474,

«i. — Fonds de garantie constitué pour la validation dès actions
« Royal Dutch ». - Question posée par M. Joseph Denais à M. le
ministre des finances et réponse du secrétaire d'État au budget,
p. 3454.

62. — Inconvénients gui résultent de la réglementation applicable
en ce qui concerne les ressources à prendre en considération pour
l'octroi de certains avantages sociaux. - Question posée par
11. Jean Cayeux à M. le ministre des finances, p. 2003 ; réponse du
secrétaire d'État au budget, p. 3455.

63. - Évaluation des recettes, des dépenses et du déficit budgé­
taire pour l'exercice 1952, par rapport aux cinq année» précédentes
et A 1938. — Question posée par M. Gabelle à M. le ministre du
btdget, p. 2135 ; réponse du secrétaire d'État, p. 3455,

*4. — Régularisation de la situation des cantines scolaires libres
tix-à-vis de la sécurité sociale . - Question posée par M. de Bénou-
vllle i M. le ministre de l'éducation nationale, p. 1064 ; réponse du
ministre du travail, p. 3456.

R». - Vacance d'une étude d'avoué près le tribunal civil de Sétif
(Constantine ) non encore pourvu. - Question posée par M. Hau-
messer à M. le ministre de la justice, p. 243 ; réponse au secrétaire
d'État à la présidence du conseil, p. 3456.

66. - Indication du titre de magistrat à un candidat aux élec­
tions municipales ou au conseil général. — Question posée par
M. Minjoz . à M. le ministre de la justice, p. "788 réponse du secré­
taire d'Elat L la présidence du conseil, p. 3456.

67., — Plan de détresse de logement et relogement de familles de
plusieurs enfants logeant dans une seule pièce. - Question posée
par M. Léotard à M. le ministre de la reconstruction et de l'urba­
nisme, p. 1789 ; réponse du secrétaire d'État à la présidence du
conseil, p. 3456.

68. — Modification de l'horaire du train de jour Paris-Quimper. —
Retrait d'une question orale posée en 1952 par M. Alain Signor à
H. le ministre des travaux publics, p. 3458.

69. - Mévente du charbon. - Question posée par M. Léotard &
M. le ministre de l'industrie et du commerce, p. 1850 ; réponse du
ministre, p. 3578.

70. - Pression faite sur les jeunes gens du contingent pour qu'ils
se rendent en Indochine. — Question posée en 1952 par M. Daniel
Mayer à M. le secrétaire d'État à la guerre et réponse du secrétaire
d'État, p. 3579.

71. - Rémunération des médecins examinateurs scolaires du dépar­
tement du Pas-de-Calais . - Question posée en 1952 par Mme Jean­
nette Prin à M. le ministre de l'éducation nationale et réponse du
ministre, p. 3579.

*72. - Titres de dommages de guerre non cédés à un locataire
commerçant prioritaire. - Question posée par M. André Mercier
(Oise) à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme,
j. 2654 ; réponse du ministre, p. 3580.

73. - Bénéfices irriposables. - Question posée par M. Joseph
Denais à M. le secrétaire d'État au budget et réponse du secrétaire
d'État, p. 3581.

74. — Bénéfice de Vancienneté cumulée des services civils et mili­
taires pour un fonctionnaire ex-titulaire d'une administration civile
intégré dans l'armée active . - Question posée par M. Minjoz à
M. le ministre de la défense nationale, p. 1047 ; réponse du secré-
Jaire d'État au budget, p. -3581.

75. - Non publication du décret portant admission au bénéfice de
lancienneté cumulée des services civils et militaires. - Question
posée par M. Pierre Kœnig à W .le ministre du budget, p. 1408 ?
lépoDse du secrétaire d'État, p. 3581.

76. — Extension du prélèvement ■ sur les . loyers aux magasins et
locaux loués à usage commercial ou artisanal dans les immeubles
dont la moitié est à usage d'habitation . — Question posée par
M. de Tinguy à M. le ministre du budget, p. 2410 ; réponse du secré­
taire d'État, p. 35S2.

77. - Simplification des formalités exigées pour le remboursement
des titres de l'emprunt prélèvement de 1948 parvenus- à échéance
par voie de tirage au sort . - Question posée par M. Louis Michaud
à M. le ministre des finances, p. 2003 ; réponse du secrétaire d'État
au budget, p. 3582.

78. - Affaire des kermesses. - Question posée par M. Deixonne
à M. le ministre des finances et réponse du secrétaire d'État au
budget, p. 38S8.

79. - Interprétation des textes légaux en ce qut concerne l'im­
position des médecins. - Question  posée en 1952 par M. Jarrosson
a M. le secrétaire d'État au budget ; réponse du secrétaire d'État,
p. 3888.

80. - Coutume de refuser d'employer des techniciens originaires
des territoires d'outre-mer par les sociétés d'économie mixte et les
sociétés nationalisées d'outre-mer. - Question posée par M. Senghor
à M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 2003 ; réponse du secié-;
taire d'État, p. 3889.

81. - Licences d'exportation de vieilles ferrailles accordées pour
l'année 1952. - Question posée par M. Chaire t à M. le ministre
des affaires économiques, p. 1408 ; réponse du secrétaire d'État,
p. 3890.

82. - Avis des ministères intéressés lors de la délivrance des
licences d'importation ou d'exportation. — Question posée par
M. Pelleray à M. le ministre des affaires économiques, j\ 1687 ;
réponse du secrétaire d'État, p. 4340.

83. — Aide aux petites et moyennes entreprises et i l'artisanat
pour réaliser un programme commun d'expansion de leurs produc­
tions. — Question posée par M.- Robert Richet à M. le ministre des
affaires économiques, p. 2654 ; réponse du secrétaire d'État, p. 4341.

84. - Résultat des démarches entreprises par le Gouvernement
pour obtenir l'extradition du général Lammerding, ex-commandant
de la division « Dos Reich » et des officiers responsables du crime
d'Oradour-sur-Glane. - Question posée par M. Marcel Naegelen à
M. le ministre des affaires étrangères, p. 2003, 4342 ; réponse du
ministre, p. 4531.

85. - Suite du discours de Margate par M. Winston Churchill et
propositions nouvelles de la Grande-Bretagne concernant la commu­
nauté européenne de défense. — Question posée par M. Edouard
Bonnefous à M. le président du conseil , p. '4252 ; réponse du ministre
des affaires étrangères, p. 4531.

86 - État de réalisation du projet d'électrification de la ligne de
chemin de fer de la Bastille desservant la banlieue Sud-Est. - Ques­
tion posée car M. Peytel & M. le ministre des travaux publics,
p. 1569 ; réponse du ministre, p. 4532.

87. — Interdiction à des jeunes gens âgés de moins de vingt et un
ans de prendre part aux concours d'entrée dans l'administration des
P. T. T. — Question posée par M. Montalat à . M. le ministre des
postes , télégraphes et téléphones, p. 3793 ; réponse du ministre,
p. 4533.

88 . — Incident qui s'est produit à Bordeaux au local de là fédé­
ration lie la Gironde du parti communiste . — Question posée en 1952
par M. Marc Dupuy à M. le ministre de l'intérieur ; report, p. 3888 ;
réponse du secrétaire d'État, p 4533.

89. - Taux spéciaux prévus en matière d'indemnités de charges
administratives pour les directeurs et les chefs des services économi­
ques des centres d'apprentissage. — Question posée par M. Bouxom
à M. le ministre de l'éducation nationale , p. 2519 ; réponse du
ministre , p. 453i .
'90 — Indemnités des personnels de différents ' établissements,

d'enseignement. - Question posée par M. Guérard A M. lé ministre
de l'éducation nationale et réponse du ministre, p. 4534.

9 t. - Scandale de l'eramen d'entrée en sixième i Alger et à
Oran. - Question posée par Mme Sportisse à M. le ministre de
l'éducation nationale, p. 3478 ; réponse du ministre, p. 4536.

92. — Nombre de préfets de Vichy révoqués à la suite de la libé­
ration et réintégrés entre 194G et 1953. — Question posée par
M. d'Astier de La Vigerie à M. le ministre de l'intérieur, p. 1258 ;
réponse du secrétaire d'État , p. 4721 .

93 . — Liquidation des dossiers en souffrance des vieux travail­
leurs salariés du département de l'Oise. — Question posée far
M. André Mercier ( Oise ) 4 M. le ministre du travail et de la sécu­
rité sociale , p. 4140 ; réponse du ministre , p, 4722.

94 . — Application du principe posé par l'article 8 de l'ordonnance
du 19 octobre 1945 concernant le libre choix du praticien par les
assurés sociaux. - Question posée par Mme Poinso-Chapuis à M. le
ministre du travail et de la sécurité sociale, p. 2654 ; réponse du
ministre , p. 4723.

95 . - Diminution du nombre des centimes additionnels dans le
département du Rhône . - Question posée par M. Charret à M. ' le
secrétaire d'État au budget, p. 1850 ; réponse du secrétaire d'État ,
p. 4723.

96. — Demande d'extension de commerce de journaux quoti­
diens à Lyon. - Question posée par M. Gharret à M. le secrétaire
d'État à l'information, p. 40. — Retrait, p * 4914.. - , ■
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97 . - Licenciement du personnel africain du réseau des câbles

sous-marins de l'Afrique occidentale française. — Question posée en
d952 à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones ; réponse
du ministre , p. 4914.

98 . - Dispositions de la loi du 24 mai 1951 , notamment l'arti-
'clé 73, non encore mises en application , — Question posée par
M. Garet à M. le ministre de la reconstruction, p. 979 ; réponse dû
ministre, p. 4914.

99. — Attribution de licences d'importation de chevaux à des
personnes n'ayant aucune compétence en la matière. - Question
posée par M. Pelleray à M. le ministre des affaires économiques,
p 1687 ; réponse du secrétaire d'État, p. 4915.

100 . - Mesures à prendre pour mettre fin aux pouvoirs arbitraires
des ententes professionnelles dans l'industrie de la montre et de
l'horlogerie. — Question posée par M. Minjoz à M. le ministre des
affaires économiques , p. 1497 ; réponse du secrétaire d'État , p. 4915

101. - Financement des impoi tâtions de viande actuellement en
cours d'exécution . — Question posée par M. Pelleray à M. le ministre
des affaires économiques, p. 1687 ; retrait , p. 5053.

102. - Blocage de dossiers de - demandes de pensions des anciens
travailleurs déportés. - Question posée par M. Bouxom à M. le
ministre des anciens combattants, p. 2832 ; réponse du ministre ,
p. 5053.

103. — Circulaires réglant . a rémunération des fonctionnaires de
i'enseignement lorsqu'ils sont chargés d'assurer un service dans un
emploi supérieur. - Question posée par M. Sibué à- M. le ministre
jde l'éducation nationale , p. 2003, 2299 ; réponse du ministre , p. 5053.

104 . - Desserte de la station hydrominérale de Salins-les-Bains
entre cette ville et la gare de Mouchard. - Question 'posée en
1952 par M. Barthélémy à M. le ministre des travaux publics et
réponse du ministre , p. 5054 .

105 . - Pensions d'agents retraités de l'ancien réseau d'Alsace-
Lorraine. - Question posée par M. Albert Schmitt à M. le président
du conseil, p. 2938 ; réponse du ministre des travaux publics , p. 5055.

106. - Promulgation d'un statut réclamé par les personnels de
police. - Question posée par M. Jacques Vendroux à M. le ministre
de l'intérieur, p. 2654 . -* Retrait , p. 5347.

107.- Titularisation des jeunes professeurs d'enseignement tech­
nique retardés dans leurs études comme réfractaires au S. T. O. —
Question posée par M. Pierre Kœnig à M. le ministre de l'éduca-
.tion nationale, p. 2654 ; réponse du ministre , p. 5347.

108 . - Réfection de l'hôpital militaire de Médéa (Oran). - Question
posée par M. Rabier à M. le ministre de la défense nationale et des
Jorces armées, p. 2654 ; réponse du ministre , p. 5317 .

109. - Majorations d'ancienneté en -faveur des fonctionnaires-
anciens prisonniers de guerre. — Question posée par M. Boscary-
Monsservin à M. le ministre des . anciens combattants, p. 2801 ;
réponse du secrétaire d'État au budget, p. 5317.

110 . - Modalités de construction de la ligne électrique à haute
tension qui doit relier la centrale de Porcheville à l'usine d'Issy-les-
Moulineaux et sauvegarde de la vallée de Chevreuse. - Question
posée par M. Edouard Bonnefous à M. le ministre de l'industrie et
du commerce , p. 4957 réponse du ministre , p. 5318.

lit .. - Application , dans les délais voulus, du code du travail dans
les territoires d'outre-mer. —, Question posée par M. Aubame à M. le
ministre de la France d'outre-mer, p. 2012 ; retrait , p. 5629.

112 . .- Revalorisation de la pension d'agents de l'ancien réseau
'd'Alsace-Lorraine . - Question posée par M. Rosenblatt à M. le minis­
tre des travaux publics et réponse du ministre , p. 6004.

113. — Relèvement des salaires anormalement bas à la S. N. C. F.
et dans les mines. - Question posée par M. Joseph Dumas à M. le
président du conseil, p. 4680 ; réponse du ministre des travaux
pubiics, p. 6005.

114 . — Impôts au titre ' de revenus mobiliers , sur les sommes mises
par les associés, à la disposition de la société en sus de leur part
de capital . — Question posée par M. Bouxom à M. le ministre des
finances, p. 2939 ; réponse du secrétaire d'État au budget, p. 6005.

115 . - Attribution par la Banque de France, des prêts spéciaux du
Crédit foncier aux offices publics d'habitations à loyers modérés. —
Question posée par M. Minjoz à M. le ministre des finances, p. 2939 ;
réponse du ministre , p. 600(3.

116 . — Critiques sur les marchés passés par les houillères natio­
nales pour la construction d'habitations destinées aux mineurs. —
Question posée par M. Robert Coutant à M. le ministre de l'indus-
îtrie et du commerce , p. 3347 ; réponse du ministre , p. 6007 .

117 . — Écoulement de. la récolte de noix. — Question posée par
M. Goudoux à M. le ministre de l'agriculture et réponse du ministre ,
p. 0007.

, 118 . — Répartition par département , pour les années 1949 à 1952.
des crédits affectés aux dommages mobiliers . — Question posée par
M. Bricout à M. le ministre de la reconstruction , p. 3548 ; ruponse du
ministre, p. 6008. .

,119. - Situation des fonctionnaires du ministère du 'travail affec­
tes au recrutement du personnel français destiné à la base franco-
américaine de la Martinerie-Déols . — Question posée par M. Ramonet
a M. le ministre du travail , p. 4321 ; réponse du ministre (le l'indus­
trie , p , 6009 :

120, — Situation présente de la magistrature et les moyens de
i améliorer. — Question posée par M. Minjoz à M. le ministre de la
justice, p. 354S ; retrait , p. 6483,

121 . — Intentions et plan de bataille , d'un chef militaire respon­
sable des opérations en Indochine, exposés publiquement. — Ques­
tion posée par M. Dronne à M. le président du conseil , p. 3793 :
retrait , p. 6183 . ■

122. — Refoulement d'enfants français partant en vacances pour la
Pologne. - Question posée par M. Minjoz à M. le ministre des
affaires étrangères, p. 3721 ; réponse du ministre , p. 6483.

123. —" Plan réel de logements en cours et à l'étude , ainsi que ta
restitution aux particuliers d'immeubles et (Taiwartements pour la
région parisienne . - Question posée par M. de Léotard à M. le
ministre de la reconstruction , p. 4443 ; réponse du ministre, p. 6483.

124. - Politique générale de L'information par la radio en ce qui
concerne la situation en U. R. S. S. - Question posée par Mme Fran­
cine Lefebvre à M. le secrétaire d'État à la présidence du conseil,
p. 4799 ; réponse du secrétaire d'État , p. 6184.

125. - Sommes ducs à la sécurité sociale par le patronat hôtelier
et restaurateur, au titre des cotisations non payées. — Question
posée par M. André Mercier ( Oise ) à M. le ministre du travail et de
la sécurité sociale, p. 5730 ; .réponse du ministre , p. 6484 .

126. — Refus de communication , à un père de famille, du grocèa-
verbal dressé par la gendarmerie lors du décès accidentel de son
fils , militaire en Allemagne. - Question posée par M. Pierrard à
M. le ministre de la défense nationale , p. 40.

127. — Mise sur pied d'un système de défense efficace contre la
fièvre aphteuse . - Question posée par M. Dronne à M. le ministre
de l'agriculture , p. 103.

li8. - Rétablissement des relations maritimes du service hebdo­
madaire Toulon-Calvi-iles Rousses et des escales saisonnières pour
les voyageurs varois à destination ou en ptovenana de Bastia et
Ajaccio. - Question posée par M. Bartolini à M. le secrétaire d'État
à la marine marchande , p. 302.

129. — Modification de la base de calcul sur les bénéfices agri­
coles en ce qui concerne le vin de cassis . - Question posée par
M. Lucien Lambert à M. le ministre des finances, p. 10S4.

130. — Désaccord existant entre le conseil municipal de Levallois-
Perret et le préfet de la Seine au sujet d'une subvention accordée
à l'association des combattants prisonniers de guerre de la Seine. —
Question posée par Mme Rose Guérin à M. le ministre de l'intérieur,
p. 1259.

131 . — Admission sans limitation en vue de la rejrisentation des
réserves techniques des sociétés d'assurances dommages, des ivêts
sur les valeurs d'État ou garanties par l'Ktat . - Question posée par
M. Godin à M. le ministre des finances, p. 1408.

132. — Conditions dans lesquelles ' s'est déroulée l'expulsion d'une
famille de trois personnes, concierges d'un immeuble à Clichy. —
Question posée par Mme Rose Guérin à M. le ministre ae l'inté­
rieur, p. 1408.

133. —Publication par la presse d'une lettre de M. le résident géné­
ral de France en Tunisie adressée a M. Chenik, vremiet ministre
de Tunisie , et l'arrestation de ce dernier. — Question posée par
M. Kriegel-Valrimont à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1789,

134 . - Annulation par l'administration des postes, télégraphes et
téléphones de nominations de facteurs stagiaires à Lyon-U . P. —
Question posée par M. Barthélemy à M. le ministre des postes, télé­
graphes et téléphones, p. 1789.

134 bis. — Promulgation des statuts des personnels de la police
avant le 31 mars 1953. - Question posée par M. Bernard Lafay 4
M. le ministre de l'intérieur, p. 1850.

135 . — Origine de l'ungin radioélectrique trouvé le 20 janvier sur
une habitation de fus,ne Gardel-sur-Mouie {Guadeloupe) et mesures
de contrôle du survol du département par des avions étrangers . —
Question posée par M. Girard à M. le ministre de la France d'outre­
mer, p. 2042.

136. —Dispositions à prendre pour le dépôt d'un projet de loi qui
doit codifier et complcter les lois votées définissant les droits des
anciens combattants et victimes de la guerre. — Question posée par
M. Devemy à M. le ministre des anciens combattants, p. 2339.

137. — Continuation des importations de viandes étrangères qui
aggravent le déficit de notre balance commerciale . - Question posée
par M. Pelleray à M. le ministre de l'agriculture , p. 2568.

138 . - Refus par le ministère de la guerre de prescrire l'emploi
de saindoux au lieu de margarine dans la îrt'nmraUon des repas des
militaires. — Question posée par M. -Pelleray à M. le ministre de la
défense nationale et des forces armées , p : 2654 .

139. - Grèves de la marine marchande , de l'hôtellerie et des trans­
ports. - Question posée par M. Léotard à M. le président du conseil,
p. 2731.

140. - Dispositions de la circulaire du 27 mars 1918 sur le calcul
du pyLv de revient d'une classe et des déments à faire entrez dans
ce prix de revient . - Question posée par Mlle Marzin à M. le minis­
tre de l'éducation nationale, p. 2731 .

141. — Expropriation . de terrains et d'immeubles à Boulogne-sur-Mer
par deux ordonnances du président du tribunal de Boulogne-sur-Merl
— Question posée par M. Febvay à M. le ministre de la reconstruc­
tion , p. 2731.

142. — Situation des tisseurs à façon par suite de la crise du
textile . — Question posée par M. Paquet à M. le ministre des aflaire
économiques, p. 2938.
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143. - Situation de l'industrie du textile par suite de la dévaluation
de la piastre . —Question posée par M. Paquet à M. lè ministre des
affaires économiques, p. 2938.

144 . — Décision de rejet de la carte de déporté, interné et résistant ,
prise à l'égard des condamnés, déportés pour impression et distribu­
tion de tracts communistes sous l'occupation allemande. - Question
posée par Mme Rose Guérin à M. le ministre des anciens combat­
tants, p. 2938.

145. - Application du prélèvement sur les loyers à certaines caté­
gories de locaux à usage commercial ou artisanal . — Question posée
par M. Jean Cayeux à M. le ministre du budget, p. 2979.

146. - Opération exceptionnelle de recoupement, en partant des
bulletins de commande, en préparation dans les services de lu direc­
tion générale des impôts . - Question posée par Mme Marzin à M. le
ministre du budget, p. 3018.

147. — Cas d'un professeur au collège classique degWissembourg
gui n'a pas encore reçu de solution. — Question posée por H. Albert
Schmitt à M. le ministr de l'éducation nationale, p. 3018.

148. - Affaire dite de la Société nationale des entreprises de presse.
— Question posée par M. Paquet à M. le président du conseil,
p. 3186.

149. — Affaire du trafic des piastres indochinoises. - Question
posée par M. Paquet à M. le président du conseil, p. 3186.

150 . - Indemnisation des cultivateurs victimes des inondations
causées les 9 et 10 juin par le Doubs et te Saône. - QuéStion posée
par M. Barthélémy à M. le ministre de l'agriculture, p. 3187.

151. — Opérations électorales de la vUle de Moule (Guadeloupe).
- Question posée par M. Girard à M. le ministre de l'intérieur,
p. 3187.

152. — Extradition du général S. S. Lammerding, commandent la
division Das Reich . — Question posée par M. Goudoux à M. le prési­
dent du conseil , p. 3347.

153. — Tronçon de la ligne Paris—Béliers, noyé par la retenue du
barrage de Bort, non raccordé sur le nouveau tracé. — Question
posée par M. Goudoux à M. le ministre de l'industrie et du com­
merce, p. 3347 .

154. - Demande de renoncement par l'État du remboursement des
avances consenties à la société générale des chemins de fer écono­
miques du réseau départemental des Landes et de la Gironde. —
Question posée par M. Audeguil à M. le ministre des finances, p. 3437.

155 - Prime mensuelle dite « rte production » accordée aux conseil-
ters d'État et alignement automatique de l'indemnité parlementaire.
- Question posée par M. Paquet à M. le président du conseil,
p. 3478.

156 . — Subventions à verser à la ville de Châteauroux par l'État
par suite de l'accord signé le 28 novembre 1951 pour la réalisation
de travaux en vue de la construction de logements. — Question posée
par M. Ramone t à M. le président du conseil , p. 3615.

157. — Autorisation à un militaire en activité de service , à écrire
la préface d' un livre dont l'auteur est un repris de justice. —
Question posée par -M. Daniel Mayer 1 M. le ministre de la défense
nationale, p. 3721.

158. - Contrôle parlementaire sur les problèmes d'Indochine et
sous-commissiom spéciale de l'Assemblée nationale. - Question posée
par M. Dronne à M. le président du conseil, p. 3793.

159. — Méthodes utilisées dans l'embauchage du personnel civil ,
rrurscnlm ou féminin , des bases de la Martinerie-Héots . - Question
posée _par M. Ramonet à M. le secrétaire d'État à la présidence du
conseil , p. 3869.

160. — Origine constitutionnelle des secrétariats d'État , leurs attri­
butions et leurs modalités de fonctionnement. - Question posée par
M. Paquet h M. le ministre d'État chargé de la réforme constitution­
nelle, p. 3952

161. — Cas d' un bénéficiaire de l'allocation aux vieux travailleurs
qui ne perçoit pas toute l'allocation ni la majoration pour conjoint
et la bonification-enfant. — Question posée par M. Goudoux à
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale , p. 3952.

162. - Reclassement des agents techniques et des chefs de district
des eaux et forets . — Question posée par M. Rosenbklt à M. le
ministre de l'agriculture , p. 1035.

163. — Circulaire relative à la mise à la retraite des instituteurs
lisant les fonctionnaires intéressés dans leurs droits et avantages
acquis. - Question posée par Mlle Marzin à M. le ministre de l'éduca­
tion nationale , p. 4036.

164. — Montant des crédits affectés dans le département du Jura
pour l'indemnisation des sinistrés et des travailleurs de cette région .
- Question posée par M. Barthélémy à M. le ministre des finances,
p. 4036.

165. - Mesures prises pour le rétablissement, particulièrement dans
les régions d'élevage, du gardiennage des passages à niveau des
lignes de la Société nationale des chemins de fer français. — Question
posée par M. Barthélémy à M. le ministre des travaux publics,
p. 4836.

166. — Fixation du prix du Util. — Question posée par H. Paquet
i M. le président du conseil, p, 4140.

167. — Licence d'importation de 400.000 quintaux de blé, en prove­
nance des Etats-Unis, délivrée à un minotier de Dakar. — Question
posée par M. Paquet à M. le secrétaire d'État aux affaires économi­
ques, p. 4140.

16S — Ravitaillement du service d'autocars desservant la com­
mune de Ptissay (Seine-et-Oise) — Question posée par Mme Duver-
noii u M le ministre des travaux publics et des transports, p. iuo,

16J - Sécurité des cheminots de Paris-Tolbiac, à la suite d'accu
dents mortels à cette gare. - Question posée par Mme Rabaté à
M. le ministre des travaux publics, p. 4197.

170. - Application du décret du 28 octobre 1952 sur la titulari-
suiion a'inslitutrices, recrutées comme suppliantes pendant la
guerre. — Question posée par M. Deixonne à M, le ministre de
l'éducation nationale, p. 4443.

171. - Aide aux petits épargnants touchés par le « krach » du
Crédit mutuel du Mtiment. - Question posée par M. Minjoz à
M. le ministre des finances et des afaires économiques,- p. 4516.

172. — Avis non formulé par l'Académie de médecine sur la
boisson coca-cola. - Question posée par M. Paquet à M. le ministre
de la santé, p. 4799.

173. - Constitution d'une commission d'enquête chargée de pré.
viser les responsabilités quant à la fermeture de la mine de Mal-
eezy. - Question posée par M. Francis Vals à M. le secrétaire
d'État à la présidence du conseil , p. 4681.

174 . — Situation dans laquelle' se trouve l'industrie de fabrica-
lion de pièces détachées pour métiers à filer et à retordre de la
région d'Audincourt {Doute). - Question posée par M. Barthélemy
& M. le secrétaire d'État aux affaires économiques, p. 4881.

175. — Emploi dans les trains ouvriers de wagons de bois . —
Question posée par M. Berthet à M. le ministre des travaux publics
et des transports, p. 4681.

176. — Difficultés rencontrées pour l'application de l'arrêté per.
tant fixation en baisse des prix de vente aux consommateurs de
certains produits alimentaires et du savon de ménage. - Question
posée par Mlle Marzin à M. le secrétaire d'État aux affaires écono­
miques, p. 4827.

177. - Grève de l'enseignement public du 9 novembre 1953. —
Question posée par M. de Léotard i M. te ministre de l'éducation
nationale, p. 4827

178. — Protestations de la population de Meudon contre le fonc­
tionnement du banc d'essai des moteurs et réacteurs d'aviation de
Chalais-itevdon. - Question posée par M. Edouard Bonnefous à
M. le secrétaire d'État à l'air, p. 4886.

179. — Application du code du travail dans les territoires d'outre-
mer. - Question posée par M. Diallo (Yacine) à M. le ministre de la
France d'outre-mer, p. 4957.

180. - Pétitwn de la population de Meudon contre les essais de
moteurs aux établissements de Ckalais-Meudon. - Question posée
par M. Midoi à M. le secrétaire d'État aux forces armées (air),
p. 5011.

181. — Ventilation , entre les activités industrielles et agricoles,
des sommes inscrites au budget des affaires économiques. - Ques­
tion posée par M. Laborbe k M. le secrétaire d'État aux affaires
économiques, p. 5177.

182. - Réduction des centimes additionnels par le conseil général
du Rhône, non aprouvée par le secrétariat d'État aux finances et
par le ministre de l'intérieur. - Question posée par M. Charret à
M. le secrétaire d'État au budget et & M. le ministre de rintérieur,
p. 5235.

183 . - Mesures de dégrèvement fiscal en faveur des entreprises
intéressant leur personnel à l'accroissement de la productivité.
Question posée par M, Robert Bichet à M. -le ministre des finances,
p. 5320.

184. - Décisions de licenciements dans les industries fnétallur-
giques du Centre, du Midi et de l'Ouest. - Question posée par
M. de Léotard à M. le ministre de l'industrie et du commerce,
p. 5330.

185. — Prolongement du feeder qui relie Saint-Étienne à Rive-
de-Gier jusqu'à Lyon. - Question posée par M. de- Léotard à M. le
ministre de l'industrie et du commerce , p. 5320.

186. — Refus d'admission d'élèves, faute de place dans les éta­
blissements techniques de Paris. — Question posée par Mlle Mart
zin à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 5339.

187. - Disposition de locaux suffisants et sains au collège tech*
nique Elisa Lemaunter, à Paris. - Question posée par Mlle Marzin
à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 5369.

188. — Situation du centre d'apprentissage féminin de la métal­
lurgie, rue Ligner, à Paris (20e) — Question posée par Mlle Marzin
4 M. le ministre de l'éducation nationale, p. 5369.

189. — Répercussion des taxes sur les prix des aliments du bêlait
et des -engrais. - Question posée par M. Abelin à M. 1e ministre
de l'agriculture, p. 5460.

198. — Annulation d'un arrêté de mise A la retraite d'un foxictinn-
noire de ta présidence du conseil. — Question posée/ par M. Lm '3
gallon à M. le secrétaire d'État à la présidence -du ceoseil, #. w
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191 — Suppression de la ligne de chemins de fer Auch-Tarbes
iet création d'un service d'autorail* pour les transports de voya­
geurs, — Question posée par M. Castéra à M. le ministre desJravaux publics, p. 5608.

192 . — Intégration de l'Allemagne i l'O . T. A. N. — Question
posée par M. Paquet il M. le ministre des affaires étrangères,
jp . 5730.

193. - Emploi, sous contrôle, de femmes dans les hôtels et
'débits de boissons . - Question posée par M. Besset h M. le ministre
de l'intérieur, p. 5730.

194 . — Rattachement du tribunal de Rocroy (Ardennes) en appli­
cation de la loi du 11 juillet 1953. - Question posée par M. Penoy
& m . le ministre de la justice , p. 5889.

195 . - Cas d'un employé à la caisse d'allocations familiales de
Saint-Brievc reçu premier au concours d'agent visiteur et non admis
g ces fonctoins. — Question posée par M. Signer à M. le ministre
du travail et de la sécurité sociale, p. 5889.

196. Expérience tentée afin d'éviter la fermeture des mines de
yOrb et réemploi des ouvriers licenciés. — Question posée par
Mme Laissac à. M. le ministre de l'industrie et du commerce,
p. 5967.

197 . — Expulsion de nombreux locataires par certaines sociétés
Nationales d'assurances, des immeubles dont elles sont propriétaires.
r— Question posée par M. Lecourt à M. le ministre des finances
jet des affaires économiques, p. 6243.

198. — Résultat de la conférence des Bermudes au sujet de la
Communauté européenne de défense. — Question posée par
M. Edouard Bonnefous .à M. le ministre des affaires étrangères,
p. 6805.

199 . — Répartition judicieuse des crédits budgétaires au profit
tic la jeunesse universitaire . - Question posée . par M. Guérard
i M. le ministre de l'éducation nationale, p. 6996.

200 - Reconnaissance, par l'office français de protection des
réfugiés, de la qualité de réfugié aux personnes relevant du mandat
du haut commissaire des Nations Unies. — Question posée par
M. Daniel Mayer h M. le ministre des affaires étrangères, p. 7288.

201 . - Conditions dans lesquelles a été réalisé le film « Si
Versailles m'était conté ». - Question posée par M. Jean-Paul
Palewski A M. le secrétaire d'État à l'éducation nationale ( beaux-
arts ), p. 7288.

202. -. Situation des professeurs licenciés de province nommés
(t Paris avec les avantages du cadre des agrégés de province . —
Question posée par M. Chassaing à M. le ministre de l'éducation
jiationale, p. 7288.

Questions orales (Conseil do la République).

1 . — Modifications au statut des administrateurs de la France
H outre-mer, avancement, âge de la retraite . — Questions posées
en 1952 par M. Okala à M. le ministre de la France d'outre-mer
et réponse du secrétaire d'État, p. 689.

2. — Indemnités à diverses catégories de fonctionnaires de la
France d'outre-mer. — Question posée en 1952 par M. Okala à
M. le ministre de la France d'ouire-iner et réponse du secrétaire
d' État , p. 689.

3. — Caducité de l'article 175 du code pénal (interdiction à cer­
tains fonctionnaires de se mettre à la disposition d'entreprises pri­
vées avant l'expiration de cinq ans à compter de la cessation de
leurs fonctions). — Question posée en 1952 par M. Litaise à M. le
Secrétaire d'État à la présidence du conseil et réponse du secrétaire
d'État, p. 768.

4 . — Situation des travailleurs non salariés qui bénéficient des
prestations familiales inférieures à celles des autres catégories de
français. — Retrait d'une question orale poscê en 1952 par M. .Bou­
langé à M. le président du conseil , p. 770.

5. — Reliquat du fonds dit < O. H. 5 ■ non encore réparti. —»
Question posée par M. Marcel Molle à M. le ministre de l'agriculture,
p. 25 ; réponse du ministre, p. 771.
6. - Principes de la personnalité humaine avant les négociations

prévues sur le -* Pool Blanc •>. — Question posée en 1952 par M. Morel
■ M. le ministre de la santé publique et réponse au ministre,p. 772.

7 . — Simplification des formalités exigées en vue de l'attribution
de la médaille d'honneur du travail aux vieux travailleurs des ter­
ritoires d'outre-mer. — Question posée en 1952 par M. Durand-
Réville à M. le ministre du travail et réponse du ministre, p. 772.

8 . — Enquête sur les causes des crues des 17 et 18 décembre et
dispositions prises par l'E. D. F. pour assurer l'évacuation des eaux
des barrages de la lautc-Dordogne. — Question posée par M. Pierre
Boudet à M. le ministre de l'industrie et du commerce, p. 2 ;
réponse du ministre, p. 816.

9. — iÉdition en un volume unique des débats d'intérêt constitu­
tionnel de l'Assemblée consultative provisoire, des deux Consti­
tuantes et, éventuellement, du Parlement français, depuis 1946. —
Question posée par M. Léo Hamon à M. le ministre d'État chargé
S* la réforme constitutionnelle, p. 318 ; réponse du. ministre* p. 854,

10. - Insuffisance des cours &apprentissage et extension des allo-
cations familiales aux jeunes gens sans travail . — Question posée
par M. Naveau & M. le ministre du travail, p. 563 ; réponse du
ministre, p. 855.

11 . — Organisation du marché de la viande . — Question posée
par M. Naveau ,à M. le ministre des affaires économiques, p. 563;
réponse du ministre, p. 856. .

12 . — Refus du Gouvernement d'accepter certaines propositions
qui seront présentées par la commission constitutionnelle. - Ques­
tion posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étran­
gères, p. 702 ; réponse du secrétaire d'État, p. 877.

13. — Position française à l' égard de la Sarre. - Question posée
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères,
p. 702 ; réponse du secrétaire d'État, p. 878.

14 . - Électrification de la ligne de la Bastille et suppression des
passages d niveau dangereux de Saint-Maur, Saint-Mandé, Cham­
pigny, etc. - Question posée par M. Jean Berthaud à M. le ministre
des travaux publics, p. 729 ; réponse du ministre, p. 879.

15 . - Mesures à prendre pour combattre la fièvre aphteuse. —
Question posée par M. Henri Maupoil à M. le ministre de l'agri­
culture, p. 773 ; réponse du ministre, p. 899.

16. - Publicité indiscrète que la presse a donné à un cas médical
douloureux malgré la volonté des praticiens responsables. - Ques­
tion posée par Mme Marcelle Devaud à M. le secrétaire d'État A
l'information, p. 197 ; réponse du secrétaire d'État, p. 901.

17. — Fruits secs d'origine américaine débarqués dans le port
du Havre sans licence d'entrée en France et répartition. — Ques­
tion posée par M. Edmond Michelet à M. le ministre des affaires
économiques, p. 702 ; réponse du ministre, p. 901 .

18. - Nombre dé fonctionnaires ayant quitté depuis cinq anç
l'administration pour se mettre au service d'entreprises privées. —
Question posée par M. André Litaise h M. le ministre des affaires
économiques, p. 820 ; réponse du ministre, p. 903.

19. - Non-existence d'un radar à l'aérodrome de Bordeaux-Mérignac
et dispositions pour accroître la sécurité de la navigation aérienne
dans l'ensemble de l'Union française . - Question posée par M. Luc
Durand-Réville à M. le ministre des travaux publics, p. 703 ; réponse
du ministre, p. 1025.

20. — Demandes de licences d'importation ou d'exportation par
des sociétés ne figurant ni au registre du commerce, ni sur les
contrôles fiscaux, ni sur les listes de la sécurité sociale . - Question
posée par M. André Litaise à M. le ministre des affaires écono­
miques, p. 820 ; réponse du ministre , p. 1026.

21. - Conditions auxquelles un gouvernement étranger peut dési­
gner un ambassadeur auprès d'institutions européennes. — Question
posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères,
p. 849 ; réponse du secrétaire d'État, p. 1054.

22. - Règles selon lesquelles s'effectuent les investissements
étrangers dans les territoires d'outre-mer. - Question posée par
M. Raphaël Saller à M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 25 ;
réponse du secrétaire d'État, p. 1055.

23. - Position de l'administration à l' égard de requérants qui
invoqueront le jugement rendu par le tribunal civil de Dunkerqu«
sur l'illégalité de l'application du tarif des droits de douane d'im­
portation. - Question posée par M. André Litaise à M. le ministre
du budget, p. 820j réponse du ministre, p: 1056.

2-4 . — Mesures -préconisées par le Gouvernement pour rétablir un
équilibre entre les salaires et les prix et augmentation éventuelle
du salaire minimum. - Question posée par M. Marcel Boulangé &
M. le ministre du travail , p. 807 ; réponse du ministre, p. 1057.

25. - Taux maximum d'agios qu'une banque d'affaires peut pré­
lever sur les avances, escomptées ou réescomptées, qu'elle consent
à une affaire industrielle ou commerciale. r- Question posée par
M. Jules Castellani à M. le ministre de la justice, p. 860 ; réponse
du secrétaire d'État à la France d'outre-mer, p. 1057.

26 . - Mesures à prendre pour que les collectivités locales puis­
sent gérer correctement le patrimoine dont elles ont la charge. —
Question posée par M. Pic à M. le ministre de l'intérieur et
demande de ■débat, p. 319 ; annulation , p. 1078.

27 . - Vues du Gouvernement sur le projet de communauté poli­
tique européenne. — Question posée par M. Michel Debré à M. le
ministre des affaires étrangères et demande de débat, p. 688 ; annu­
lation, p. 1078.

28. -1- Mesures envisagées pour enrayer le développement du
chômage en France . — Question posée par Mme Marcelle Devaud
il M. lé ministre du travail et demande de débat, p. 712 ; annulation,
p 1078.

29. — Projet de ' décret portant réforme du régime d'attribution
des licences d'importation et d'exportation. — Question posée par
M. Litaise à M. le ministre des affaires économiques et demande de
débat, p. 816 ; annulation , p. 1078.

30. — Demande que l'attribution à certaines houillères de bassin
de onze milliards de commandes sans passer par la procédure nor­
male ne fasse pas l'objet d'une décision brusquée en l'absence du
Parlement. — Question posée par M. Pellenc à M. le ministre de
l'industrie et de l'énergio et demande de débat, p. 1018 ; annulation,
p. 1078-
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— Objectif» et méthodes de la potUque de la France en face
de la situation internationale et ses intentions au regard de l'Indo­
chine. — Question posée par M. Michel Debré à M. le président du
conseil et demande de débat , p. 1025 ; annulation, p. 1078.

32. - Publicité faite par certains publicistes métropolitains sur les
événements de Tunisie contre des fonctionnaires français de la
police tunisienne . - Question posée par M. Antoine Colonna à M. le
ministre des affaires étrangères, p. 610 ; réponse du secrétaire d'État,
p. 1131

33. - Extension à l'ensemble des personnes domiciliées en France
et recevant un salaire d'un employeur exerçant hors de France , du
bénéfice de la décision ministérielle sur le versement forfaitaire de
5 p. 100 de leins rémunérations . - Question posée par M. Luc   Dura -
Révtlle à M. le ministre du budget, p. 702 ; réponse du secrétaire
d' État, p. 1133.

34. - Bénéfice d'un pourcentage supplémentaire de frais profes­
sionnels, pour la détermination du montant des impôts sur le revenu
des conseillers municipaux. — Question posée par M. Jean Berthaud
S M. le ministre des finances, p. 919 ; réponse du secrétaire d'État au
budget, p. 1133.

35. - Situation, d' un fonctionnaire français d'origine alsacienne
incarcéré jusqu' en 1918 dans un camp de concentration allemand,
au regard de l'avancement et de la retraite. — Question posée par
M. Emile Aubert à M. le ministre des anciens combattants, p. 919 ;
retrait, p. 1131.

36 .- Différence du taux des cotisations des assurances vieillesse
entre les employés titulaires et auxiliaires des communes. — Ques­
tion posée par M. Jean-Louis Tinaud à M. le ministre du travail,
p. 919 ; réponse du ministre, p. 1100.

37. — Extension du cumul aux pensions d'officiers. — Question
posée par M. Emile Aubert a M. le ministre du budget, p. 986 ;
réponse du secrétaire d'État au budget, p. 1400.

38. - Réalisation et application des projets de réforme de l'ensei­
gnement actuellement à l'étude. — Question posée par M. Jacques
Bordeneuve à (M. le ministre de l'éducation nationale, et demande
de débat, p. 1400 ; retrait, p. 1527.

39. - Convocation des réservistes' agriculteurs pendant la période
des plus grands travaux de l'année. — Question posée par M. Anatole
Ferrant a M. le ministre de la défense nationale, p. 1033, 1401
réponse du secrétaire d'État, p. 1572.

40. — Convocation des réservistes dans la 4" région militaire pen­
dant la pleine période de moisson. - Question posée par M. Vincent
Rotinat à M. le secrétaire d'État à la défense nationale, p. 1060 ;
réponse du secrétaire d'État , p. 1572.

41 . — Décisions à ne pas prendre en ce qui concerne la commu­
nauté politique de défense avant une discussion devant le Parle­
ment. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des
affaires étrangères, p. 1033, 1401 ; réponse du ministre, p. 1573.

42. — Acquisition de terrains, situés à Issy-les-Moulineaux au
profit de la radiodiffusion française, et destinés par In commune
à recevoir des immeubles d'habitations. - Question posée , par
M. Jean Berthaud à M. ie président du conseil , p. 1060 ; réponse du
secrétaire d'État chargé de l'information, p. 1574.

43. - Bases des conférences d'experts réunies à Rome pour une
organisation politique de l'Europe. - Question posée par M. Michel
Debré à M. le président du conseil, p. 1093 ; retrait , p. 1577.

44. - Raisons qui ont motivé la fermeture des mines de Malvesy
lAudc ). — Quantités de soufre importées et devises destinées à faire
face au payement. - Question posée par M. Antoine Courrière à
M. le secrétaire d'État aux affaires économiques, p. 1461 ; réponse
du secrétaire d'État , p. 1589

45. - Valeur imposable aux taxes sur le chiffre d'affaires à Ventrée
en France de tous les produits de l'Union française. — Question
posée par M. Luc Durand-Réville à M. le ministre des fnances,
p. 1060 ; réponse du secrétaire d'État au budget, p. 1591.

46. — Directives à donner aux responsables de l'établissement du
deuxième plan d' investissements et de modernisation. - Question
posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil , p. 1461 ;
réponse du ministre d'État, p. 1593.

47 . - Payement d'une prime de calamité aux producteurs betw-
ravieis. - Question posée par M. Martial Brousse à M. le ministre
des finances et des affaires économiques , p. 1385 ; réponse du secré­
taire d'État aux affaires économiques, p. 1593.

48. - Dévcluation de la piastre. - Question posée par M. Luc
DuraïKl-Réville h M. le ministre des Etats associés, p. 1093 ; réponse
du secrétaire d'État aux affaires économiques, p. 1595.

49. — Disparité entre les traitements des fonctions publiques inter­
nationales et les fonctions publiques ' nationales. — Question posée
par M. Michel Debré à M. le président du conseil, p. 1161 ; réponse
du ministre des affaires étrangères, p. 1596.

50 . — Réponse à faire au discours du premier ministre de l'Inde,
en ce qui concerne la déclaration française aux Etats associés , le
Maroc et la Tunisie . - Question posée par M. Michel Debré à M. le
président du conseil , p. 1312 ; réponse du secrétaire d'État à la France
d'outre-iner, p. 1597,

51 . - Projet d'adduction d'eau de la commune de Castelnau-le-Lo%
{Hérault). - Question posée pajs M. Jean Bertaud à M. lç ministre
de l'agriculture, p. 1093 ; réponse du ministre , p. 1633.

52. — Poursuites contre divers agriculteurs par certaines caisses
d'allocations familiales . - Question posée par M. Pierre Boude t à
M. lé ministre de l'agriculture, p. 1093 ; réponse du ministre,
p. 1633.

53. — Désaveu par le Gouvernement français de toute démarche,
négociation ou déclaration du président de la Haute Autorité du
charbon et rte l' acier, en dehors de ses attributions. — Question
posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil , p. 1093 ;
réponse du ministre do l'industrie et du commerce, p. 1635.

54 . — "Subventions concernant les terrains de sport scolaire devant
cadrer avec les subventions pour la construction des établissements
scolaires. - Question posée par M. Gaston Chazette à M. le ministre
de l'éducation nationale, p. 1152 ; réponse du ministre, p. 1635.

55. - Manquement aux relations entre Etats membres de la Com­
munauté européenne de défense . — Question posée par M. Michel
Debré à M. le président du conseil et demande de débat p. 1554 ;
fixation de la date , p. 1576. — Discussion , p. 1640, 1673; 1691 ; propo­
sitions de résolution de : 1° M. Marrane ; 2» M. Commin ; 3° M. Abel-
Durand ; ordre du jour pur et simple de M. Marcel Plaisant, p. 1697 ;
rejet au scrutin de l'ordre du jour, p. 1699 ; adoption , au scrutin , de
la. proposition de résolution de M. Abel-Durand, p. 1701 (rectificatif,

56. - Communauté européenne de défense en fonction du règle­
ment des questions préalables pendantes avec l'Allemagne. —
Question posée par M. Marcel Plaisant à M. le ministre des affaires
étrangères et demande de débat, p. 1589. — Discussion , p. 1640,
1673, 1691 ; propositions de résolution de : 1° M. Marrane ; 2° M. Com­
min ; 3° M. Abel-Durand ; ordre du jour pur et simple de M. Marcel
Plaisant, p. 1697 ; rejet, au scrutin, de l'ordre du jour, p. 1699 ; adop­
tion, au scrutin, de la proposition de résolution de M. Abel-Durand,
p. 1701 (rectificatif, p. 2817 ).

57. - Manque de transports aériens dû corps expéditionnaire
français en Extrême-Orient . — Question posée par M. Edmond Miche­
let à M. le ministre de la défense nationale, p. 1060 ; réponse du
ministre des anciens combattants, p. 1713 .

58. - Difficultés que rencontre la sous-commission chargée de
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des
sociétés d'économie mixte pour remplir la mission qui lui est
confiée. - Question posée par M. Pellenc à M. le président du
conseil et demande de débat, p. 1328 ; retrait , p. 1733.

59. - Affectation du prélèvement autorisé au bénéfice de la Haute
Autorité à des dépenses de caractère politique ou de propagande. —
Question posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil ,
p. 1461 ; réponse du ministre de l'industrie et du commerce, p. 1735,

60. — Suppression du secrétariat d'État à l'enseignement tech­
nique. — Question posée par Mme Marcelle Devaud à M. le président
eu conseil, p, 1152 ; réponse du ministre de l'éducation nationale,
p. 1734. .

61 . — Impôts sur les intérêts dus aux sinistrés pour les titres de
la reconstruction. — Question posée par M. Marcel Boulangé k
M. le ministre des finances et des affaires économiques, p. 1513 ;
réponse du secrétaire d'État au budget, p. 1736.

62. — Retard pour faire connaître les décisions du ministère en
ce qui concerne les propositions des commissions de réforme. -
Question posée par M. Marcel Boulangé à M. le ministre des anciens
combattants, p. 1530 ; réponse du ministre, p. 1736.

63. — Retards mis par la commission centrale d'assistance pouf
l'examen des dossiers d'appel à la suite des décisions des commis­
sions départementales. - Question posée par M. Marcel Boulangé
à M. le ministre de la santé publique et de la population, p. 1530 ;
réponse du ministre, p. 1737.

64. — Événements d'Indochine et rapports entre la France, et les
Etats associés. - Question posée par M. Michel Debré à M. le
président du conseil et demande de débat, p. 1554, 1575. - Discus­
sion , p. 1739, 1755. - DépOt de propositions de résolution de :
1° M. Motais de Narbonne ; 2° Jtl . Carcassonne ; 3° M. Marcel Plai­
sant ; 4 < M. Edmond Michelet , p. 1761 ; 5° M. Marrane, p. 1765 ;
adoption de la - proposition de résolution de M. Marcel Plaisant,
p. 1767.

65. - Moment pour définir avec précision la notion d'Union fran­
çaise et son organisation et la conception de l' indépendance des
Etats associés. — Question posée par M. Motais de Narbonne à M. le
président du conseil et demande de débat, p. 1328, 1575. — Discus­
sion, p. 1743, 1755. — Dépôt de propositions de résolution de :
1° M. Motais de Narbonne 2° M. Carcassonne 3° M. Marcel Plai­
sant : 4° M. (Edmond Michelet, p. 176i ; 5° M. Marrane, p. 1765 ;
adoption de la proposition de M. Marcel Plaisant, p. 1767.

66. — Textes de loi nécessaires à l'organisation politique et juri­
dique de l'Union française, à soumettre au Parlement. — Question
posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil et demande
de débat, p. 1254, 1575; - Discussion , p. 1739, 1755. - Dépôt de pro­
positions de résolution de : 1° M. Motais de Narbonne ; 2" M. Car­
cassonne ; 3° - M. Marcel Plaisant ; 4° M. Edmond Michelet, p. 1764 ;
5° M. Marrane, p. 1765 ; adoption de la proposition de résolution de
M. Marcel Plaisant, p. 1767.
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67 Prix des transports pour fruits et légumes primeurs troptièùàs pour le prix de vente aux halles. — Question, posée par
M Jean Primet à M. le ministre des travaux publies et des trans­
ports , P - l 530 ; réponse du ministre, p, 1777. . .

gg _ Nouveau délai pour les demandes de restitut'on de corps
A'mcicns combattants. — Question posée par M. Marcel Boulangé
à M. le ministre des anciens combattants, p. 1530 ; réponse du minis­
tre , p. 1778.

g9 Remboursement des sommes indûment versées au titre de
lallocation aux vieux travailleurs ou de l'allocation temporaire . —
Question posée par M. Maurice Pic à M. le ministre du travail,
p. 1056 réponse du ministre , p. 1778.

m _ Familles des patriotes fusillés , à la Côte française des Soma­
lis Question posée par M. Jacques Debu-Bridel à M. le président
du conseil, p. 1557 ; réponse du ministre des anciens combattants,
p. 1779, "

71 — Réparations morales et matérielles en faveur des familles ,
des patriotes fusillés en 1941 à la Côte française des Somalis. —
Question posée par M. Jacques Debû-Bridel à M. le président du
conseil p, 1557 ; réponse du ministre des anciens combattants,
p. 1779. -

> 2 . — Informations selon lesquelles . les appareils « Armagnac
S Ê. 2010 », • ne seraient pas utilisés sur le pont aérien reliant la
France à l'Indochine. — Question posée par M. André Méric à M. le
ministre des travaux publics, p. 1557 ; transformée en question orale
avec débat, p. 1713 ; retrait, p. 1808.

73. _ Difficultés rencontrées à l'occasion de la rentrée scolaire
de 1953 , mesures à prendre en vue de la rentrée de 1954 . — Question
posée par M. Jacques Bordeneuve à M. le ministre de l'éducation
nationale et demande de débat, p. 1616. — Discussion, p. 1838 ;
réponse du ministre, p. 1812, 1848, 1850 ; suite de la discussion,
p. 1858 ; adoption d'une proposition de résolution, p. 1870.

7i. — Évolution possible de la situation polit'que en Indochine .
— Question posée par M. Charles Morel à M. le ministre des affaires
étrangères et demande de débat, p. 1400. — Retrait, p. 1870.

75. — Extension aux opérations d'exportation sur l'Indochine, le
système d'assurance crédit . — Question posée par M. Luc Durand-
Réville à M. le ministre des affaires économiques, p. 1060, 1633,),1033,-
1713 ; réponse du ministre, p. 1876.

76. — Demande de remédier au défaut actuel de la procédure fran­
çaise en matière d'investissements étrangers. — Question posée par
M. Luc Durand-Réville à M. le secrétaire d'État aux affaires économi­
ques, p. 1485 ; réponse du secrétaire d'État, p. 1878.

77 . — Protocole au projet de traité sur la Communauté européenne
de défense et statut des forces françaises stationnant en Allemagne.
— Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires
étrangères, p. 1557 ; réponse du ministre, p. 1879.

78 . — Application des dispositions législatives et réglementaires à
la société « Le Crédit mutuel du bâtiment » et sauvegarde des inté­
rêts des épargnants lésés. — Question posée par M. Jacques Dela­
lande à M. le ministre des finances et demande de débat, p. 1616. —
Discussion, p. 1909 ; réponse du ministre , p. 1919 ; suite de la dis­
cussion, p. 1925 ; adoption, au scrutin, d une proposition de résolu­
tion , p. 1928.

79. — Modification de certaines dispositions du décret n» 53-717
relatif aux crédits destinés aux sinistrés mobiliers. — Question posée
par M. Bernard Chochoy à M. le ministre de la - reconstruction,
p. IC0i ; réponse du ministre, p. 1981.

80 . — Discussion à la communauté charbon-acier, des projets d'in­
vestissement envisagés en Sarre. — Question posée par M. Michel
Debré à M. le ministre de l'industrie , p. 1556 ; réponse du ministre,
p. 1982.

81 . - Représentation de la France égale à celle de l'Allemagne
et de l'Italie, au sein de la Communauté européenne du charbon et
de l'acier. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre
de l' industrie et du commerce, p, 1580 ; réponse du ministre, p. 1984.

82 . — Remboursement des sommes indûment perçues au titre de
l'allocation temporaire agricole et artisanale. — Question posée par
M. Fernand Auberger à M. le ministre du travail, p. 1557 ; réponse
du ministre, p. 1985.

83 . — Licenciements effectués au service des affaires allemandes
et autrichiennes. — Question posée par M. Jean Coupigny à M. le
ministre des affaires étrangères, p. 1580 ; réponse du secrétaire d'État,

. 84 . — Politique agricole et sociale du Gouvernement dans les ter­
rttoircs d'outre-mer. — Question posée par M. Mamadou Dia à M. le
ministre de la France d'outre-mer et demande de débat, p. 1553 ;
retrait , p. 2065.

85. — Application des arrêtés interdisant la vision de certains films
eux moins de seize ans et moyens de contrôle. — Question posée par
M. Jean Bertaud à M. le ministre de l'intérieur, p. 1627 ; réponse du
secrétaire d'État, p. 2088.

80 . — Exonération des droits d'enregistrement sur le montant
des soultes payées aux cohéritiers d'une exploitation agricole . ?—
Qu®stion posée par M. Charles Morel à M. le ministre des finances,
»■ 1627 ; réponse du secrétaire d'État à l'intérieur, p. 2090.

87. — Mise en vigueur de l'article 6 de la loi qui étend aux fonc­
tionnaires anciens combattants de la guerre 1939-1945 des majorations
d'ancienneté. — Question posée par M. André Méric à M. le prési­
dent du conseil , p. 1605 ; réponse du secrétaire d'État à l' intérieur,
p. 2090.

88 . .— Non-renouvellement des accords franco-suisses venus à
échéance le 1er octobre 1953. — Question posée par M. André Litaise
à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1726 ; retrait , p. 2091.

89 . — Dotation du pays, de l'armée en rapport avec la politique
du Gouvernement . — Question posée par M. Vincent Rotinat à M. le
ministre de .la défense nationale et demande de débat , p. 1713. —
Discussion , p. 2107 ; adoption d'une proposition de résolution, p. 2125.

90. — Fonctionnaire d'origine alsacienne incarcéré de 1914 à 1918
dans des camps de concentration allemands. — Bénéfice pour l'avan­
cement et la retraite . - Question posée par M. Emile Aubert à M. le
ministre de la défense nationale et des forces armées, p. 172, 876.

■ 91 . — Précisions sur les sanctions prises à rencontre de plusieurs
élèves coupables d'avoir exercé des brimades sur certains de leurs
camarades. — Question posée par Mme Marcelle Devaud à M. le
ministre de l'éducation nationale , p. 197.

92 . — Non-parution du décret d'application de la loi du 26 septem­
bre prévoyant des majorations d'ancienneté en faveur du personnel
des collectivités locales . — Question posée par M. Gaston Chazette
à M. le ministre de l'intérieur, p. 919.

93. — Intentions du Gouvernement français sur les négociations
en cours pour une organisation européenne des marchés agricoles. —
Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre de l'agricul­
ture, p. 980.

94. — Affirmation , par le chancelier allemand, que les nazis
allemands étaient subventionnés par des Français. — Question posée
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1033.

95. — Compétence du président de la haute autorité en ce qui
concerne le charbon et l'acier. — Question posée par M. Michel
Debré à M. le président du conseil et demande de débat, p. 1070.

96. — Discussion devant les deux Chambres, avant la mise en appli­
cation des projets de réforme du baccalauréat. — Question posée
par M. Michel Debré à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 1033,
1402 ; demande de débat, p. 1589.

97. — Textes d'application de l'article 43 de la loi de finances en
ce qui concerne les substances métalliques, non encore publiés. —
Question posée par M. André Armengaud à M. le ministre du budget,
p. 1109, 1714.

98. — Projets et propositions de loi relatifs au régime des licences
obligatoires d'exploitation des brevets d'invention et aux marques de
fabrique et de commerce , en instance devant le Parlement. —
Question posée par M. André Armengaud à M. le ministre de
l'industrie et du commerce, p. 1109, .1714.

• 99. — Engagements pris par le Gouvernement à l'occasion de la
ratification du traité relatif à la Communauté du charbon et de
l'acier. — Question posée par M. André Armengaud à M. le président
du conseil, p. 1117, 1714.

100. — Aide au gouvernement italien pour résoudre le problème'
de l'émigration . — Question posée par Mme Marcelle Devaud à M. le
ministre des affaires étrangères , p. 919 ; retrait et dépôt d'une nou­
velle question, avec débat, sur le môme objet, p. 1132.

101. — Discussion du projet de loi relatif aux marques de fabrique
et de commerce. - Question posée par M. André Armengaud A M. le
ministre des affaires étrangères, p. 1152, 1714.

102. — Grève et revendicationsaes fonctionnaires des départements
d'outre-mer. — Question poséeB M. Paul Symphor à M. le prési­
dent du conseil et demande detébat, p. 1159.

103. — Grève et revendications des fonctionnaires des départe­
ments d'outre-mer. — Question posée par M. Lodéon à M. le président
du conseil et demande de débat, p. 1159.

104. —. Grève et revendications des fonctionnaires des départements
d'outre-mer. — Question posée par M. Boudinot à M. le président
du conseil et demande de débat, p. 1159.

105. — Grève des fonctionnaires dans les départements d'outre-
mer. — Question posée par M. Vauthier à M. le président du conseil
et demande de débat, p. 1207.

106. — Constitution d'une commission chargée d'étudier les rap­
ports entre l'Union française et la politique européenne de la
France: — Question posée par M. Michel Debré à M. le président
du conseil et demande de débat, p. 1251.

107 . — Portée des pouvoirs d'enquête parlementaire attribués aux
sous-commissions chargées de suivre et d'apprécier la gestion des
entreprises nationalisées. — Question posée par M. Pellenc à M. le
président du conseil et demande de débat, p. 1328.

108 . — Adjudication d'exploitations forestières des forêts commu­
nales non exploitées par les communes en taillis sous futaies. —
Question posée par M. Martial Brousse à M. le ministre de l'agri­
culture, p. ^1385.

109. — Non-promulgation du décret d'administration publique
fixant les conditions d'application des artiohes 1er à 12 de la loi
instituant l'épargne construction. — Question posée par Mme Jac­
queline Thome-Patenôtre à M. le ministre de la reconstruction,
p. 1385.
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110. — Problème que pose l'immigration croissante des Nord-Afri
tains en France. — Question posée par Mme Marcelle Devaud à
M. le ministre de l'intérieur et demande de débat, p. 1400.

4U. — Fermeture des mines de soufre de Malvezy-Aude. — Ques-
Jion posée par M. Antoine Courrière à M. le président du conseil ,
p. 146L

112. — Acquittement, par le tribunal militaire de Paris, de l'ex-
gotmerneur de la Côte des Somalis. — Question posée par M. Hassen
Gouled à M. le président du conseil, p. 1461.

113. — Déclaration du Gouvernement sur la politique française en
Extrême-Orient et plus particulièrement en Indochine. — Question
posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil et demande
de dcbat, p. 1491.

114. — Évolution actuelle de la situation politique en Indochine.
- Question posée par M. Charles Morel à M. le ministre des affaires
étrangères et demande de débat, p. 1505.

115. — Soutien de l'accusation devant les tribunaux militaires dans
les procès intentés aux complices de la trahison.' — Question posée
par M. Jacques Debu-Bridel à M. le ministre de la défense nationale
et demande de débat, p. 1554.

116. - Conséquences de la baisse des prix du bétail dans les pays
d'élevage en montagne. — Question posée par M. Charles Morel à
M. le ministre de l'agriculture et demande de débat, p. 1554.

117. — Fermeture envisagée de la manufacture nationale d'armes
de Tulle. — Question posée par M. Marcel Champeix à M» le secré­
taire d'État à la guerre, p. 1557.

118. — Prix du lait et des produits agricoles. — Question posée pai
M. Martial Brousse à M. le ministre de l'agriculture et demande de
débat, p. 1589.

119. — La réparation des dommages de guerre en Indochine. —
Question posée par M. Luc Durand-Réville à M. le secrétaire d'État
chargé des relations avec les Etats associée, p. 1604.

120. — Examen et liquidation des dossiers de pécule et augmenta­
tion des effectifs du personnel chargé des opérations de règlement.
i— Question posée par M. Albert Denvers à. M. le ministre des
anciens combattants, p. 1627.

121. — Versement semestriel de l'acompte sur la taxe sur les
viandes due par l'État aux collectivités locales, différé cette année
de septembre à février. — Question posée par M. Jean-Yves Chapa­
lain à M. Je ministre de l'intérieur, p. 1627.

122. — Placement des bornes frontières sur la nouvelle frontière
franco-italienne du Mont-Cenis [Savoie). — Question posée par
M. de La Gontrie à M. le président du conseil et demande de débat,
p. 1672.

123. — Demande d'exonération de la taxe sur le chiffre d'affaires
de tous les produits laitiers. — Question posée par M. Charles
Naveau à M. le ministre des finances et des affaires économiques,
p. 1703.

124. — Réintégration d'un secrétaire général de mairie destitué
sous Vichy. — Question posée par M. Fernand-Verdeille a M. le
ministre de l'intérieur, p. 1704.

125. — Éléments d'information fournis par la radiodiffusion natio­
nale sur la politique étrangère de la France. — Question posée par
M. Debu-Bridel à M. le président du conseil et demande de débat,
p. 1733.

126. — Application de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation
de l'Électricité et du Gaz (articles 21 , 22, 23, 21 , 36, 37 , 44 et 46). —
Question posée par M. Alexis Jaubert à M. le ministre de l'indus­
trie et du commerce et demande dijSflébat, p. 1733.

127 . — Décret d'application de la loi du 19 août 1950 sur les condi­
tions d'ouverture du droit à la retraite des agents des services
publics réguliers de voyageurs et de marchandises, non encore paru.
— Question posée par M. Fernand Auberger à M. le ministre des
travaux publics, p. 1770.

428. — Décrets et arrêtés prévus par la loi du 8 avril 1946 sur la
nationalisation de l'électricité non promulgués. — Question posée
par M. Yvon Coudé du Foresto à M. le ministre de l'industrie et du
commerce et demande de débat, p, 1808,

129. — Convention de Varsovie concernant la responsabilité des
transporteurs aériens devant les tribunaux français. — Question
posée par M. Henri Barré à M. le ministre de la justice, p. 19014

130. — Poursuites de nombreux agriculteurs , de la part de l'agence
judiciaire du Trésor, afin d'obtenir le recouvrement des redevances
dues pour l'emploi de prisonniers de guerre allemands. — Question
posée par M. Jean Doussot à M. le ministre du travail , p. 1901.

131. — ArrCt d'un appareil de sondage actuellement en service
au Gabon. — Question posée par M. Luc Durand-Réville à M. le
ministre de l'industrie et du commerce, p. 1946.
. 132. — Convention de Varsovie concernant la responsabilité des
transporteurs' aériens devant les tribunaux français. - Question
posée par M. René Dubois à M. le ministre de la justice et demandeîle débat, p. 1952.

133. - Mesures prise* pour permettre aux communes et aux
départements de s administrer conformément à la- Constitution. —
Question posée par M. Waldeck L'Huillier à M. le pxinistre de l'inté­
rieur et demande ge débat, p. 2025.

434 . — Suppression de certains stades sur la périphérie de la ville
de Paris. — Question posée par M. Jacques Bordeneuve à M. ]6
ministre de l'éducation nationale, p. 2066.

135. Création d'un institut d'administration publique pour leMoyen-Orient à la faculté des sciences politiques d?Ankara. — Ques­
tion posée par M. Marcel Plaisant à M. Je ministre des affaires étran­
gères, p. 2127,

136 . — Discours du commissaire général en Indochine prononcé
le 8 décembre à Saigon concernant la paix au Viet-Nam. — Ques­
tion posée par M. Joanny Berlioz à M. le président du conseil et
demande de débat, p. 2137 .

137. — Attribution de deux contingents d'exportation de vins , un
vour la république fédérale allemande et l'autre à destination de
ta Hongrie. — Question posée par M. Jean Durand à M. le secré­
taire d'État aux affaires économiques, p. 2148.

138. - Application de la loi du 16 juillet 1049 relative aux publics
tions destinées à la jeunesse. - Question posée par M. Fernand
Auberger à M. le ministre de l'éducation nationale , p. 2148.

139. — Fixation au t janvier . d'une conférence internationale. —
Question posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil et
demande de débat, p t 2221.

140. - Réponse à là conférence de presse du secrétaire d'État
américain. - Question posée par M. Michel Debré k M. le ministre
des affaires étrangères et demande de débat, p. 2241.

141. — Politique d'ensemble du Gouvernement vis-à-vis de la jeu-
iesse française. - Question posée par M. Léo Hamon à M. le prési­
dent du conseil et demande de débat, p. 2262.

142. - Comportement du service d'ordre devant une manifestatioii
de la jeunesse universitaire. - Question posée par M. Léo Hamon à
M. le ministre de l'intérieur et demande de débat, p. 2262.

143. — Difficultés rencontrées par les expéditeurs français dans le
recouvrement de leurs créances sur la Turquie. — Question posé«
par M. André Litaise à M. le ministre des finances et des affaires
économiques, p. 2295t

144. — Élévation d'une nouvelle statue de Gambetta dans Paris,
i la suite du transfert de l'ancienne. - Question posée par M. Michel
Debré à M. le ministre de l'intérieur, p. 2295.

145. — Contingent exceptionnel d'exportation de vins à destination
de l'Allemagne de l'Ouest et de la Hongrie réservé à des organismes
coopératifs du Midi et de la Gironde . - Question posée par M. Henri
Maupoil à M. le secrétaire d'État aux affaires économiques, p. 2293,

146. — Mises en demeure faites au Parlement français de ratifier
le projet de Communauté européenne de défense, par un gouver­
nement non signataire dudit projet . - Question posée par M. Michel
Debré à M. le président du conseil et demande de débat, p. 2621.

- 147. -r Réponse aux déclarations de M. Foster Dulles au sujet de
la ratification de la Communauté européenne de défense. - Question
pesée par M. Robert Le Guyon à M, le président du conseil et
demande de débat, p. 2792.

148. - Allocation spéciale au personnel des postes, télégraphes et
téléphones et mise en ordre de ce service. ■— Question posée par
M. Jean-Louis Tinaud à M. le ministre des postes, télégraphes et
téléphones, p. 2831.

R

Rabelais. - V. Fêtes et cérémonies commémoratives.

Radiodiffusion. - Télévision. — V. Interpellations, n« 170. — Presse.
— Questions orales (Assemblée nationale), n»• 17, 19, 124 (Conseil de
la République), no« 42, 85, 125.

Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de
M. Bouxom tendant à étendre les dispositions de l'article 2 de la loi
n® 51-1507 du 31 décembre 1951 exonérant certaines catégories d'éco­
nomiquement faibles du payement de la redevance pour droit
d'usage de postes de T. S. F. aux bénéficiaires de l'allocation tempo­
raire aux vieux (n° 3009), p. 3183.
- Dépât d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay "tendant 4

réglementer l'installation d'antennes extérieures réceptrices de radio­
diffusion, p. 2650 (Document n® 6109).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à étendre
les dispositions de ,1'article 2 de la loi n® 51-1507 du 31 décembre 1951
exonérant certaines catégories d'économiquement faibles du paye­
ment de la redevance pour droit d'usage de postes de T. S. F. aui
bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par la loi n® 52-799 du
10 juillet 1952 et de l'allocation de vieillesse instituée par la loi
no 48101 du 17 janvier 1918, p. 3183 (Document n® 6370).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mora tendant i
inviter le Gouvernement à maintenir le fonctionnement du poste
émetteur-récepteur installé dans le port sardinier-thonier dé Saint-
Jean-de-Luz, p. 165 (Document n® 5349).
- DépOt d'une proposition de résolution do M. Max Brusset ten­

dant & inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant
statut de la télévision française, pt 6*48 (Document q® 7432)i
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Radiologues militaires. - V. Armées {service de santé).

Raz-de-marée. - V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. —
Côtes d'Europe. - Limites de la mer.

Receveurs buralistes. - V. Traitements (finances).
Recherches géologj«iies, géoftt et minières. — Y. Mines et

carrières.

Recherdies scientifiques et techniques. - V. ImpôtsLJdégibve-
tnenis, exonération). . , .

Assemblre nationale . — Dépôt d'un rapport sur la proposition de
résolution de M. Vi&Ue tendant à inviter le Gouvernement à insti­
tuer une commission- de .la techerche scientifique auprès du com­
missariat général du ' plan (n° 5019), p. 2518 (Document n® €676). —Adoption 5e l* proposition de résolution, p. 3409.

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis­
sion de l'éducation nationale , conformément à l' article 31 du règle­
ment , afin de recueillir tous renseignements utiles sur la situation
des organismes publics et semi-publics de recherches scientifiques,
notamment en ce qui concerné les crédits dont ils disposent, leurs
programmes de travail et le statut de leur personnel, p. 1822. —
Octroi des pouvoirs, p. 192&.

Récoltes. - V. Agriculture. - Calamités agricoles, publiques et
vittcoles.

Reconstruction. - V. Caisse autonome de la reconstruction. —
Construction, reconstruction.

Redressement économique et financier. — V. Budget. - Écono­
mies et finances {redressement).

Réforme fiscale. — V. Impôts.

Réforme et modernisation administratives (Commissariat général).
AssemXlée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar­

cellin tendant à le création d'un commissarat générai chargé de
l'élaboration et de l'application d'un plan de réferme et de moder­
nisation administratives, p. 213# (©ecument n° 3953).

Réfugiés. - V. Conventions internationales. - Questions orales
(Assemblée nationale), n° 200.

Régie Mdoname des transports t»"si0"8- — Y. TnterpeUtstions,
40. 49. - Pensions et retraites (agents des chemins de fer et des

transports). — Transports et voies de communication .

Régies fnancières. — V, Finances et affaires économiques {minis­
tère).

Région parisienne. - V. Calamités agricoles, publiques et viticoles.
— inierpettations,n° 56. - Questions orales (Assemblée nationale),
t° 123.

Registre du commerce. - V, France d'outre-mer (Cameroun).

Relations oulturettee. - Y. Administrations publiques.

Remembrement. - V. Agriculture (exploitation). - Interpellations
no m

Rentes. — V. Assurances sociales. — Lofers (baux ruraux). - Pen­
sions et retraites.

Réquisitions. — V. Défense nationale (organisation). - Dommages
de guerre . - Propriété immobilière.

Résistance. - V. Amnistie . - Anciens combattants et victimes de
la guerre. - Armées (forces françaises de l'intérieur, «fàoiezs, smis-
olliciers). - Fonctionnaires (avancement). - Interpellations n° 189.
- Prisonniers et déportés.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un projet de loi relatif i la révi­
sion des homologations des services et des attributions de récom­
pense au titre de la Résistanee, p. 1999 ( Document n® .5880).

Restaurants universitaires. — V. Interpelations n° 33.
Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gie-

voni "endant à majorer de 15 F par repas les crédits de subvention
aux restaurants universitaires pour l'exercice 1953, p. 1627 (Docu­
ment n» 5781 ).

Restitution de corps. - V. Anciens combattants et victimes de la
guerre .

Retraites. - V. Assurances sociales. - Caisses de retraites. —
Conseil national de la vieillesse. — Pensions et retraites.

Réunion. — V. France d'outre-mer (départements).
Rivages de la mer. — V. Calamités agricoles, pubUques et viti­

coles. - interpellations w 39, 222. - Limites de in nier.
Riz. - Y. Institut du riz.

Routes et chemins. — V. Transports et voies de comwumietUwm.

S

•aohartae.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean €aye«
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la proposition
de loi tendant à réglementer le commerce et l'emploi des substance»
édulcorantes artificielles (n» 20), j. 3792 (Document no 6590 ) : pro­
position de loi devenue sans objet, p. 4214.

Sages- femmes. — y. Enseignement de la médecine. - Médecine et
professions médicales.

Saint-Pierre et Miquelon. - V. France d'outre-mer.

Saisies-arrêts. - V. Traitements (textes généraux).

Salaires. — V. Allocations familiales. — Assurances sociales (eoll -
sations). — Code du travail . — Impôts (timbre). — Interpellations
n° » 223, 243. — Questions orales {Assemblée nationale) n» 53 (Conseil
de la République) n° 24. — Traitements, soldes et indemnités.

Salmonioulture. - Y. Tmpôts (chiffre d'affaires),

Sanatecte. — Y. Hôpitaux et établissements hospitaliers. — Inlef
pelletions n° 154.

Sa«té publique {protection} . - V. France d'outre-mer (textes génd-
vaux).

Sapeurs-pompiers. — V. Pensions et retraites.

Sarre (territoire de la). — V. Conventions internationales (séctu&é
sociale). — Fonctionnaires (agents de la mission diplomatique en
Sarre ). — Pensions et retraites (personnels civil et militaire),
Questions orales (Conseil de la République) n°> 13, 80.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Lefranc sur- ±® le projet de loi Telatif aux biens, droits et

intérêts sarrois, mis sous séquestre en France 2® la proposition de
loi de M. Bonvier G'Cottereau relative aux biens, droits et intérêts
sarrois mis sous séquestre , en France (n05 3398, 3198, 5095 ), p. 1685
( Document n® 5801 ). - Discussion, p. 1928. - Dépôt d'un avis de la
commission des finances par M. Marcel Massot , p. 2000 ( Document!
n° 5879 ). - Adoption du projet de loi après modification du titre
« Projet de loi relatif aux biens, droits et intérêts sarrois mis sous
séquestre en France », p. 1939.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 898
( Document n® 188 ). — Rapporteur M. Hauriou et discussion, p. 998 ;
adoption de l' avis sur le projet de loi. p. 1002.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 2516 ( Loi n° 53-323 du 15 avril 1953, J. O. du 16 avril
1953).

- Dépôt d'un projet de loi relatif à la ratifcation des accords
conclus à Paris , le 20 mai 1953 entre la France et la Sarre et de la
convention du 31 mai 1952 entre la France et la Sarre relative au
contrôle des voyageurs, p. 3948 (Document no 6680). - Dépôt du
rapport par M. Vendroux, p. 4551 ( Document n° 6978). - Dépôt d'un
avis de la commission des finances par M. Massot, p. 4882 (Docu­
ment no 7097 ). - Discussion , p. 4929 ; adoption, au scrutin , du
projet de loi après modification du titre « Projet de loi relatif à la
ratification des accords conclus à Paris , le 20 mai 1953, entre Ut
France et la Sarre, et de la convention du 31 mai 1952 entre la
France et la Sarre relative aux pouvoirs des services de police sar­
rois et français en territoire français et sarrois », p. 4943.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1732
(Document n» 495 ). — Dépôt du rapport par M. Pinton , p. 1767 (Docu­
ment n® 514). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires éco­
nomiques par M. Rochereau ( Document n° 528 ) et d'un avis de la
commissiati de la production industrielle par M- Bousch ( Document
n° 532 ), p. 1808- - Discussion, pp. 1809, 1819 ; adoption, au scrutin,
de l'avis sur le projet de loi , p. 1830.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répm
blique , p. 5367 (Loi n a 53-1209 du 5 décembre 1953, J. O. du 8 décem­
bre 1953 )
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Meck tendant &

inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que
le bénéfice des dispositions de la convention générale en matière
de sécurité sociale , conclue entre la France et la Sarre le 25 février
1949, soit étendu aux ressortissants étrangers domiciliés en Sarre
pour les périodes d'affiliation accomplies en France et aux ressortis­
sants ■éteangers domiciliés en France pour les périodes d'affiliation
accomplies en Sarre, p. 5312 (Document n° 7242).

Sciences administratives. - V. Administrations publiques,

Secrétariat d'État. — V. Questions orales (Assemblée nationale) t
n« 460.

Secrétariat parfementaire - Y. Traitements, soldes et inàemnit&i.
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Sécurité et hygiène. - V. Marine marchande.
Sécurité sociale. — V. Accidents du . travail . — Agriculture [lois

sociales). - Algérie . — Allocations familiales. - Assurances sociales.
— Code du travail [salaires). — Conseil supérieur de la sécurité
sociale . — Conventions internationales. - Domaine de l'État (cession
d'immeubles). — Hôpitaux et établissements hospitaliers. — Impôts
(dégrèvements). —Pharmacie.

Seine (département). — V. Administration de ta ville de Paris et
du département de la Seine . - Calamités agricoles publiques et viti­
coles. ~ Élections municipales. - Enseignement primaire (cours
spéciaux). - Fonctionnaires communaux et départementaux.

Semaine de quarante heures. — V. Code du travail (régime et
durée).

Semences. - V. Interpellations n° 31.
Sénateurs. — V. Administration de la ville de Paris et du dépar­

tement de la Seine. — Députés (absences, autorisation de poursuites)
— Élections législatives. — Enquêtes parlementaires (Assemblée
nationale). — Traitements, soldes et indemnités.

AUTORISATIONS DE POURSUITES

Demande en autorisation de poursuites contre un membre du
Conseil de la République , p. 21 ( Document n» 5). — Dépôt du rap­
port par M. Hauriou , p. 816 ( Document n° 129). — Adoption des
conclusions de la commission tendant au rejet de la demande, p. 858.

Demande en autorisation de poursuites contre un membre du
Conseil de la République , p. 1G16 ( Document n° 452). - Dépôt du
rapport par M. Brizard , .p. 1733 ( Document nD 513). — Discussion et
adoption des conclusions de la commission tendant au rejet de la
demande, c . 1309.

Demande en autorisation de poursuites contre un membre du
Conseil de la République, p. 1980 (Document n° 575).

DÉCÈS

Conseil de la République. - Communication au Conseil de la Répu­
blique du décès- des sénateurs suivants : MM. Lagarrosse, p. 932 ;
Lassagne, jp . 1024 ; Désiré Marcou et Félicien Cozzano, p. 1552.

, DÉMISSION

Conseil de la République . — Communication au Conseil de la Répu­
blique do la démission de M. Sid-Cara Chérif, sénateur, p. 1980,

VBiîIFICATION DE POUVOIRS

MAS CHE

Rapport de M. Driant, p. 13. — Admission de M. Henri Cornat,
p. 21.

T RHÔNE
Rapport de M. Houdet, p. 1060. - Admission do M. Florian Bruyas,

p. 1070.
DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Cote d'Ivoire . — 1™> section. - Rapport de M. Estève , p. 1312.
Admission de M. Armand Josse, p. 1328.

2® section. - .Rapport de M. Berthaud, p. 1603.
Guinée . - lre section . - Rapport de M. Poisson , p. 1603. — Admis­

sion de Mf. Raymond Susset , en remplacement de M. Marcou, décédé,
p. 1632.

Établissements français de l'Océanie. — Rapport de jl. Brousse ,
p 112S. — Admission de M. Jean Florisson , p. 1131.

Soudan . - lre section . - Rapport de M. Lachèvre, p. 2120.
Sépultures. - V. Cimetières.

Sérums et vaccins. - V. Pharmacie. — Questions orales (Assem­
blée nationale) n" 23.

Services médicaux du travail . — V. Code du travail (hygiène et
sécurité des travailleurs).

Services publics. - V. Conseil national des services publics dépar­
tementaux. - Fonctionnement (avancement , conflits du travail). —
Pensions 'et retraites (personnels civil et militaire). - Transports
(chemins de fer d'intérêt local).

Service social . - V. Conseil supérieur du service social.
«

Siniatrique (médecine). — V. Médecine et professions médicales.

Sinistrés. — V. Assistance aux sinistrés. — Calamités agricoles,
publiques et viticoles. - Dommages de guerre. - Impôts (sociétés).
- Propriété immobilière. — Questions orales (Assemblée nationale)
n"• 48, 164 ; (Conseil de la République) n°» 61, 18,

Sites. - V. Monuments historiques. — Monuments naturels.

Sociétés. — V. Impôts {perception , sociétés). — Questions orales
(Assemblée nationale) n»» 28, 114 ; (Conseil de la République) n° 20.
- Viticulture.

Sociétés par ACTIONS. - V. Impôts (sociétés).
Conseil de la République. - Discussion de la proposition de loi ,

adoptée par l'Assemblée nationale , relative à diverses dispositions
d'ordre tnancier intéressant l'épargne (n°« 568 et 635, année 1952 ),
p. 125; adoption, au scrutin, de l' avis sur la proposition de loi , p. 137
[rectificatif, p. 268).

Assemblée nationale. - Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 166 ( Document n° 5347 ). - Dépôt du -rapport par M. Charles
Barangé , p. 606 ( Document n° 5388). - Discussion , p. 1009 ; adoption,
au scrutin , de la proposition de loi , avec modifications, p. 1012 (Loi
n« 53-118 du 25 février 1953. J. O. du 26 février 1953).

Sociétés ANONYMES.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport supplémentaire de
M. Maurice Grimaud sur la proposition de loi de M. Joseph Denais
tendant à l'abrogation de l'article 3 de la loi du 16 novembre 19M
relative aux sociétés anonymes ( n°« 2634, 4728), p. 969 (Document
n° 5487 ). - Adoption de la proposition de loi après modification du
titre:: Proposition de loi tendant à modifier l'acte dit loi du 16 mars
1940, relatif aux sociétés anonymes, p. 1928 (rectificatif p. 2132.).

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 899 ( Document n° 186 ). - Dépôt du rapport par M. Boivin-
Champeaux, p. 1070 ( Document no 267). - Adoption de l'avis sur la
proposition de loi , p. 1127.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 3231 ( Loi n" 53-605 du 7 juillet 1953, J. 0. du '8 juillet 1903),

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Joseph Denais tendant à proroger la loi n° 48-444 du 17 "mars 1918
sur la libération des actions , p. 1062 ( Document n° 5562). — Dépôt
du rapport par M. Jean-Paul Palewski , p. 4881 ( Document n » 7088 ). —
Adoption de la proposition de loi après modification du titre: « Propo­
sition de loi tendant à proroger les dispositions de la loi n° 48-444 du
17 mars 1948 relative à la libération d'actions des sociétés existant
avant la publication de l'acte dit loi du 4 mars 1943 », p. 5330.

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,
p. 1876 ( Document n° 548).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred
Krieger tendant à modifier l'article 1er de la loi du 8 septembre 1910
relative au nombre des administrateurs des sociétés anonymes en
vue de faciliter les regroupements d'entreprises par fusion , p. 83
(Document n° 5280).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Saller tendant à réglementer les investissements de capitaux
étrangers dans la France métropolitaine , dans lés départements et
territoires d'outre-mer, p. 780 ( Documents n» 120).

Assemblée nationale . - Transmission de la proposition de loi,
p. 1563 ( Document n° 5727).

Sociétés d'ASSURANOES. — V. Assurances de toute nature. ->
Questions orales (Assemblée nationle), n»' 131, 197.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Jou­
bert tendant à prévoir la fixation du statut définitif des organismes
visés par la loi du 25 avril 1946 relative à la nationalisation de
certaines sociétés d'assurances, p. 3235 (Document n° 6426).

Société nationale des CHEMINS DE FER FRANÇAIS. - y. Chemins
de fer (société nationale des). ~

Sociétés COOPÉRATIVES AGRICOLES

Assemblée nationale . - Adoption de la proposition de loi de
M. Lalle tendant à proroger les délais actuellement impartis aux
sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agré­
ment et la mise à jour de leurs statuts (n0 > 5177 , 5223), p. 318 .

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi,
p. 272 ( Document n° 66). - Dépôt du rapport par MM. Naveau,
p. 781 ( Document n3 124). — Adoption de l'avis sur la proposition de
loi , p. 832.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la République,
p. 1626 (Loi n° 53-186 du 12 mars 1953, J. 0 . du 13 mars 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d' une proposition de loi de M. Lalle
tendant à proroger les délai6 actuellement impartis aux sociétés
coopératives agricoles pour le dépôt de leur demandé d'agrément et
la mise à jour de leurs statuts , p. 3038 ( Document n° 6300). - Dépôt
du rapport par M. Lalle , p. 3124 (Document n° 6342). — Adoption de
la proposition de loi , p. 3403.

Conseil de la République . - Transmission de la proposition de loi ,
p. 1310 ( Document n° 345). — Dépôt du rapport par M. Naveau,
p. 1382 ( Document n° 368). — Discussion , p. 1507 ; adoption de l' avis
sur la proposition de loi , p. 1508.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 3868 ( Document n » 6662). - DépOt du rapport par M. Lnlle ,
p. 3950 (Document n° 6666 ). — Adoption de l'ensemble dé la propo­
sition de loi, p. 3M7 ( Loi n» 53-672 du S avril 1953, J. 0 . du 6 août
1953Ï .
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_ Dépôt d'un projet de loi tendant à proroger les délais actuelle­
ment impartis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de
mur demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuts , p. 96
( Document n® 5319).

Société» COOPÉRATIVES DE CONSTRUCTION
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de

M Defferre tendant 1 autoriser les communes à garantir les emprunte
des coopératives , de construction, p. 3104 ( Document n« 6329).

Sociétés COOPÉRATIVES OUVRIÈRES DE PRODUCTION .

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Degoutte sur le
projet de loi relatif aux sociétés coopératives ouvrières de production •
( n° 4015 ), p. 3236 ( Document n® 6419). — Adoption du projet de loi,
t). 3702 .

Conseil de la République . - Transmission du projet de loi , p. 1510
( Document n® 414). — Dépôt du rapport par M. Walker, p. 1733
(Document n» 504). — Adoption de l'avis sur le projet de loi , p. 1908.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique , p. 5597 ( Loi n® 53-1235 du 14 décembre 1953, J. O. du 15 décem­
bre 1953 ).

Sociétés COOPÉRATIVES DE RECONSTRUCTION.

Assemblée nationale. - Dépôt d' une proposition de loi de M. Mou­
ton tendant à l'abrogation de l' article 62 de la loi n° 53-80 <iu
7 lévrier 1953 relatif au fonctionnement des associations syndicales
de reconstruction , p. 7283 (Document n® 7556).

Sociétés de CRÉDIT DIFFERE. - V. Interpellations n®" 152, 207. —
Questions orales (Assemblée nationale), n°" 16, 171 (Conseil de la
Mipublique) n° 18.

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M.. Louis
Sic rid t tendant à compléter la loi n® 52-332 du 21 mars 1952 concer­
nant les entreprises de crédit différé, p. 4436 ; Document no 6921). —
Retrait , p. 4505.

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Siefridt tendant à
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les dispositions qui
s' imposent pour protéger les intérêts des déposants des sociétés de
crédit différé en liquidation, p. 4507 ( Document no 6954). — Dépôt
d' une proposition de résolution de il . Minjoz tendant à inviter le
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder
les intérêts des adhérents du Crédit mutuel du bâtiment et pour
éviter des krachs analogues à celui qui a frappé cette entreprise ,
p. 4530 ( Document n® 6964). — Dépôt d'une proposition de résolu­
tion de M. Gravoille tendant à inviter le Gouvernement : 1® à sauve­
garder les intérêts des souscripteurs du Crédit mutuel du bâtiment
en transférant la totalité des contrats souscrits à des établissements
ayant garantie de l'État ; 2® à appliquer sans délai à toutes les
entreprises de crédit différé les dispositions de la loi du 24 mars
1902 ; 3® à renforcer le contrôle de ces entreprises afin de préserver
les intérêts des épargnants, p. 4558 ( Document n® 6986). - Dépôt .
d'une proposition de résolution de M. André Morice tendant à inviter
le Gouvernement à sauvegarder les intérêts légitimes des souscrip­
teurs des. sociétés de crédit différé en liquidation, p. 4326 ( Docu­
ment no 7068). — Dépôt d'un rapport par M. Minjoz, p. 5312 ( Docu­
ment n° 7231).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Krie­
ger tendant à. accorder aux sociétés de crédit différé un délai supplé­
mentaire pour l' accomplissement des formalités prévues à l'article 9
de la loi du 2i mars 1952, p. 1278 (Document n® 5637 ). — Dépôt du
rapport par M. Minjoz, p. 1845 (Document n® 5835). - Dépôt d'un
rapport " supplémentaire par M. Minjoz, p. 3235 ( Document s® 6107).

Assemblée nationale. - Dépôt d'une prooosition de loi de M. Cap­
deville tendant à modifier l' article 1er de la loi no 52-332 du 24 mars
1952 relative aux entreprises de crédit différé , p. 968 (Document
n° 5175).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à prendre immédiate­
ment toutes dispositions utiles en vue de sauvegarder les intérêts
des adhérents du Crédit mutuel du bâtiment, p. 7059 ( Document
n » 7511 ).

Sociétés d'ÉCONOMIE MIXTE. — V. Chemins de fer (Société natio­
nale ). — Commerce et industrie (entreprises diverses). — Questions
orales (Assemblée nationale) n° 80 (Conseil de la République), n® 58.

Sociétés INDIGÈNES DE PRÉVOYANCE. — V. France A'outre-mer •
[textes généraux).

Sociétés MUTUALISTES. — V. Sociétés de secours mutuels.

Sociétés NATIONALISÉES . — V. Commerce et industrie (entreprises
mverscs). — Questions orales (Assemblée nationale ) n® 80 (Conseil
de h République ) n®" 58, 107.

Sociétés de SECOURS MUTUELS.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Dixmier sur le

E™v .< de loi relatif à la majoration des rentes constituées par les
pietés mutualistes au profit des combattants des théâtres d'opéra-
I, "s extérieurs et leurs ayants cause (n® 4966), p. 1405 ( Document

o08o). — Adoption du projet de loi . à, 3761.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 1510
( Document n® 417 ). - Dépôt du rapport par M. Glauque, p. 1701
( Document n® 472 ). - Discussion, p. 1715 ; adoption de l'avis sur le
projet de loi , p. 1716.

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur lé projet de
loi , p. 4882 (Document no 7102 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la procé­
dure de codification des textes législatifs concernant la mutualité,
p. 2105 ( Document no 6031).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré­
déric-Dupont tendant à modifier la loi du 31 mai 1933 et à . assurer
aux anciens combattants de 1914-1918 , pour le complément des
retraites mutualistes , les mômes prestations de l'État ' qu' aux anciens
combattants de 1939-1915, p. 1999 (Document no 5881).

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. André
Morice tendant à autoriser le Gouvernement à étendre les possibilités
d' emprunt des groupements mutualistes , p. 6804 ( Document no 7470).

Spécialités pharmaceutiques. - V. Pharmacie .

Spectacles. — V. Impôts (contributions indirectes).
Assemblée nationale . - Dépôt d'un rapport de M. Wagner sur 18

projet de loi portant unification de la législation sur les spectacles
et le cinéma dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de
la Moselle ( no 1435), p. 1685 ( Document n° 5795). - Adoption dui
projet de loi, p. 2155.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 898
( Document no 197 ). - Rapport par M. Le Sassier-Boisauné, p. 1415
( Document no 297 ). — Discussion , p, 1402 ; adoption de l'avis sur le
projet de loi , p. 1403.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Répv
blique , p. 3717 . ( Loi n ® 53-C08 du 8 août 1953, J. 0: du 9 août 1953.)

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Faraud tendant à
inviter le Gouvernement à rendre obligatoire l'usage d'un flet d«
protection pour tous les exercices aériens de cirque ou de music-hall,
p. 1)312 (Document no 7245)

Spoliation . — V. Dommages de guerre. — Impôts (dégrèvement).
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Minjoz sur l'avis

défavorable donné par le Conseil de la République sur la proposition
de loi tendant à permettre la tierce opposition à rencontre de. cer­
taines décisions judiciaires ( n® 27), p. 3181 (Document n® 6365). —
Adoption des conclusions de la commission constatant que . la pro­
position de loi est devenue sans objet, p. 3760.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Juglas
tendant k indemniser un citoyen français de la confiscation de ses
biens industriels et privés, p. 1404 ( Document no 5696 ). — Retrait,
p. 2404.

Sports. - V. Éducation physique et sports. — Questions «nies
(Conseil de la République) n®" 54, 134. — Transports (chemins de fer
d' intérêt général).

Staline (Maréchal ). — V. Interpellations, no 60.

Stations balnéaires, hydrominérales et thermales. - V. Questions
orales (Assemblée nationale), no 104.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Ségelle tendant à inviter le Gouvernement à mettre au point et
à révéler sans tarder les projets relatifs au thermalisme, p. 3&I3
( Document no 6518).

Stations sanatoriales de cure.

Assemblée nationale . - Dépôt d' un rapport de Mme Poinso-Chapuis
sur la proposition de loi de M. Louis Martel tendant à la ciéation
d'un statut légal pour les stations sanatoriales do cure pour tuber­
culose (no 2265), p. 301 (Document n® 5361).

Statistique. — V. Bureau universitaire de statistique.

Strasbourg. — V. Hôpitaux et établissements hospitaliers.

Stupéfiants. — V. Exportations et importations, - KtwMeSf.

Substances édulcorantes artificielles. — Y. Sttsrkitria»..

Subventions. — V. Anciens combattants et véetimes; m ta tram.
— Colonies de vacances. — Edutsitkn ph$$i(he et sjwjiîs.. — twtf
ments commémomlifs. — Queutions rrats tA iMfi
n®' 38, 130, 156, (Conseil de la République}, *• Si.

Successions. — V. Conventions intematim«l!es QmUfMsl - - tmpUM
(enregistrement).

Sucres , betteraves à sucre. — V. Questions orales il
République), n » 47.

Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Praehe sur 11
proposition de loi de M. Godin tendant à la réparation «(es «kanrafi
de guerre intéressant les betteraves inJustrMtes (campagne li*i©mi)
(n° 4536), p. 3133 ( Document n® 6482).
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lefranc tendant à
Inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour
1® assurer le synchronisme indispensable entre les droits de base
des planteurs de betteraves inscrits en l'article 6 du décret 11° 53-801
du 4 septembre 1953 et les droits de production des distilleries non
annexées aux sucreries , inscrits à l'article 2 du même décret ;
8» assurer la protection des jeunes cultivateurs non titulaires de
droits de base définis en l'article 6, p. 5242 ( Document n® 7199).

Sud-asiatique. — V. Interpellations, no 15 .

Sûreté nationale . — V. Police d'État, sûreté nationale.

Surtaxe progressive. — y. Impôts (revenu général).

Sylviculture. — Y. Bois et forêts.

Syndicats indépendants. — V. Interpellations W" 215, 220, 234.

T

Tabacs. — V. Assistance aux vieillards, infirmes et incurables. —
Caisse d'assurances des planteurs de tabac. — Électricité et gaz

."(/tarifs). — Emplois réservés: — France d'outre-mer (Afrique occi­
dentale française). — Interpellations n°» 41 , 121. — Transportg (che-
inins.de fer d' intérêt général).

■■' Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Marc Dupuy tendant à inviter le Gouvernement à fixer le prix
moyen global du tabac à la production en tenant compte du prix

' fe revient, p. 4437 ( Document n° 6923). — Dépôt du rapport par
M. Billât , p. 4881V ( Document n° 7077 ).

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dela-
fhenal tendant à élargir la garantie accordée aux cultures de tabac
contre les avaries de force majeure , p. 4357 (Document n° 6891).

Taxes départementales et communales. — V. Chasse. — . Départe­
ments, villes et communes. — Impôts.

Taxis. — V. Impôts (revenus).

Teinturerie. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses).

Télévision. — V. Radiodiffusion-télévision.

Terrain. — V. Domaine de l'État des départements et des com-
jnunesi — Questions orales {Assemblée nationale) n° 1-41 .

Territoires d'outre-mer. — V. France d'outre-mer. — Interpella-
fions n® 1 225, 226. — Questions orales {Assemblée nationale), n<>■ 80,
411, 179 ( Conseil de la République) n°" 7, 22, 66, Si.

Textiles. — "V. Accidents du travail, — Commerce et industrie
Entreprises diverses). Enquêtes parlementaires (Conseil de la
République). — Exportations et importations. — France d'outre-mer
(Afrique équatoriale - française ) — Interpellations nM 153, 156, 192.
•- Questions orales (Assemblée nationale) n°* 142, 143, 174.

Théâtres. — V. Interpellations no» 130.

Tiers provisionnel . — V. Impôts {perception).

Tim*. — V. Impôts.

Titres. — V. Conventions internationales (accords économiques et
financiers). — Valeurs mobilières.

Togo. — V. France d'outre-mer.

Tomates. — V. Exportations et importations.

Tourbières. — Y. Mines et carrières (exploitation).

Tourisme. — V. Impôt (chiffre d'affaires).

. Toussaint. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et de
'TUtail).

Tuberculose. — V. Stations sanatoriales de cure.

Traitements, soldes et indemnités. — V. Impôts. — Pensions et
retraites (cumul), — Questions orales (Conseil de ' la République)
p» 49. .

TEXTES GÉNÉRAUX

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant 1*
loi du 34 atùt 1930 relative a la faisie-arrêt et à la cession des
appointements , traitements et soldes des fonctionnaires ; civils et
militaires, p. 2650 ( Document n® 6155).

— Dépôt d'un rapport de M. Cristofol sur la proposition de loi
de Mme Rose Guérin tendant k attribuer aux fonctionnaires , aux
ouvriers de l' État , au personnel de la régie autonome des trans­
ports parisiens , en activité ou en retraite, devenus aveugles , une
indemnité dite de tierce personne égale à celle payée par la sécu­
rite sociale (n° 1052), p. 1131 ( Document n® 5595).

— Dépôt d'une proposition-de loi de M. Pierrard portant abroga­
tion du décret n< 53-102 du 11 mai 1953 relatif à l'indemnité pour
difficultés exceptionnelles d'existence dans les villes sinistrées
p. 2829 ( Document n° 6213). — Dépôt du rapport par Mme Grappe '
p. 3236 ( Document n® 6114). '

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lecteur tendant à accor­
der, aux travailleurs de la fonction publique , des entreprises natio.
nalisées, ainsi qu'aux salariés des entreprises privées le payement
intégral des journées de grève , p. 4023 (Document n° 6728 ). —
Dépôt du rapport par M. Valentino, p. 4358 ( Document n» 6901 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Benoist tendant
& étendre aux personnels de l'État on résidence hors de la France
métropolitaine les dispositions du décret n° 53-837 du 17 septembre
1953 instituant une indemnité spéciale dégressive en faveur de
certaines catégories de personnels de l'État, p. 4315 ( Document
n® 6377).

— Dépôt d' une proposition de loi do M. Fajon tendant : 1° à fixer
à 27.000 F par mois lo traitement de base des fonctionnaires ( indice
100) ; 2» à verser aux fonctionnaires et retraités , avec effet du
1« septembre 1953, un acompte mensuel de 7.000 F,- p. 4436 ( Docu­
ment n» 6915).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hettier de Bois­
lambert tendant à inviter le Gouvernement à abroger les dispo­
sitions du décret n» 53-402 du 11 mai 1953 . relatif à l'indemnité pour
difficultés exceptionnelles d'existence, p. 3613 ( Document n® CMi ).

— Dépôt d'une proposition de résolution do M, Durbet tendant à
la renonciation volontaire par les membres de l'Assemblée natio­
nale de l'allocation de 25.000 F « pour frais de secrétariat » récem­
ment allouée , p. 4030 (Document n® 6723). . v

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Léotard ten­
dant h différer le règlement de l'allocation de secrétariat attribuée
aux députés, p. 4030 ( Document n° 6724 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brusset invi­
tant le bureau de l' Assemblée nationale à obtenir la suppression
de l'allocation de secrétariat attribuée aux parlementaires et celle
de toutes primes et indemnités en sus des traitements de fonction­
naires dépassant 100.000 F par mois, p. 4030 (Document n° 6725),

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pebellier tendant
à annuler la décision du bureau de l'Assemblée nationale attri­
buant aux députés une . allocation exceptionnelle pour frais de
secrétariat, p. 4013 ( Document n° 6729).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Trémoullhe ten­
dant au reversement de l' indemnité de 25.000 F, dite de « secré­
tariat » allouée récemment aux députés et à là création, dans les
locaux de l'Assemblée nationale , d'un service' de documentation,
de recherches et d' information parlementaires, p. 4030' ( Document
n® 6732).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Bardoux
tendant à suspendre le versement aux membres de l'Assemblée
nationale de l' indemnité supplémentaire mensuelle dite « prime
de secrétariat », p. 4013 ( Document no 6739).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Bartolinl
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer intégralement le
décret du 22 mai 1951 fixant la parité des salaires des travailleurs
de l'État avec ceux de la métallurgie parisienne et à accorder
immédiatement un acompte uniforme de 10.000 IF à tous les tra­
vailleurs de l'État , p. 4138 ( Document n® 6826).

; — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Buron tendant
à réserver le versement de l'allocation spéciale pour Irais de secré­
tariat aux députés dont les ressources sont essentiellement cons­
tituées par l'indemnité parlementaire et à créer ultérieurement
un véritable secrétariat parlementaire , ainsi qu'un service de docu­
mentation dans les locaux de l'Assemblée nationale , p. 4507 ( Docu­
ment n® 6953). '

AGRICULTURE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar­
cel David tendant a la revision des indices hiérarchiques de traite­
ment des agents techniques des eaux et forêts, p. 1403 ( Document
ne 5684).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à l'octroi
de points Indiciaires supplémentaires pour les agents ' techniques
et cnefs de district des eaux et forêts, p. 3475 (Document n° 6508).

DÉFENSE NATIONALE

■ — Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouzier tendant à l'oc­
troi d'une indemnité de transport aux agents du personnel civil
dépendant du ministère de la défense nationale , et qui, mutes pour
les nécessités du service , doivent se faire transporter, chaque jour,
de leur domicile d'avant-guerre au nouveau sièfe de leur admi­
nistration , p. 4506 ( Document no 6931 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution' de M. Bartolini tendant
A inviter le Gouvernement i remettre en ordre les rémunérations
des agents de l'ordre technique civil du ministère de la délenso
nationale, p. 3792 (Document no 6601).
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant
i inviter le Gouvernement à accorder aux militaires de la gen­
darmerie nationale l'indemnité dite « prime de danger » allouée aux
•personnels des compagnies républicaines de sécurité , p. 5259 ( Docu­
ment n® 7195).

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso­
lution de M. Edmond Michelet tendant à inviter le Gouvernement ' à
supprimer les échelles de soldé de sous-officiers , prévues par le
décret du 10 juillet 1948, p. 1900 (Document no 550).

ÉDUCATION NATIONALE

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de
M Mat-rut tendant à faire bénéficier les directeurs des centres
d'apprentissage public, non annexas à un établissement d'enseigne­
ment, des mîmes indemnités de charges administratives allouées à
certains personnels de direction et d'administration des établisse­
ments d enseignement relevant de l'éducation nationale , p. 83
( Document n» 5307 ). ...

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Gabriel Paul tendant à inviter le Gouvernement à appliquer les
dispositions du décret n° 49-89 en date du 21 janvier 1949 dans la
fixation des modalités d'attribution des indemnités au personnel de
direction, d'administration et au personnel des services économi­
ques des centres d'apprentissage publics, p. 301 ( Document n° 5369). -
— Dépôt d'un rapport par M. Boutavant, p. 6017 ( Document
n» 7379 ).

Voir également à la rubrique : Fonctionnaires de l'enseignement.
Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. Rincent . sur la

proposition de résolution de M. Signor tendant à inviter le Gouver­
nement à fixer à 185 le traitement indiciaire des élèves maîtres et
des élèves maîtresses en stage de formation professionnelle (n» 1763),
p. 4315 ( Document n» C867 ).
- Dépôt d'un rapport de M. Haumesser sur la proposition de loi

de M. Meck relative aux indemnités communales bénévoles aux insti­
tuteurs et institutrices de certaines communes des départements du
Rhin et de la Moselle (n° 3552), p. 4358 ( Document no 6903).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Bêche tendant h l'attribu­

tion d'une indemnité de fonction aux personnels dépendant du minis­
tère de l'éducation nationale, p. 2729 ( Document no 6172).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Cogniot tendant à instituer,

en application de l'article 3 du statut général de la fonction publi­
que , une indemnité de fonction pour le personnel de l'éducation
nationale , p. 1627 ( Document no 5782).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Binot tendant 11
Inviter le Gouvernement ft accorder aux professeurs stagiaires do
l'enseignement du second degré les indices de traitement dont béné­
ficient les adjoints d'enseignement, p. 84 ( Document no 5303).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arnal tendant à

inviter le Gouvernement ?i accorder aux inspectrices des écoles
maternelles et aux inpecteurs de l'enseignement primaire l'indem­
nité de logement octroyée aux inspecteurs de la jeunesse et: des
sports par arrêté du 31 août 1953, p. 4796 (Document n® 7053).

FINANCES

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre
Meunier tendant à modifier le décret du 11 mai 1953 en vue de réta­
blir le crédit de 250 millions destiné à faire face aux revisions indi­
ciaires intervenues- en 1952 en ce qui concerne les fonctionnaires,
et notamment les receveurs buralistes, p. 3866 ( Document no 6618).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deliaune tendant

à inviter le Gouvernement à abroger les dispositions du décret
n' 53-400 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser les crédits
ouverts, pour le relèvement des indices des receveurs buralistes fonc­
tionnaires, p. 3513 (Document n° 6517).

FRANCE DQUTHE-MEU

Assemblée nationale. — Discussion des propositions de loi : 1 ? de
M. Emmanuel Véry, modifant et complétant la loi n® 50-407 du
3 avril 1950 réglementant la rémunération des fonctionnaires des
départements d'outre-mer ; 2® de M. Emmanuel Véry, tendant à
modifier et compléter la loi no 50-407 du 3 avril 1950 réglementant
la rémunération des fonctionnaires des départements d'outre-mer
,(n°« 1022, 2321 , 3255), p. 3215 ; disjonction, p. 3223.

— Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française sur la
proposition de loi de M. Duveau tendant à modifier l' article 8 de la
loi n® 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d'attribution des
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant
du ministère de la France d'outre-mer, et les conditions de recru­
tement , de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonction­
naires (no 2913), p. 2338 ( Document no 6010).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Véry tendant à rendre
applicable aux agents en service dans les départements d'outre-mer
le décret du 17 septembre 1953, p. 4454 ( Document n® 6928). —
Dépôt du. rapport par M. Véry, p. 5105 ( Document no 7165).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Malbrant tendant
à inviter le Gouvernement à étendre aux fonctionnaires et aux
militaires1 de certains centres d'outre-mer le bénéfice, de lindejnnite
ï>oùr difficultés exceptionnelles d'existence que le décret du 31 octo­
bre 1951 a, instituée, p. £635 (Document A® 58061,

INTÉRIEUR .

Assemblée nationale. — Dépôt d'une propostion de résolution de
M. Leenhardt tendant à inviter le Gouvernement à accorder la parité
de traitements entre les gradés et gardiens de la police d'État et
les gradés et gardiens de la police municipale de Paris, p. 83 (Docu­
ment n° 5275).

MARINE MARCHANDE

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. René Schmitt tendant à inviter le Gouvernement à reviser 'le
classement indiciaire des agents de gardiennage des services exté­
rieurs de la marine marchande , p. 1077 ( Document n® 5572). -
Dépôt du rapport par M. Reeb, p. 3236 ( Document n® 6413).

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES
Assemblée nationale. - Dépôt d'un rapport de M. Barthélemy

sur la proposition de loi de M. Barthélemy tendant à - l'attribution
au personnel des postes , télégraphes et téléphones d'une prime de
fin d'année égale au douzième du traitement (no 5244), p. 1257
( Document no 5026).

— Dépôt d'un rapport de M. Barthélemy sur la proposition de loi
de M. Barthélemy tendant à fixer respectivement aux indices 375
et 390 les échelons maxima des traitements des surveillants et
surveillantes principales des postes, télégraphes et téléphones
(no 4126), p. 1131 (Document no 5599):
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabelle tendant

à. inviter le Gouvernement à allouer au personnel des postes, télé­
graphes et téléphones, chargé de la distribution et de la manuten­
tion, ainsi qu'aux agents qui elfectuent le transport des dépêches,
des indemnités de risque équivalentes à celles dont bénéficient lès
agents des douanes , p. 2295 ( Document n® 5999). - Dépôt du rapport
par Mme Prin , p: 6-374 ( Document n® 7419).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Joseph Dumas
tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser l'indemnité de
gérance et de responsabilité des receveurs et chefs de centre dès
postes, télégraphes et téléphones au même taux que celle des
comptables des régies financières, p. 2405 (Document n® 6044).

Tramways. - V. Assurances sociales (agents des chemins de fer).
— Interpellations no 18. - Pensions et retraites (agents des chemins
de fer).

Transfusion sanguine.
Assemblée nationale . - Dépôt d'une lettre rectificative au ! projet

de loi permettant de soumettre à un prélèvement de sang les
hommes appartenant aux classes 1944 et 1945 qui n'ont pas' accompli

. de service militaire (n® 5003), p. 2650 ( Document n® 6122). - Dépôt
du rapport par M. Métayer, p. 3433 (Document n® 6474).

Transports aériens. — V. Transports et voies de communication.

Transports ferroviaires et routiers. - V. Conventions internatio­
nales {transports internationaux). - Transports et voies de commu­
nication.

Transports maritimes. - V. Marine marchande.

Transports de la région parisienne. - V. Électricité et gaz (tarifs).
— Pensions et retraites . (agents des chemins de fer et des trans­
ports). - Traitements (textes généraux). ~— Transports et voies de
communication.

Transports et voies de communication. - V. Anciens combattants
et victimes de la guerre. — Armées (congés et permissons). —
Électricité et gaz (tarifs). — Enseignement primaire transport des
élèves). — Interpellations no 104 . - Pensions et retraites (agents
des chemins de fer). - Questions orales (Assemblée nationale)
n®« 139, 166, 185, 191 ( Conseil de la République) no 57.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie
tendant à accorder aux pensionnés d'invalidité ressortissant du
ministère des anciens combattants des réductions sur les tarifs de
voyageurs dans les transports en commun, p. 2797 (Document
n® 6194 ). — Dépôt du rapport par M. Marcel Noël. p. 3SM ( Docu­
ment n® 6623). — Dépôt d'un avis de la commission des pensions
par M. Devemy, p. 4S82 (Document no "084).

AUTOMOBILES

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi i»
M, Beauvais ayant pour objet la réglementation de la Hase «t
circulation des voitures affectées aux services publics, p. 1733 (Bwjs
ment no 503).

Assembiée nationale. — Transmission de la proposition de loi,
p. 5008 (Document no 7154)).

CHEMINS DE FER D'iNTRÉT GENERAL
•— Autorails .
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Febvay sur ta

proposition de résolution de M. Charret, tendant à inviter le Couver*
nement à prendre toutes dispositions pour établir un service, d'auto­
rails pendant Jà saison d'été sur la ligne Lyon-Croix-Rouese—Tréroug
la® 9202), p, 323g .(Documentation o® 6J2&,
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- Bibliothèques des gares
Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de résolution

de JL Gosnat tendant à inviter le Gouvernement, à. faire dénoncer,
avant le 30 juin 1953, par la Société nationale des chemins de fer
français , le traité qui la lie à la société anonyme Librairie Hachette ,
nour l'exploitation des bibliothèques dans les gares et dans les
trains, p. 3039 ( Document n° 6316).

- Electrmcation.

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de loi de M. Du­
four tendant è l'électriflde la ligne Société nationale des
chemins de fer français Lyon-Grenoble, p. 1131 {Document n» 5593).
— Dépôt d'une proposition de loi dé M. Berthet tendant Si l'électrifi­
cation de la section de ligne Société nationale des chemins de
fer français Lyon-Grenoble, p. 1188 ( Document n° 560i ). - Dépôt
d'un rapport par M. Dufour, p. 3133 ( Document n» 6495).

— Exploitation.
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de If. Nigay sur le

projet de loi portant déclassement de la section de ligne de Masey-
PaJaiseau S Galfardon de la ligne d'intérêt général de Paris à
Chartres ,, par Gallardon (no 4943), p. 3236 ( Document no 6109). —
Adoption an projet de loi , p. 3760.

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 1510
[(Document n® 419) — Dépôt du rapport par M. Jean Bertaud , p. 1713
ÐDocument n® 487 ). — Adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 183-7 .

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Républi­
que, p. 5367 (Loi n® 53-1153 du 26 novembre 1953, J. 0. du 28 no­
vembre 1953).

, — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur. le projet de loi ayant
gout aûjet de simplifier la. procédure d'approbation des accords pas­
sés en vue de modifier les conditions d'exploitation des chemins de
fer secdndaires d'intérêt général (n® 3229), p. 3867 (Document
n» 6628L

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cherrier tendant
à. inviter le Gouvernement h maintenir le service voyageurs sur la
ligne Bourges-Cosne , p. &46 (Document n» 5383).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M1. Lucien Lambert
tendant 4 inviter le Gouvernement à rétablir le trafic ferroviaire sur
la ligne de Salon à. Saint-Caimat dans le département des Bouches-
du-Rhône , p. 1077 ( Document n° 5555 ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Brault tendant à

inviter le Gouvernement à maintenir le service' voyageurs sur la
ligne Beauvais-Creil, p. 1906- ( Document n.» 5869).

— DéçOt d'une proposition de résolution de M. Robert Manceau
tendant à inviter le Gouvernement à faire .maintenir le trafic mar­
chandises sur le tronçon de ligne de la compagnie Mamers - Saint-
Calais , entre Thorigné et Montmirail ( Sarthe ), p. S039 ( Document
a» 63151

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. P. Besset tendant
à inviter le Gouvernement à. prendre toutes mesures pour que soit
maintenue en activité pour les voyageurs et les marchandises la
ligne de chemin de fer d'Ambert ( Puy-de-Dôme ) à Darsac ( Haute-
Loire ),, p. 5729 ( Document n® 1341).

•— PersonneL

Assemblée nationale.. — Dépôt d'une proposition de- résolution de
M. Faggianelli tendant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté
ministériel du 28 février 1953 portant licenciement d'agents du
ïésean ferré- corse, p. 3718 ( Document n» 6560)-. — Bépût du rapport
par M. Serafini , p. 4619 ( Document ne 6989>. — Adoption de la pro­
position de résolution, p. 6459

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant è.
Inviter le Gouvernement à étendre au personnel de la Société natio­
nale des chemins de fer français l' application de la loi n® 50-205 du
(H février 1950 relative aux conventions collectives, p. 1628 (Docu­
ment n» 5751).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Midol tendant à
Inviter le Gouvernement et la Société nationale des chemins de fer
français & fixer à 30.000 F. par mois le salaire minimum de base
applicable aux cheminots débutant à l'échelle I, p. 2194 (Document
B» 5976).

— Tarifs.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Max Brusset tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux
veuves de guerre non remariées un voyage annuel gratuit ou à prix
réduit pour accompagner leurs enfants en vacances, p. 546 (Docu­
ment n® 5379). — Dépôt du rapport par M. Huel, p. 2131 ( Document
n® 5913). — Dépôt d'un avis de la commission des moyens de com­
munication par M, Marcel Noël, p. 2797 ( Document n8 " 6204).

— Dépôt d'un rapport de M. Dufour sur la proposition de loi de
M. Mora tendant à faire bénéficier d'une réduction de 50 p. 100 sur
les tarifs de la Société nationale des chemins de fer français tous
les malades hospitalisés dans les établissements de cure ou de soins,
de quelque nature que ce soit, y compris les malades originaires
de l'Afrique du Nord et de la Corse, soignés dans la métropole ,- à
l'occasion d'une permission régulière ou, a défaut, à faire bénéficier
du même avantage un membre de leur famille leur rendant visite
in« 3507), p* 4045 (Document n° 5616). *ï

— Dépôt d'un rapport de M. Schafl sur la proposition de loi <] 9
M. Jean Cayeux relative aux réductions de tarifs ferroviaires acror
dées aux familles nombreuses ( n®' 487 ), p. 2038 (Document n° 5920 .

— Dépôt d'un rapport de M. Schafl sur la proposition de loi de
M. Le Coutaller tendant à accorder des facilités de transport par
chemin de fer aux titulaires d' une pension de retraite attribuée en
application d'un des régimes. concernant les fonctionnaires et asents
da la fonction publique de l'État , des départements et communes et
des services concédés , ainsi qu' à leurs conjoints et personnes à
charge ( n° 3930), p. 2038 (Document no 5927 )'.
- Dépôt d'un rapport de M. Schafî sur la proposition de résolu-

ption de M. Bernard Lafay tendant à inviter le Gouvernement à
demander à la Société nationale des chemins de fer français d'ac­
corder aux bénéficiaires du ibillet populaire de congés payés la pos­
sibilité de voyager individuellement & l' aller aussi bien qu'au retour
(n® 4102), p. 2038 ( Document n® 5928).
- Dépôt d'un rapport de M. Schafl sur la proposition de loi de

M. Jean Cayeux accordant des facilités de transport par chemin de
fer aux assurés sociaux bénéficiaires des prestations de l'assurance
longue maladie ( no 4567 ), p. 2038 ( Document no 5929).
- Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi

de il. André Mercier tendant à accorder, pendant la période normale
des congés payés, la réduction de 30 p. 10Û sur les tarifs. S. N. C. F.
aux assurés sociaux en assurance longue maladie , accidentés du
travail , et à leur famille ( n° 3739)., p. 3867 ( Document n® 6621 ).

— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sut la proposition de loi
de M. Mora tendant à accorder aux tuberculeux en traitement dans
les établissements de cure , à leurs familles et aux personnes dési­
gnées par les malades: 1® la réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de
chemins de fer ; 2° la franchise postale ; 3® les tabacs d'hospii-e
( n® 555), p 3867 (Document ne 6622).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Midol tendant 1 compiler
la loi no 50-891 du i™ août 1950 accordant des facilités de transport
par chemin de fer aux bénéficiaires d'une rente ,, pension , retraite ,
allocation ou d'un secours viager versés au titre d'un régime de sécu­
rité sociale , p. 40S8 ( Document n® 6740).. - Dépôt du rapport par
M. Schafl, p. 4881 ( Document no 7081).

-- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penny tendant à
inviter le Gouvernement à étendre à un plus grand nombre de béné­
ficiaires les dispositions tarifaires spéciales accordées par la Société
nationale des chemins de fer français à l'occasion des congés annuels ,
p. 83 (Document n» 5272).

— Dépôt d' une proposition de résolution de M. Lucien Lambert
tendant à inviter le Gouvernement à réduire les tarifs db la So . iéto
nationale des chemins de fer français appliqués, actuellement au
transport des ovins transhumants, p. 2131 (Document n® 5962 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cogniot tendant à
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin quo
les enfants participant aux colonies de vacances ne subissent pas la
récente augmentation des tarifs de la S. N. C. F. , p. 2829 (Document
n® 6228-).

— Dépôt d' une proposition de résolution de Ml Midol- tendant à invi.
ter le Gouvernement à supprimer la majoration de 25 p. «50 pour les
cartes d'abonnement de travail délivrées par la S.N. . p. 2829
(Document no 6229).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabriel Paul tendant

à inviter le Gouvernement à supprimer, la majoration de 25 p. 1<Q
pour les billets collectifs à 50 p. 100 délivrés par la Société nationale
des chemins de fer français aux organisations sportives, p. 3018
( Document n« 6230).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gaillemin- tendant
à inviter le Gouvernement à diminuer la majoration de 25 p. 100 sur
le tarif des ca.-tes d'abonnement de travail délivrées par 1a Société
nationale des chemins de fer français, p. 3039 ( Document n» Guis ).
- Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Poinso -Chapuis

tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficie! les titulaires de
billets de congé payé de la même réduction de tarir pour leur vovage
en Afrique du Nord que celle accordée sur les tarifs de la Société

'nationale des chemins de fer français et sur les lignes de navigation
qui desservent la Corse, p. 3039 ( Document n° 6321 ).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant
à inviter le Gouvernement à inclure les voyageurs et représentants
de- commerce dans la liste des bénéftcia réductions de tarifs
visés à l'article 18 du décret n® 49-1473 du 14 novembre 1949, p. 3039
(Document n® 6322) .

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Faraud tendant à
inviter le Gouvernement à adopter pour les voyages des colonies
de vacinces le tarif ferroviaire appliqué en 1952, p. 3104 (Document
n® 6338).
- Dépôt d'une proposition de résolution de V. Guéiard tendant à

inviter le- Gouvernement à exonérer de l'augmentation des tarifs de
chemins, de fer les billets collectifs afférents aux colonies et camps
de vacances se déplaçant à plus de 400 kilomètres, p. 3160 ( Document
n® 6357).
- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Faraud tendant à

Inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles. pour réta­
blir le bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 au profit des organisa­
tions de jeunesse et de plein air déplaçant des groupes de dix voya­
geurs, p. 5809 (Document no 7346).
-.Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabriel Paul tendant

à inviter le Gouvernement à réaliser avec la Société nationale des
chemins de fer fiançais une convention portant réduction des tarifs
ferroviaires pour le transport des choux-fleurs en vue de facilite*
l'écoulement de la aradùcîÏQf. b. 6903 document n® ilSit*
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_ Travaux.
Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de résolution de

m Mouton tendant à inviter le Gouvernement à effectuer sans délai
la ' reconstruction du pont ferroviaire de la ligne Arles-Lunel sur
Je Rhône, à Arles, p. 301 ( Document n® 5368).

CHEMINS DE FER D' INTÉRÊT LOCAL
_ Personnel.
Assemblée nationale . — Dépôt ' d'une proposition de loi de M. Mou­

ton tendant à étendre aux agents des services publics concédés le
bénéfice de la loi n® 53-69 du 7 février 1953 relative à la réparation
des préjudices de carrière , p. 2405 (Document n® 6034).

NAVIGATION INTÉRIEURE

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis du Conseil économique
sur le projet de loi tendant à augmenter, par la perception de taxes
sur les transports par navigation intérieure, les dotations de- l'État
à l' amélioration et a la modernisation des voies navigables ( n° 4924),
p 678 ( Document n» ;408). — Dépôt du rapport par M. Le Sénéchal ,
p 1308 ( Document . n° 5651). — Dépôt d'un avis de la commission des
fnances par M. François Bénard, p. 1816 ( Document n® 5626). —
Discussion. .p. 1828 ; adoption , au scrutin , du projet de loi , p. 1834
(rectificatif, p. " 2635 ) .

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi , p. 875
(Document n° 160). — Rapporteur M. Brunhes et discussion, p. 996 ;
adoption, au scrutin, de l' avis sur le projet de loi , p. 998 (rectifi-
catif, p. 1032, 1060).

Assemblée nationale . — Avis conforme du Conseil .de la République,
p. 2516 (Loi n® 53-301 du 9 avril 1953, J. O. du 10 avril 1953).

ROUTES ET CHEMINS

Assemblée nationale . — Dépôt d'un rapport de M. André Dufour
Sur la yproposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter le
Gouvernement à prendre en charge le financement du désenclave­
ment de Mantet dans les Pyrénées-Orientales (no 3908), p. 1045
document n» 5515).

— Dépôt d'un rapport de M. Febvay sur la proposition de résolu­
tion de M. Guislain tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte
de la densité de population et du volume global des impôts et taxes
payés pour attribuer les crédits destinés à l'entretien et l' amélio­
ration des routes nationales du département du Nord (no 2621),
p. 32-36 ( Document n® 6121). .

— Dépôt d'un rapport de M. Regaudie sur la proposition de réso­
lution de M. Ramonet tendant à inviter le Gouvernement à mettre
à l'étude un projet routier de grand itinéraire entre " la Rochelle-
CtiSteauroux-Zurich ( no 5237), p. 3613 ( Document n® £536)

— Dépôt d'un avis de la commission des finances par M. François
Bénard sur le .projet de loi portant statut des autoroutes (n°« 2738,
5103 ), p. 3950 ( Document n® 6681).

— Dépôt' d'une proposition* de loi de M. Defferre portant création
d' une tranche urbaine du fonds d' investissement routier, p. 5809
i(Document no 7347). • ,

— Demande de désignation de membres chargés de représenter
l'Assemblée nationale au sein de la commission chargée d'assis­
ter le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme
dans la gérance de la tranche nationale du fonds d'investissement
routier ( application de l' article 5 de la loi n° 51-1480 du 30 décembre
1961 , p. 545. — Désignation de candidatures, p. 1258. — Nomina­
tion de membre , p. 1358.

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Gadoin tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude
la création d'un grand itinéraire routier la Rochelle-Suisse , passant
par Niort , Poitiers, ChAteauroux , Nevers et Autun , destiné ' a assu­
rer le développement économique du Centre, p. 2145 ( Document
n» 627 ).

TRANSPORTS AÉRIENS
— Aérodromes.

Assemblée nationale . — Dépôt d'un avis du Conseil économique
sur le projet de loi relatif au régime juridique , administratif et finan­
cier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique
(n° 4839 ), p. 1078 ( Document n® 5551 ). — Dépôt du rapport par
M. Moynet , p. 1504 ( Document n® 5679). — Dépôt d'un avis de la
commission des finances par M. Guy La Chambre , p. 2338 ( Docu­
ment n» 6008).

— Codification des textes législatifs .
Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi relatif à la pro­cédure de codification des textes législatifs concernant l'aviation

civile et commerciale (n01 3390, 5258 ), p. 319.
Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 272

(Document n® 62). — Détpôt du rapport par M. Dubois , p. 856 (Docu­
ment n° 151 ). — Adoption de l' avis sur le projet de loi , p. 880.

Assemblée nationale. — Transmission de l' avis sur le projet de
loi , ip . 2001 ( Document n® 5000). — Dépôt du rapport par M. Moynet ,
P- 2338 ( Document n® 0019). — Adoption de l'ensemble du projet
de loi, p. 2811 (Loi a® 5:3515 du 28 mai 1963. J. 0. du 29 mai 1963).

— Constructions aéronautiques.
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de

M. Albert Mora tendant à inviter le Gouvernement à dégager les
crédits nécessaires afin de permettre à l'usine aéronautique Bréguet, •
installée à Anglet, dans le département des Basses-Pyrénées, de
poursuivre ses fabrications sans (procéder à des licenciements de
personnel, p. 5176 ( Document n® 7183). -■

— Personnel .-

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Julien
Brunhes sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale , por­
tant statut du personnel navigant professionnel de l'aéronautique
civile ( no 52-3, année 1952 ), p. 169 ( Document n® 24 ). — Discussion,
p. 181 ; adoption, au scrutin , de l' avis sur le projet de loi , p. 193.

Assemblée nationale. — Transmission de l' avis sur le projet de
loi,' p. 546 ( Document no 5385 ). — Dépôt du rapport par M. Le Séné­
chal, p. 1785 ( Document n° 5820). — Discussion, p. 1823 ; adoption ,
au scrutin , de l'ensemble du projet de loi , p. 1828 (rectificatif
p. 2001 ) ( Loi n° 53-285 du 4 avril 1953 , J. 0 . du 5 avril 1953).

— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi
de M. Mouton fendant à suspendre les licenciements et les muta­
tions des travailleurs des centres de reviàion Air France de Mari­
gnane , Toulouse et le Bourget , à maintenir ces centres et leurs acti­
vités au sein de la Compagnie nationale Air France (n® 4475),
p. 678 ( Document no 5429).

— Tari/s.

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur la
proposition de résolution de M. Giovoni, tendant à inviter le Gou­
vernement à signer des protocoles avec la compagnie nationale Air
France et toutes les compagnies de navigation aérienne privées, en
vue de permettre aux invalides de guerre et aux plus grands inva­
lides de bénéficier de certaines réductions de transport comme cela
existait avant la guerre 1939-1945 (no 3827), p. 4881 (Document
n® 7107).

TRANSPORTS KEMOVIAIRES ET ROUTIERS

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël
sur la proposition de résolution de M. Marcel Noël , tendant à inviter
le Gouvernement à prendre rapidement l'arrêté étendant les zones
d'actions de camionnage , en application de l'article 29 du décret
du 14 novembre 1949, modifié par le décret du 5 novembre 1952
(no 5032). p. 2518 (Document n° 60G8).

— Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier et à compléter
l'article 25 de la loi de finances no 52-401 du 14 avril 1952 concer­
nant les infractions aux dispositions législatives et réglementaires
en matière de coordination et d'harmonisation des transports fer­
roviaires et routiers, p. 3866 ( Document n° 6665).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristofol tendant à étendre
le bénéfice des dispositions du décret no 48-1572 du 9 octobre 1948
modifié à tous les fonctionnaires, agents de l'État, ouvriers non
logés, p. 3613 ( Document no 6540).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten­
dant à inviter le Gouvernement à modifier la composition des comités
techniques départementaux des transports constitués suivant l'arrêté
ministériel du 28 octobre 1950, en application du décret n® 49-1473
du 14 novembre 1919, relatif à la coordination des transports ferro­
viaires et routiers, p. 3181 ( Document n° 6385). — Dépôt du rap­
port par M. Marcel Noël ( Document n° 7018).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Naegelen tendant
h inviter le Gouvernement à modifier les décrets des 21 avril 1934,
12 novembre 1938 et 12 janvier 1939 et , notamment, l'article 13 de
ce dernier texte, relatifs à la coordination des transports, et à pré­
voir des exceptions en faveur des anciens transporteurs mutilés de
guerre, p. 3866 ( Document n® 6636).

TRANSPORTS DE LA RÉGION PARISIENNE

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Raymond Guyot tendant à inviter le Gouvernement à accorder
au personel de la R. A. T. P. la parité avec le personnel ouvrier
d'état de la préfecture de la Seine, p. 2638 (Document n® 6130).

Travail . — \. Code du travail. — Conventions internationales< —
Prisonniers et déportés.

Travail de nuit. — V. Fonctionnaires (agents féminins).

Travail et sécurité sociale (ministère).

sÉCURITÉ SOCIALE (DIRECTIONS RÉGIONALES DE)

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bès»
set tendant à doter les agents des directions régionales de la sécu­
rité sociale d'un statut particulier conforme , à la fois , aux disposi­
tions de l'article 141 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut
de la fonction publique , et aux attributions nouvelles de ces direc­
tions régionales résultant de la législation sur la sécurité sociale,
p. 4676 (Document n® 7031),
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Travailleurs agricoles. — V. Code du travail (salaires).
Travailleurs & domicile. — V. Code du travail.

Travailleurs indépendants. — Y. Allocations familiales.
Travailleurs nord-africains. — V. Questions orales (Conseil de Ht

République) no H0.
Travaux forcés. — V. Code pénal.

Travaux publics, transports et tourisme (ministère).

uersonoLOGIS

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Marcel Noël tendant à inviter le Gouvernement à procéder à
la transformation d'un certain nombre d'emplois d'agents de la
météorologie en emplois d'adjoints techniques, p. 4880 (Document
n® 7105).

Trésor. ^
Conseil de la République. — Dépôt d' un rapport de M. Jean Ber­

thoin, sur le projet de loi adopté par l' Assemblée nationale , relatif
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953 (n® 657, année
1952) p. 28 ( Document n° 9). — Discussion , p. 85, 96 ; adoption,
au scrutin , de l'avis sur le projet de loi , p. 115 ( rectificatif, p. 268,
728).

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , £ . 166 ( Document n° 53401 — Dépôt du rapport par M. Charles
JBara&gé , p. 606 ( Document n» 5321). — Discussion , p. 781 ; adop­
tion, au scrutin , du projet ae loi, avec modifications, p. 785 {recti ­
ficatifsy p. 242. 888, 1190) (Loi n» 53-76 du 6 février 1953, J. Q. du
i février 1953).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954, p. 5597 ( Document
n° 7312 ). — Dépôt d'une lettre rectificative, p. 6251 ( Document
n® 7393 ). — Dépôt du rapport par M. Charles Barangé , p. 6320
(Document n° 7404). — Discussion , p. 6611, — Déçôt d' une deuxième
lettre rectificative , p. 6628 ( Document n° 7457 ). — Discussion , p. 6654,
6692 ; adoption, au scrutin , de l' ensemble du projet de loi , p. 6694
(rectificatif, p. 6904).

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi , p. 2216
(Document n® 613). — Dépôt du rapport par M. Pellenc, p. 2124
(Document n° 685 ). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par
M. Pellenc, p. 26Sf (Document n® 716). — Discussion, p. 2751 ;
adoption. au scrutin, de l'avis sur le projet de loi , p. 2785 .

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 7285 ( Document n» 7588 ). — Dépôt du rapport par M. Charles
Barangé , p. 7284 ( Document n® 7594 ). — Discussion, p. 7264 ; adop­
tion, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi , p. 7280 (Loi n " 531336
du 31 décembre 1953, J. 0. du 5 janvier 1954).

Tribunaux. — V. Avoués. — France d'outre-mer (Tunisie). —
Greffiers. — Questions orales (Assemblée nationale), no 194.

Tribunaux de commerce. — V. Agréés près tes tribunaux. — Justice
civile, commerciale ou administrative.

Tribunaux militaires et maritimes. — V. Amnistie. — Interpella­
tions n" 158. — Questions orales (Conseil de la République), na 113.

Tribunaux permanents. — V. Armées.

Troupes américaines. — V. Interpellations, n» 48.

Tuberculose. — V. Transports (chemins de fer d'intérêt générait.

Tunisie. — V. Algérie (juges de paix). — Conventions internationa­
les (traité de paix). — Fêtes et . cérémonies commémoratives. —
France d'outre-mer. — Questions orales (Assemblée nationale), n° 133
(Conseil de la République), n°« 32, 50.

Turquie. — V. Questions orales (Conseil de la République), n° 135,
443*

u
Union française. — V. Assemblée de FUnion française. — Conseil

de la République (commissions) — Constitution. — Exposition de
l'Union française. — France d'outre-mer.

Universités . — V. Bureau universitaire de statistique. — Hygiène
scolaire et universitaire. — OEuvres sociales en faveur de la jeunesse
scolaire et universitaire.

Urbanisme. — V. Départements, villes et commîmes.

U, R. S. S. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n» 124.

Usines. — V. Code du travail (salaires) — Interpellations n<" 12-, 53,
403, 113, 134, 142, 161 , 184, 192, 191, 198 201, 202, 224. — Questions
orales (Assemblée nationale), n®« 40, 184.

Y
Vacances. — V. Colonies de vacances. — Enseignement. — Inter­

pellations, n° 5. — Questions orales (Assemblée nationale), n° 122 .

Vaccination. — V. Assurances sociales (frais médicaux).

Valeurs françaises et. étrangères, — V. Sociétés anonymes.
Valeurs mobilières.

Valeurs mobilières. — V. Crédit public, emprunt de l'État. —
Sociétés anonymes.

Assemblée nationale . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Febvay tendant à modifier 1'arliet 45 de la loi du 14 avril
1952 relatif au régime fiscal des revenus des capitaux mobiliers ,
p. 677 (Document no 5106). — Retrait, p. 1256 .

— Dépôt d'une proposition de tôt de M. Joseph Denais tendant
IL régler la situation des Français propriétaires de valeurs étran­
gères, p. 2979 (Document no 6280).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Coirre tendant \
instituer un régime spécial des intérêts, des bons de caisse3 p. 4137
( Document n° 6839).

Valeurs mobilières étrangères. — V. Valeurs mobilières.

Valeurs à recouvrer. — V. Postes-, télégraphes et téléphones (recou.
vrements postaux).

Végétaux. — V. Domaine de l'État {protection des végétaux).

Vélocipède. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses).

Ventadour (Hôtel). — V. Domaine de l'État (acquisition d'immeu­
bles et de terrains).

Vente à la boule de neige. — V. Commerce et industrie.

Vente aux enchères publiques. — V. Objets abandonnés.

Vente d'immeubles par appartements. — V. Impôts (timbre). —
Interpellation n° 23. — Loyers (focaux d'habitation). — Propriété
immobilière.

Ventes des obiets abandonnes. — V. Commerce et industrie (garde-
meubles). — Obièts abandonnés.

Ventes à réméré. — V. Fonds de commerce.

Vétérinaires. — V. Interpellations n" 102, 173»
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de ST. Le Bol

sur la proposition de loi tendant à modifier les articles 14 et 18
de la toi n» 47-1561 du 23 août 1047 relative à l' institution d'un
ordre na'ional des vétérinaires ( n® 6à(>, année 1952), p. 232 (Docu­
ment no 51 ). — Adoption de l' avis sur la proposition de loi , p. 691 .

Assemblée nationale . • — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 1075. (Loi n® 53-152 du 26 février 1953, J. 0 . du 2t février.
1963.)

Viande. — V. Impôts. — Chiffre d'affaires (taxes départementales
et communales). — Questions orales (Assemblée nationale). n®' r<2,
101 , 137 ( Conseil de la République ) n°» 11 , 121.

Assemblée nationale. — Jfépôt d'un projet de loi portant création
de ressources au profit du fonds d'assainissement du marché de la
viande, p. 4506 ( Document n» 6591). — Dépôt d'une proposition de loi
de M. Raffarin tendant à la création et au financement d'un fonds
spécial d'assainissement du marché de la viande, p. 4454 (Docu­
ment no 6929). — Dépôt du rapport par ftl . Gabelle , p. 4796 ( Docu­
ment no 7057 ). — Discussion , p. 5034 ; adoption du projet de loi après
modification du titre : Projet de loi portant création de ressources
au profit du fonds d'assainissemeiit du marché de. la viande , p. 5010.

Conseil de la République . — Transmission du projet de loi, p. 1776
( Document n®- 519). — Dépôt du rapport par M. Montalembert ,
à. 1831 ( Document no 535). — Discussion, p. 1854. — Adoption de
ravis sur le projet de loi, p. 1858,

Assemblée nationale. — Transmission de l'avis sur le projet de
loi , p. 5368 ( Document n® 7255 ). — Dépôt du rapport par M. Gabelle ,
p. 5657 (Document n® 7325). — Adoplion de l'ensemble du projet
de loi , p 5667 ( Loi no 53-1217 du 9 décembre d953 J. O. C"
10 décembre 1953).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Tanguy-Prigent portant
création d'un otflce régulateur national interprofessionnel de la
viande et des produits carnés, p. 0447 ( Document n® 7421).

Victimes de guerre. — V. Anciens combattants. — Loyers (locaux).
— Pensions et retraites (personnels civil et militairej.

Vieux travailleur». — V. Assurances sociales. — Interpellations
n®» 163, 242. — Questions orales (Assemblée nationale) n°* 54, 93,
181 (Conseil de te République) »*> 7, W.
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Viticulture. — V. Alcool . — Calamités agricoles, publiques et viiu
rôles — Impôts (Chiffre ' d'affaires, contributions indirectes). —
Interpellations n°» 22, t55, 241. — Questions orales [Conseil -de la
République) n°» 137 , 147.

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jean
Durand sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale,
tendant à crCer te conseil interprofessionnel des vins de 3a région
de Betgerac (n* «IO , année 1952). p. 532 (document n« 50). —
Aâoption de l'avis sur la proposition -ae M, p. 692.

Assemblée nationale. — Avis conforme du Conseil de la Répu­
blique, p. 3075 ( Loi 710 53-151 <6a 26 février 1953, J. O. Un
27 février 1953).

Conseil de la République . - Dépôt d'un rapport de M» de Geoffre
sur ta proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale, ten­
dant à créer un comité inter,professionnel des vins d'origine dû
pays nantais ( n° 639, année 1952), p. 232 ( Document n° 49). - Adop­
tion de l'avis sur la proposition de lcw, p. €91 .

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 1077 ( Document n° 5575 ). — Dépôt du rapport par M. Tou-
blaïic , p. 1028 ( Document n® 5750). - Adoption de la proposition de
loi p 1927 ( loi no 53-247 du 31 mars 1953, J. 0 . du 1er avril 1953.}

Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi modifiant le
statut de l'appellation « Champagne » ( n°» 4155, 5031 ), p. 319.

Conseil de la République. - Transmission du projet de loi , p. 272
( Document n° 63). - Dépôt du rapport par M. Maupoil , p. 870 ( Docu­
ment n® 165). — Discussion, p. 903 ; adoption de l' avis sur le projet
de loi , p. 901.

Assemblée nationale, — Avis conforme du Conseil de la Jlépu-
bli(ue , p. 2293 ( loi n® 53-307 du 10 avril 1953, J. O. du il avril
1953).

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Péridier
sur la proposition de loi , adoptée par l'Assemblée nationale, ten­
dant à créer un comité national interprofessionnel d'exportation des
vins de consommation courante et des vins délimités de qualité
supérieure ( n® 587, année 1952), p. 645 (Document n° 90). - Dis­
cussion, p. 630 ; adoption de l'avis sur la proposition «de toi, p. 631,

Assemblée nationale . — Transmission de l'avis sur la proposition
de loi , p. 1046 ( Document n® 5513). — Dépôt du rapport par M. Thi­
bault , p. 2979 ( Document n® 6281). — Adoption de l'ensemble de la
proposition de loi , p. 3408 ( loi n® 53 625 du 22 juillet 1953 , J. a
du 23 juillet 1953). "

Assemblée nationale . - Dépôt d'une proposition de loi de M. Fabre
tendant à modifier l'article 79 da code du via, p. 4131 ( Document
no 5600). —' Dépôt du rapport par M. Fabre, p. 2295 (Document
no 5986). - Adoption de la proposition de loi, p. 3408.

Conseil de la République . — Transmission de la proposition de loi,
p. 1310 ( Document n® 346). — Dépôt du rapport par M. Cordier,
p. 1490 ( Document no 3Ô6 ). - Discussion et adoption de l'avis sur
la proposition de loi , p. 1510.

Assemblée nationale. - Avis conforme du Conseil de la Républi­
que , p. 3865 ( Loi no 53 653 du 1er août 1953, J. O. du 2 août 1953).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Delbez tendant à modifier

l' article 77 du code du vin, p. 3336 ( Document n® 6466). - Retrait,
p. 4356.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Secrétain tendant à modi­
fier le décret no 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation
et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la pro­
duction viticole , p. 7059 ( Document n® 7537). - Retrait, p. 7282.

— Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur la proposition de loi de
M. Frédéric-Dupont tendant à constater la nullité des actes dits
lois no 617 du 8 novembre 1943 et no 253 du 2 juin 1944 de l'autorité
de fait se disant gouvernement de l'État français, relatifs à la tenue
d'un registre d'entrées et de sorties par les détaillants de vins à
appellation d'origine ( no 5123), p. 1188 ( Document no 5606). — Dis­
cussion, p. 3878.

— Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Laborbe sur la pro­
position de loi de M. Laborbe tendant à modifier la législation relative
à la protection des appellations d'origine (n05 2997, 4796), p. 2979
( Document no 6279).

— Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Paternot sur le
projet de loi relatif à la protection du titre d'oenologue ( no 3327 ),
p. 3236 ( Document n® 6432). — Dépôt d'un avis de la commission
de l'éducation nationale par M. Kir, p. 4437 ( Document no 6929).
- Dépôt d'un rapport de M. Laissac sur la proposition de résolu­

tion de M. Gourdon tendant à inviter le Gouvernement à accorder
des délais à certains viticulteurs pour la livraison de leurs presta­
tions d'alcool de vin ( no 4957), p. 678 ( Document no 5421).

— Dépôt d'un rapport de Mme Laissac sur la proposition de loi
de M. Gourdon tendant à compléter l'article 79 du. code du vin
( n " 1958 )* p. 673 ( document no 5422).

— Dépôt d'un rapport de M. Sevnat sur les propositions de loi :
1° de M. Fabre tendant à modifier l' article 77 du code du vin ; 2® de
M. Seynat tendant à modiiier l' article 77 du code du vin ( n® » 4797,
4806), p. 1307 ( Document no 5639).

— Dépôt d'un projet de loi relatif à l'orientation de la production
viticole , p. 1844 ( Document n® 5827 ). — Dépôt du rapport par
-M. Paternot, p. 3792 ( Document n° 65S8).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fabre tendant à supprimer
l'article 99 du code du vin , p. 1131 ( Document no 5601), - Dépôt
du rapport par M. Fabre , p. 2295 (Document no 5985).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant à
inviter le Gouvernement à accepter, dans le courant de la première
quinzaine de juillet , un débat sur les problèmes viticoles en vue de
mettre un terme à la crise viticole actuelle, p. 3174 (Document
n» 16375 ). — Dépôt du rapport par M. Tourné, p. 3235 ( Document
no 6399).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant à
inviter le Gouvernement à remettre en vigueur nn prix minimum
du vin à la production, p. 4196 (Document n® 6843). — Dépôt du
rapport par M. Tourné, p. 4507 (Document n° '6947).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant à
inviter le Gouvernement à reconduire, à partir du 16 janvier 1954, le
prix minimum du vin à la production, p. 7070 ( Document n° 7544). — Dépôt du rapport par M. Tourné, p. 7284 ( Document n° 7586).épôt du rapport par M. Tourné, p. 7284 (Document ne 7586).
- Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur la proposition -de résolu­

tion de M. Tourné tendant 4 inviter le Gouvernement à remettre
en vigueur la caisse annexe de la viticulture (n® 5054), p. 2896 ( Docu­
ment n« 6256).

— Dépôt d'un rapport de M. Seynat sur la- proposition de loi de
M. Sourbet tendant a modifier certaines dispositions du statut viti­
cole en vue de l'assainissement qualitatif et quantitatif du marché
du vin (n® 3260), p. 5313 (Document n» 7232). »

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe sur l'assainisse­
ment du .marché au vin, p. 1131 (Document n« 5598).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Draveny tendant èi main­
tenir les dispositions actuelles du statut « Champagne » relatives à
l'assainissement qualitatif, p. 1563 (Document no 5736).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sourbet tendant à -assainir
le marché du vin et 4 équilibrer, les ressources et les besoins, p. 2517
(Document ai® <5047 ).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Draveny tendant à modi­
fier et à compléter l'article 50 du code du vin relatif au régime des
sociétés, p. 2517 (Document n° 6064).

— fiépôt d'une proposition de loi èe M. Waldeck Hochet tendant
à l'orientation de la production viticole et à l'assainissement du
marché du vin, p. 2937 ( Document nr® 6260).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bruyneel tendant & assainir
le marché du vin , $. 3150 (Document n® 6353).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Pateraot relative à la

sélection et au contrôle des plantations de vigne, p. 3866 (Document
n® £633).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Médecin tendaft à

modifier l'article 87 du code du vin institué par le décret du
1er décembre 1936, p. 3949 ( Document n° 6682).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à aDroger
le décret no 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation et
l'assainissement du marché du vin et a l'orientation de la produc­
tion viticole, p. 4029 ( Document no 6803).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à organi­
ser une aide financière aux petits et moyens viticulteurs de l'Hérault,
du Gard, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales, p. 4137 ( Document
no *838).

— Dépôt d' une proposition de loi de M. Sauvajon concernant l'ap­
plication de la législation, en vigueur en Champagne, interdisant la
fabrication des vins mousseux ordinaires à l'intérieur de la région
délimitée , dans les autres régions produisant des vins mousseux à
appellation d'origine contrôlée, p. 4550 ( Document no 6972). ~

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lalle tendant à modifier
l'article 16 du décret no 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga­
nisation et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation
de la production viticole , p. 4796 ( Document n® 7064).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant

à exonérer les viticulteurs récoltant des vins à appellation contrôlée
des obligations instituées par l'article 16 du décret n® 53-976 du
30 septembre 1953, p. 4880 (Document no 7095).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative
à l'assainissement du marché des vins bénéficiant d une appella­
tion contrôlée, p. 5311 ( Document no 7212).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à modifier
les lois des 29 juin 1907 et 5 décembre 1922 sur les déclarations de
récolte des vins à appellation d'origine contrôlée, p. ' 5597 ( Docu­
ment n® 7285).
- Dépôt d'une proposition de loi*de M. Laborbe tendant à exo­

nérer de la prestation d'alcool vinique certains viticulteurs, p. 5597
( Document n® 7303).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Conte relative au comité
interprofessionnel des vins doux naturels et vins de liqueur h
appellation d'origine contrôlée , p. 5657 ( Document no 7317).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Daladier tendant h créer

un comité interprofessionnel des vins de Côtes-du-Rhône, p. 5309
( Document no 7349).
- Dépôt d'une proposition de loi de M. Toublanc tendant à com­

pléter Particle 27 , paragraphe V, du décret no 53-977 du 30 sep­
tembre 1953 relatif a l'organisation et à l'assainissement du marché
du vin et à l'orientation de la production viticole, p. 5888 ( Docu­
ment no 7359).
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baylet tendant à modifier
l'article 87 du code du vin institué par le décret du lor décembre
1936, p. 6534 ( Document n° 7452).

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billât interdisant la fabri­
cation de vins mousseux dits « Clairette de Die » autres que les
vins récoltés A l' intérieur de l' aire délimitée de cette appellation
contrôlée, p. 7283 ( Document n° 7076).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean Durand tendant à dénommer « vins sucrés » tous les
vins chaptalisés , p. 1588 (Document n° 445).

Assemblée nationale. — Transmission ' de la proposition de loi,
p. , 4437 ( Document n° 6923).

Conseil de la République . — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Jean Durand portant création de Ressources au profit du fonds
d'assainissement viticole institué par le décret du 30 septembre 1953,
p. 1900 ( Document n° 551).

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi ,
p. 5519 (Document il0 7269).
' — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vais tendant
i inviter le Gouvernement à protéger la production et l' écoulement
des vins doux naturels , p. 2937 (Document n° 6263).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Zunino tendant
à inviter le Gouvernement à accorder une dérogation à la régle­
mentation en vigueur fixant à 9®5 le degré minimum exigé pour
la commercialisation des vins de consommation courante récoltés
dans le département du Var, p. 5598 (Document n» 7306).

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean (Léon)
tendant à inviter le Gouvernement à porter, à partir du 16 jan­
vier 1954, le prix du vin h la production à 300 F le degré-hecto,
p. 7283 ( Document n° 7570).

jConseil de la République . — Dépôt d'une proposition de résolution
tendant 1 inviter le Gouvernement à abroger le décret du 25 octo­
bre 1952 augmentant d'un demi-degré le degré minimum des vins
de |kayi fixe à l'article 294 du code du vin, p. 1701 (Document

Voies terrées. — V. Conventions internationales (transports inter­
nationaux). — Transports et voies de communication (chemins de
fer, transports ferroviaires et routiers).

Voies navigables. — V. Transports (navigation intérieure).

Voies privées. — V. Paris (ville de).

Voies publiques. — V. Commerce et industrie (commerce de gros
et de détail.) '

Voiture pour mutilés de guerre. — V. Anciens combattants et
victimes de la guerre . '

Voitures de place. — V. Impôts (revenus).

Voyageurs et représentants de commerce. — V. Code du travail
(salaires). Transports (chemins de fer d'intérêt général).

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Maurice-
Bokanowski sur la proposition de loi de M. Coudray tendant ft
modifier certaines dispositions de la loi du 8 octobre 19U), modifiée
par la loi du 2 août 1927, établissant une carte d'identité profes­
sionnelle à l'usage des voyageurs et représentants de commerce
( n® 4088), p. 4796 ( Document n» 7055). — Discussion, p. 5542 et
adoption de la proposition de loi après modification du titre '
« Proposition de loi tendant à modifier l'article 6 de la loi du
8 octobre 1919 établissant une carte d'identité professionnelle a
l'usage des voyageurs et des représentants de commerce. »
p. 5543. '

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi
p. 1980 ( Document n° 574),

Wallis et Futuna. — V. France d'outre-mer.

Warrant agricole. — V. France d'outre-mer (textes généraux).

Y
Yougoslavie. — V. Budget de 1952 (finances).

1
Zone de Paris. — V. Paris (ville de).

Zones de salaire. — V. Code du travail (salaires).
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